
LES SYSTÈMES FINANCIERS
DÉCENTRALISÉS

~ ~

AU SENEGAL

Bibllographie sommaire

et

Dossier de presse

réunis par

Eveline BAUMANN & Mamadou BlAYE

Dakar, Centre ORSTOM de Bel-Air
février 1997



L'intérêt des systèmes financiers décentralisés comme facteur du

développement économique n'est plus à démontrer. Le Sénégal est

particulièrement riche en expériences en la matière. Nous avons jugé utile

de mettre à la disposition d'un public intéressé un certain nombre de

renseignements relatifs à ces expériences d'intermédiation financière, d'où

la reproduction, en un seul document de travail, d'une bibliographie

sommaire et d'articles parus dans la presse sénégalaise.

Les références bibliographiques concernent d'une part, des questions

générales, permettant au lecteur de s'initier aux innovations financières

récentes, et d'autre part, des cas observés au Sénégal, que ce soit en milieu

rural ou urbain. Il convient de souligner qu'un certain nombre de textes ont

été réalisés dans le cadre d'un projet de recherche financé par l'AUPELF­

UREF (Réseau Entrepreneuriat), D~[fllSiol1 de l'illllOvntioll fillallcière ct

réil1terlllédiatioll de l'épargl1e informelle., projet regroupant des chercheurs

du sud et du nordI.

Quant aux articles de presse, près de cent vingt, ils couvrent la période

comprise entre le début des années 90 et janvier 1997; les articles les plus

récents rel<ltent les prép<lratifs du sommet monui<ll de la micro-finance

organisée à Washington en février 1997. Ceci étant, ce n'est que depuis lYY5

que nous avons procédé à un dépouillement systématique des gr<lncis

quotidiens sénégalais, Le Soleil, Sud et Walfadjri, en ajoutant, le cas échéant,

des articles provenant d'autres sources.

Il nous paraissait indiqué de faire une distinction entre les questions

générales, celles concernant plus particulièrement le monde rural avec

toutes ses spécificités et, enfin, les innovations promues par les banques

"classiques". Manifestement, ces dernières commencent à s'ouvrir il une

clientèle de petits opérateurs économiques auxquels, au Sénégal comme

dans d'autres pays au sud du Sahara, les guichets de banque sont

1 Eddy BLOY (responsable d'équipe), Eveline BAUMANN, Jean-Raymond DIRAT.
Célestin MA YOUKOU, Alphonse MAKA YA, Ousmane SANÉ, Jean-Michel SERVET.
Clément WONOU.



traditionnellement fermés. L'avenir nous montrera SI une \-éritable

ouverture vers cette population est économiquement viable.

Ce document de travail comporte nécessairement des imperfections et des

lacunes_ Nous prions le lecteur de nous en excuser. Or, à un moment où

certains milieux veulent faire croire que l'on peut s'enrichir en un tour de

main - pour ne pas dire en un tour d'ordinateur2 -, il nous a semblé urgent

de faire mieux connaître les systèmes financiers décentralisés.

Dakar, fénier 1997

2 Depuis octobre 1996, les "tontines informatisées" connaissent
impressionnant d'adhérents, avec des représentants au sein
banques classiques. Les heureux "gagnants" se font discrets ...
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FINANCE

Ulle II_III(llle II()III- les felllilles

,

Par Saphie Ly

Les statistiques nous apprennent que la population
sénégalaise est à environ 51 % féminine. Une caractéristique
des pays sous-développés est la Jeunesse de leurs
populations. Autant dire que les femmes en âge de travailler
pèsent, au Sénégal, d'un poids non négligeable.

Desétudesréalisées par des
agences du Pnud révélent que
les difficullés engendrées par la
crise économique ell'ajuslement
structurel ont depuis quelques
années lait d'elles des chels de
lamilles au moins autant
responsables que leurs hommes
de bouches à nourrir, d'enlanls à
éduquer et d'autres postes à as·
o;umerdans l'économie familiale,
Dans les zones rurales. l'exode
massil des hommes a transféré
80% des travaux d'agricullure
entre les mains des femmes, •

La question soulevée par
divers organismes est: comment
aider ces lemmes à développer
leurs activités, Le shnancer ? Avec
quelles garanties ? Là
achoppaient les meilleures
volontes et particuliérement Sur
le cas des lemmes rurales.

Issue de la décennie des
Nations-unies pour les Femmes
(1975/85), la Women's World
Banking (Wwb) est née en 1979
au Pays·bas, avec un statut
d'institution financiére
internationale indépend'Jnte. Son
objectif: créer des organismes
qUI joueraient le role de sociétés
de garantie financiére pour
l'obtention de crédits bancaires
destinés aux lemmes (50% Wwb
mére, 25% Wwb locale, 25%
banque partenaire locale). Autre
objectif: donner des conseils en
matière d'organisation, de

gesll0':l' suiVI des affaires et en
formallon.

Pour l'ouverture d'une
succursale av Sénégal. des
démarches élalent en cours
depUIS 1984, conduites par
l'acluelle présidente de la Wwb
Sénégal. Mme Fadiop Guéye Sail.

Grâce à une conlrobulion de
la Fondation Ford, une étude de
faisabilité a pu élre réalisée el la
société de crédit a élé
ofhciellementconstltuée en 1988,
Pourtanl. ce n'esl qu'en 1991 que
l'institution ouvre effecllvemenl
des locaux et un comple,

Le parlenalre·garanlle local
de la Wwb Sénégal est la Bicis,
.. banque qui offre "avantage
d'ëtre impfanlée aproximité des
femmes dans Ioules fe s réglons ...

Les textes de la Bceao qui
régissent le secteur bancaire
d'Afrique oCCldénlale prévoient un
capital minimum de 300,000,000
de F.Cfa pour l'ouverture d'une
banque. Ne disposant pour le
momenlquede 12,OOO.000F.Cfa.
la Wwb Sénegal a actuellement
un slatul de "SOCiété
dïnvesllssement et de crédit ...
Les lemmes sonl censees lever
au moins 70% des acllons pour
constituer un noyau slable, Le
reste etanl proposé aux donateurs
nationaux. et inlernatlonaux,
L'invllatlon il devenlf aclionnaire
s'adresse aux lemmes, Individus
ou collectivités, nationales ou

étrangéres et même aux hommes
L'acllon vaut 10,OOOF. La Ford
FoundallOn et l'Alrocan
Development Foundallon (Ad')
controbuent dels pour 10.000$ el
25.000$ respectivement.
. L'agence de Dakar emploie

une d.zaine de personnes
(admimstration, technique el
maintenance). Des groupements
sillonnent deJiI les réglons pour
collecter des souscripllons, AinSI
les femmes de Mbao. Gandon el
Dagana participent déjà par des
collsalions de 100.000 F par
communauté. Celles de Saint·
louis. Thiè s, Rlchard-Toll auraient
déjil manifeste leur inlérêt. A ce
jour, la Wwb recense une
quarantaine de souscripleurs.
L'agence n'a toute!ols pas débute
ses atlivllés de crédll. Aucun
dossier recevable n'a encore ete
déposé et la Wwb va certainement
devolf prospecler des projets el
éduCjuer les lulures chenles en
matiere de pratiques bancatres.
Ses activltes porlerOnl
essenliellemenl sur la pellte el
moyenne entreprise ou Industroe
au Sénégal.

La Wwb Senegal esl la
premiére agence afflliee d'Afrtque
Irancophone bien que'le Mali, le
Bénin. le Togo et la Cote d IVOlfe
se soienl proposes. Au lolal, la
Wwb est Implantee dans 17 pays
alricains, essentiellement
anglophones, ou les lemmes ont
une longue tradition d'entreprise
individuelle et d'opéraltons
économiques à d,vers niveaux
Le réseau de la Wwb s'étend sur
57 pays à traver l'Asie, 1Europe:
les Améroques ell'Alrique.

Une étape a ele lranchle en
inlegranl le sysleme, reste a
l'agence de Dakar, a lalfe ses
preuves.•
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rem Ines peuvent s'investir
davantage, avec plus de moyens
et de performance technologique
pour augmenter leurs revenus
en élargissant le cadre de leur
ae:ti vi té La transformation des
rruir.s et légumes, l'arachide, le
mil. le lait, Je poisson sont, entn
autres des crénaux à explorer.

Dans tous les cas, la
promotion économique de la
femme sénégalaise ne saurait
étre réelle w.nt que la solidariu
entn' femmes rurales et femme
urba 1ne ne sera pas réalisée,
comme l'a fortement souligné l,
f)reë;dent de la Fondation du
Sine et du Saloum, M.
\1 ,,~, tapha Niesse.

Chaque pas en avant dans1
.':,'" ,'Tl pratique des
.,.,: ..., .. n1iinda tions du sérninair
-,>'-'-11":\ rie orl'uve, pour les

1:1<" ,·,'xercice de
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Fonds de soutien ;IU

financement des He:tivités
productives initié •.'s par les
femmes.

Logé auprès d'une banque de
la place, ce fonds devra, entrp
autres, garantir Ips "crédits
octroyés par le système bancaire
au..:c projets identIfiés" et
"réaliser les intert:ention~ en
faveur de projPls Je femmes sous
r()rme~ de crédits Jirect~ ou de
prises de participations". La
phase d'expérimp;1tntior,
pourrait se faire il Kaolack, en
rapport avec la Fondiltion du
Sine et du Snlourr. l't
l'Association pour :a promotion
de la femme au Sf··lI't':ll
(Aprofes).

D'autres com~n~;n;catil:,n~,

n()wmment cellf':' !u Dr SoUil"(·.

cherchl'ur il. 1'1:1<· ~;..Ië à~

Une banque pour les temmes
de YY·Plf. diveloppement ' •

Face à cette situation, il faut fortement réduite·.
trouver des alternatives. C'est Elle complète ce
dans cette perspective que les constat par le
nombreuses communications et difficile accès des
les travaux des ateliers ont femmes aux
soumis diverses propositions à structures formelles
l'attention des séminaristes. de financement

La proposition de créer une telles que les
Banque des femmes, faite par banqlJes, tenues
Madame Fatimatou Zahra Diop, fortement ;Jar les
cadre de banque et secrétaire hommes,
générale de YYlP1f, n'a pas préoccupées par la
manqué d'avoir un écho certain. rentabilité à court
Selon elle, la faiblesse des terme et ayant des
revenus des femmes, leur accès critères d'éligibilité
très limité à la propriété très contraignants .
foncière, leur mobilité Alors, que faire?
insuffisante à cause des charges Pour Madame Diop,
familiales et des maternités il faut mettre en
répétitives, l'analphabétisme place une structure
(68,3%) sont autant de facteurs de promotion
qui rendent le rôle économique économique des femmes qui doit
des femmes ·sous-évaluéM et mobiliser des ·ressources
-l'exploitation de leur potentiel concessionnelles ou des
en tant qu'agent de subventions· sous la forme d'un

Comment les femmes
peuvent-elles accéder aux
crédits pour augmenter leurs
revenus et s'élever au rang de
véritables entrepreneurs?

C'est autour de cet exercice
que l'Association Yewwu Yewwi
et la Fondation du Sine et du
Saloum ont regroupé une
centaine de séminaristes,
femmes et hommes, les 10 et 11
octobre 1993 à Kaolack.

La crise, martre·mot du
temps, est revenue
constamment dans les
interventions, sur fond de
structures sociales nettement
marquées par le régime
patriarcal qui confine les
femmes dans un statut
d'inférorité. Pourtant, ces

. dernières années ont vu les
sénégalaises faire une irruption
active sur la scène économique
et être actrices de plusieurs
stratégies de survie des
familles.

H~las, dans la plupart des
cas, leurs activités économiques
se limitent à-des secteurs non
porteurs ou saturés·, comme le
remarque Madame Marie
Angélique Savané, la Présidente
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Le ministre de l'Economie, des Fina.... '·"·,
el du Plan, Pape Ousmane Sakhç 1."

l'ambassadeur du Canada au Sénégal. l'j,;

Ind·Guy U~ri. ont signé hier matin. un r,""
locole d'entente relatif à un Program,,,,
d'App~i aux Mutuelles d'Eparyne et de C· ..·
dit du Sénégal (I;'AMECAS). Ce r'OUVI! "

programme:d'un'3 durée de cinq ans. I;n,,""~"

par le gouvt,rnement canadien pour un ,1'.'
d'un montahl de 1.9 milliard de francs C' .
devra peflhclUe d'améliorer ,'accès ",.
petits opéraleurs écon':J""qUéS aussI bler,
seClnCJI IO"Tl'~1 qU'lnto'Mcl nf des l11én11'> .
<;ér'eg":llaj~ il dr~s S('rvl':):"S d'ep?rgne ('"
f:r~'Ld:: a~a,)tcs à :E:urs b'!-S0In$ 01 capanlt

1;/, çüllaborah<..'l:' a';ec la Sociélé dl) lJ('
:('lr;'r:rl~nt dr.s Jarrl!rs. le g0l1'Jernnr1"
r;~f':)~'l?:1 a~oort·:;~~ ~0ri :1SSlstance rCl"
r[:JlIS;-:10/l ri,'! Ir(li!; ~X(.'·~· d'j(';:f~rvelllio"

rr.;n(' p:lr1. ïémt?:;':";~':'~ ~'un réscal:
,nl'" ,('Iles d'coargne P\ d(J crédit en !",'

lrrb~'n, par fa mise su' pi','j de 20 muhl(' ,.
dé~argne el de crédi: dans les dép;;':,
men,s de Pikine el Rufisque; d'autre par, ',"
appui à la mutualisation de l'Alliance dEi Cré·
dit el d'Epargne pour la Production .(AtEPJ,
et enfin un appui jà la formation el à la
concertation des dilters Inlervenants yisa.nt
la consoUdaliondes expérlp.nces existantes
par là diHuslori <:l'outils méthodologiques
appropriés et l'hatrnonlsalion.des prat1ques
el<istantes., .: !! .' ' '1

.. Pour M. Ucàrl,.lalsignature de ce pr~loco­
la qui intervient quefques lours après la 70e
journée mondiale !lè l'Epargne, témoigpe da
la volonté du gouJernemanl·canadi~ndo
contribuer au développement d'un r~seau
fort et autonome de :caisses d'Epargne et de
Crédit au Sënégal el de. renforcer les capaci­
lés des structures existantes de ce secteur
d·octMtés.

• LB mobilisationi de l'Epargne populaire
pefT11Qt de regroU1XJr des capitaux considé·
rables qui en élant utilisés .9 des fins prTxtur;­
lives peuvent consiiruer un levier imporulI'
pOur fe financement du développement éc·. J.

nomique",a·t·i1 ajouto.
L'ambassadeur s'est dU aussi persuadé

Que ce typê d'orgaryisalion qui s'inspire dos
principes de démocratie et (le développe­
ment participatif et qui connait une popularil(>
grandissante aL! Sénégal; présente un
p'J'entiel de croissance très élevé.

Pour sa part, le ministre Pape Ousmane
S<lkho, s'esl dil convaincu que celte subven·
lion qui caractérise la coopération exernplal'
re et mulUfonne entre le Sénégal et le Cana,
da: va combler le grand vide occasionné pa'
la reslTuctunrtion du:syslème bancaire.

Adama MBODJ

<w '1
I{ {/. 'Y ~

: i

J'j( ,1

, '

APPUI AUX MUTUELLES D'EPARGNE ET DË CREDIT

Près de 2milliards du Canada au Sénégal

1

CAPECSI

~n outi Dan(air~ ~our 'inform~

r---,
i
1

Le Syndicat national des représent'\fns de Commerce du
Sénégal (Synares) a vu le jour en 19H8. C'est un syndicat d'initia­
tives et de déveioPPt'rnl'nt fjui comprend 3 sections uuwnom\!s'
cl'ile des dém<lrcheu"" n-Ile des repn!Sl'nt;.II1L~dl' comrnl'n'p et c('lk
Ul'S tabliers et ambulants Il u éte Cl'éf' le :l~juillet dl'rnier 1<J caisse
populaire d'épargne et dl' crédit du secteur informel (Capccsi).
L'installation officielle a eu lieu à la Chambre de commerce de
Dakar, en présence de M. Daour Cissf', ministre de la VillP, dps
b<lilleurs de fonds et dt'5 ambassadeurs de France et du Callflda.
L'obJe<:tif visé à travers la Capeçsi est de mettre à la disposition des
acteurs du secteur infonnel un outil bancaire à leur portée. La CIIis­
se va leur octroyer des crédits plus souples et plus adaptés à leur
surface financière. Pour être membre, II faut acheter une part
sociale à 5.000 F. et verser 1.000 F. en guise de contribution
d'adhésion. On ne peut acheter qu'une part sociale. Air i, au
niveau des organes de la Capecsi, chaque adhèrent ne disJX' : u,
d'une voix. Le 24 juillet dernier, la Capecsi totalisait 1.290.OvJ F.
de ports sociales.

La Capecsi comprend 3 organes: le Conseil d'administration
chargé de la direction et de la supervision, C'est l'organe suprême.
Il comprend 11 membres. Il yale comité de crédit5 qui comprend 7
membres et le comité de surveillance, de promotion, de formation
et d'éducation qui est animé par 15 membres. La Capeçsi est diri­
gée par Cheikh Tidiane Lam, Secrétaire général du Synarcs.
L'objectif de la Capecsi à court terme est d'atteindre 15.000
membres d'ici 2 ans. Des tournées seront organisées dans tous 1<'s
marché!! du dtlportement.

Ibrahima SARR



Entre le Sénégal et la
Banque ouest- africaine de
développement (Boad), les
relations sont plutôt· au
beau fixe. Cette banque qui
a récemm'ent ouvert une
représèntation à Dakar

• vient d'accorder à notr~
pays un crédit àe 36 mil­
liards de F Cfa destiné au
développement de l'aHisa­
nat rural. Ce financement
de la Boad servira en outre
à concrétiser un vieux proJet­
gouvernemental consistant
à mettre en place ~un crédit
artisanal-. L 'j dée da te de'
199] (Suite en page 6)

Cices et de la Direction du com­
merce extérieur pour donner plus

•de chances aux produit..; artisa·
naux sénégalaIS candidats à
l'exportation. L'Institut sénéga.
lais de normalisation sera égale.
ment mis à contrIbution pour
veiller à la qualité.

Mais tout dépendra cependant
des conditions d'octroi dit "crédit
artisanal". Celui-CI devraIt,
selon certaines sources, être
concédé à des taux inférieurs à
10%. Ce qui semble tout à fait
raisonnable. Mais quels seront
les cntères objectifs pour y a.ccé·
der, au-delà de la nécessaire sol­
vabilité? La mise à l'ecart der
artisans des villes semble égale.
ment limiter la. portée de ce cré·
dit. Et cela d'autant plus que ces
derniers fOllt face depUIS la
dévaluation au renchérIssement
des matières premières impor­
tées. Un menuisier doit débour·
ser 7 millions pour une machine
à opération au lieu de 4,5 mil·
lions avant la déualuation~Le

bijoutier achète le gramme d'or
brut à 4.500 F au lieu des 2.000
F affichés avant que le Cfa ne se
déprécie de 50%. Les garagistes
et les soudeurs (qui sont assimi­
lés à des artisans) sont confron­
té~ aux mêmes difficultés.

Tout ce monde de l'artisanat
.sénégalais aspirera à ces crédits

GRACE A 3,6 MILLIARDS DE LA BüAD

Bientôt un crédit"artisanal
1

venus d~ Lomé (sIège de la!
Boad;.

Un effet d'entraînement pour,
l'ensemble de l'économ e peut:
également être escompté quandi
on connait la place de l'artisanat
dans notre pays. 18% de la popu·'
lation active sénégalCllse évolue
dans ce secte,lr qui représentE
également 10'7r du Prodwt inté·
rieur brut rPlb).

. à Bocar NIANG

(Suite de la ·P.l) Et c'est ainsi
q,,'en juillet dernier, le gouverne­
ment révélait· ,'ouverture de
"négociations -avec la Boad'" .
C'est celles-ci qui viennent appa­
remment d'être bouclées.

Les 3,6 milliards de la. Boad,
al nsi que le spécifie le communi­
q 'lé officiel du Conseil des
ministres du 04 octobre dernier,
seront prioritairement destinés
aux artisans du monde rural en
améliorant leur formation et
leur équipement. Ils pourront
pour ce faire concourir à des cré­
dits à court, moyen et long
termes (qui ne devraient pas
dépasser 15 ans). Un fonds sera
cependant mis en place par le
gouvernement pour garantir
jusqu'à hauteur de 75% les prêts
consentis. Un autre fonds est
prévu, dit de nprêts partIcipa­
tifs".

Ce financement de la Boad
vient en tout cas à point nommé.
L'artisanat est en effet" l'un des
secteurs susceptibles, véritable­
ment, de tirer grand profit de la.
dévaluation en conquérant aussi
bien le marché local que l'exté­
rieur, et cela grâce à des pro­
duits devenus plus compétitifs à
l'exportation et à la revitalisa­
tion du nconsommer local .... La
Direction de l'artisanat s'est
ainsi attaché les services du

........._--- ------,,,,
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Mi~e en ~Ia(e alUne muluelle a~iKine
La promotion des activités de dé\'eloppement entreprise

par les femmes a longtemps buté sur l'épineux problème du
. financement. La nécessité de rompre avec ce cercle vicieux se
pose à un moment où la prise de conscience de leur importan­
ce économique s'affirme de plus en plus. A Pikine, une inno­
vation de taille va permettre d'initier une approche participa.
tive sous la forme d'une mutuelle conçue comme alternative
au système bancaire dans ses fonctions d'épargne et de cré­
dit.

La mutuelle devrait être mise en place aujourd'hui à l'issue
de deux jours de réflexion au cours desquels les différentes
représentantes de Gie ont discuté sur les modalités de sa mise
en oeuvre. Elle porte l'empreinte du Groupe de recherche et
d'appui aux initiatives de développement (Graide), créé en .:>­
1992 et dont les objectüs sont centrés autour de la recherche cr-... ,
du renforcement des possibilités d'auto.développement, la '
promotion des activités socio-économiques des jeunes et des -2.
femmes, les soins de santé primaires etc_.En collaboration

, avec l'Association pour une dynamique,de progrès écono- ~
~ mique et social (Adpes), le Graide a mis en place un système
i d'épargne.crédit qui présentement mobilise 400 femmes de
. Pikine.Guédiawaye. Elles sont toutes membres du Collectif

des femmes pour le développement de l'épargne.crédit
(Cofdec), maître d'oeuvre du séminaire. Après trois mois

':d'activités, le Cofdec a permis de mobiliser la somme de
1.2oo.oo0F, fruit du total des cotisations fixées à 1.IOOF par
femme et par mois pendant le premier trimestre d'activités.
L'argent collecté va permettre d'accompagner les initiatives
féminines porteuses de. développement dans des domaines
aussi divers que l'art ménager, l'agriculture, la teinture, le

'. petit commerce etc... Il s'agira d'accorder aux porteuses de~
projets des prêts moyennant un taux d'intérêt qui devait être

. fixé hier, mardi lB octobre. ,-
1:, La mise en place de la mutuelle a été précédée par un dia­
gnostic des réalités économiques des femmes membres des
:Gie du Cofdec. TI s'est agi particulièrement d'étudier leurs
réseaux de solidarité (Nalt, Tontine, Mbotaay... ) en vue de
.repérer les potentialité, d'épargne en nature et en espèces
'ainsi que leurs capacités d'absorption de crédits. Les diffé­
:rentes informations collectées constituent une base pour la
conception et le développement de mutuelles adaptées et
auto-gérées. Pour Abdou Karim Guèye, responsable de la cel­
lule socio-économique et un des initiateurs du Graide, "le
développement doit intégrer les valeurs socio-culturelles et
flanB le caB d'espèce, ce Bont les réseaux de solidarité
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Un secteur anarchique où tout passe
par l'organisation.
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Une banque pour l'infonnel,
Aps - Marginalisés par le système bancaire traditionnel. les marchands

anlbulants et autres •tabliers- vàient désormais leurs intèrêts pris en
compte par une structure essentiellement crœe à cet eITet. Il s'agit de la
Caisse populaire d'épargne et de crédit du secteur Informel d011tles actiVités
viennent de démarrer. selon les promoteurs. Mise en place le 5 juillet dernier
par le Syndicat national des représentants de commerce du Sénégal
(Synares), elle compte faciliter à ses adhérents, qui évoluent dans le secteur
Informel, I"accésau crédit bancaire. 0

Auparavant, Ua d'abord fallu
organiser le secteur. Une tache qui
n'a pas été aisée compte tenu de
.l'anarchie. qui y prévaut. Le syndicat

. national des représen~ants de
commerce qui compte 1 527 mar·
chands ambulants et ·tabliers- en
règle avec l'administration. à côt~

-des représentants de commerce et
courtiers immobiliers, offrait un
cadre idéal.

Le projet bénéficie également du
soutien de la Caisse française de
développement et d'autres pays tels
les Etats-Unis et la Suisse. Pour le
moment. indique-t-on, on en est à la
phase de mobilisation de l'épargne.
Deux cent cinquante personnes ont
effectivement souscrit et déposé de
l'épargne. Les droits d'adhésion
s'élèvent à 12000 francs, les 10000
francs représentant la part sociale.
ct les 2 000 les droits proprell1Cllt
dits. Chaque adhérent. préclse-t­
on, n'a droit ,qU'à une seule part.
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,,1/ n \! ;1 1',1' ,i /r:dripendance 111 dA
d'fln/If' {'Olll ! All/fJUP sans 1èparqnA (car,)
/am qU11 y il/a mali] /endue., on Derd ses
vertus il notill1U11eni souligné M Konan
Banny, en clôturant vendledl il Dakar le
colloque sur le thelne <<l'épmgne mfor·
melle, nouveaux prodUIts /manc/crs et
flflancemenl du déve/oppem('nl en
Afnque',

Le gouverneur de la BCEAü a Insisté,
il ce propos sur la néceSSite d'inciter les
populations ÈI épargner, avant de soult­
gne! l'urgence à réglementer a long ter­
me le secteur informel

Le pnnc/pal résultat auquel est parve­
nu le colloque concerne la mise sur pied
prochaine d'un comité international
consultatif dont le but consistera à orien­
ter les jeunes opérateurs économiques
afncains.

Le conuté sera composé de personna­
filés africaines influentes dont le gouver·
nOllr lie la nCE1\0, le présldont do lil
[Janque alrlcéline de Développement
(BAD) et le Secréfalre exécutif de la
Commission des Nations-Unies pour
l'Afrique (CEA), etc

Le colloque de Dakar, rappelle-t-on
étaIt orgamsé conJointement par l'Asso­
ciation «,' 'lue-perspectives" et la

r3CF:A 1 (.... ~, \ ""1 1 1 prlfl:lIJ.}1 n~·;n -t, !,'

~\(l( 0\'''''l' rie Il ~lC'V'~( de nouve;lur prfJ­
dUIts 1~l ',I_'f \Ij(-:l'~' illlllllClers. plu<-. ~,ollp\es
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Cheikh THIAM

naires, coordonne' nos actions et
peut-être même créer une centrale
des risques, et un cOmité des inter­
venants·. Son sentiment est que
dans la situation actuelle, le risque
existe «qu'un-promoteur s'endette
ailleurs pour rembourser ses
créances auprès d'un autre prê­
teur•. Il a aussi déploré la fin de
non-revoir du ministère de l'Econo­
mie. des Finances et du Plan. quant
à l'application de dispositiOns transI­
toires pour d'éventuelles exonéra­
tions.

se P9urront réunir la misa de fonds
nécessaire au démarrage_ Ces deux
produits étant rémunéré~ au taux de
5%.

S'il s'est dit satisfait des résultats
ootenus (!eJaux de remboursement
est aux environs de 99 %) par
rAlllânce qUi emplQle globalemeot
une cinquantaine de personnes -et
est devenue indépendante du
Qailleur américain, M.Loum a cepen­
dant regretté la concurrence que se
livrent sur le terrain les organismes
spécialisés dans le financement de
la micro-entreprise.

«Nous devons travailler en parte-

registre l'Alliance affiche 1.447
emplois permaoents créés, 435
emplois temporaires, rien qu'en
1994, pour l'ensemble des 1.570
projets évalués,

Comment accéder aux prêts de
)'ACEP ? En devenant simplement
un membre répond M. Loum, qui
rappelle que l'Alliance ne finance
pas la créallon d'entreprises. «Nous
avons déjà financé ce genrp. de pro­
jet mais malheureusement li y avait
beaucoup d'échecs Maintenant le
promoteur doit être en activité et
réunir des fonds propres". Avec un
taux d'intérêt de 16 % que M. Loum
estime raisonnable, le plafond de
financement est passé de 5 millions
à 10 militons après la dévaluation.
"Nous avons observé une pause de
deux mOIs après la dévaluation, à la
suite de laquel/ta, nous avons porté
le plafond ce crl1dit par projet à 10
millions de francs. du faft du renché­
rissement sur les prix, pour une
durée qUi est oassée d'un an à 20
mois".

Le directeur général de l'ACEP a
par ailleurs avancé l'idée de retenir
des taux d'lnterêts, différents selon
les secteurs, du fait de différences
dans les nsoues et la rentabilité. Et
pour 'renforcer le processus mutua­
liste amorcé avec l'aide de l'ACDI
(Agence canad~nne pour le Déve­
loppement :nte:natlonal), Il a été
réé deux proaults : l'épargne-entre­
reneur qUI permet au promoteur de
e constiluer un fonds (parallèle-

ment à leurs rembuursements) et
l'éparone'Qlo:et ~Fâc<) auquel. ceux
qUI veure", ,~:e,"r U:1E' mlcro-entrepn-

L'Alliance de Crédit et d'Epargne
pour la Production (ACEP) a pré­
senté hier à la presse ses résultats
en matière de financement de
micro-entrepnses évoluant pour la
plupart 'dans le secteur informel. De
sa création en 1985 par "USAID à
nos jours, elle a injecté près de 7
milliards dans l'économie nationale.

Maintenant que le bailleur améri­
cain s'est retiré depuis décembre
1993, l'Alliance a maintenu le cap et
a même diversifié ses activités,
Avec actuellement 2,239 entrepre-­
neurs·membres, elle a sur l'année

~ 1994, octroyé 2.668 prêts pour un
L montant de 2,128 milliards de F
, CFA, contre 1,584 milliard pour
, 2.109 prêts en 1993. Ces résultats
·ont été fièrement servis par son
directeur général Mayoro Loum, qUI
a regretté que son institution soit
peu connue du grand public.

EtAblis sur presque tout le territoi­
re national, grâce à une densifica­
tion du réseau, les bureaux de
l'ACEP comblent ainsi un vide, en
matière de financement en destina­
tion des micro-entreprises exclues
du CircUit bancaire classique. A ce
jour, 52 % et 24 % des prêts ACEP
ont été octroyés respectivement aux
secteurs du commerce et du trans­
port. L'agriculture, les se'rvices et la
manufacture se partageant les 24 %
restants M. Loum s'en explique:
...,4u Sénégal, le transport et le com­
merce sont !es actiVités où il y a
mOins de nsque, ce qwi justifie leur
attrait sur les entrepreneurs". S'y
ajoute, d son aVIs. le fait qu'ils sont
asse: cr"ateurs d'emploIs. Sur ce

FINANCEMENT DE LA MICRO-ENTREPRISE

Deux milliards injectés par
l'Alliance de Crédit et d'~pargne,
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vans est d'amener ce réseau a sa plein"
matu(/té et a son autonomie tmanc/ere
pour que demam cette institution SOit

gérée par des Sénégalais".
M, Rouet apprécie toulefols le souo..,

des ~utorités sénégalaises en 1'0ccuITen
ce Mme Marcehne Tall du mlnlstere 0(­
l'Economie, des FlI1ances et du Plan a'"
SI que l'assistance de la miSSion fran.,o.:"
se de coopération et de la CaISSI! :1."1'

çalse de Développement à la réalisaOOll
des objectifs fixés par l'lnslltubon

Faisant ensuite l'histOrique de ce"
Caisses au Sénégal, le directeur géneral
a rappelé que les opérabons de colleel(­
de dépôt et de distribution des crédll~,

avaient démarré en JUill 1988 Plu
sieurs acbVltés dans les domaines COin

merclal, artisanal et IIlformel onl et!'>
développées dans les Villes et les cam
pagnes, Celte démarche, selon M Rouet
aura permis aux paysans d'acheter leurs
semences et de renouveler leur matérlpl
agricole, aux artisans de s'équiper et aux
commerçants de s'approvisionné< cor
ractement, etc.

• Les caisses, réplique à nouveau, le

\

directeur général, apportent à leurs
" sociétaires des servics.!i de sécurité de

leur argent. de disponibilité d'épargl)e
rémunérée el à l'issue de la phase

. d'éPargne racx:ès aUlÇ aédits,· L'épargne
:" . i:émunérée, selon la ciJrée du placement

: est e~trè '4:5.'.1.~~ ~<Toutelois po~r
dewnlr SOCIétalre:~" faut payer un clrqlt
d'entrée de 1500 F el sousaire une part
sociale de 3.000 F qui est remboursable
en cas de départ. Seuls, Ies'Sociétaires
peuvent .bénéficiers.desservices de la
Caisse. J.ean•.No~ ROII."t soutient peu
ailleurs q~e .I·~ssi~lance '*':aédil fran­
çais ~a ençore p.;~ent8 au Sénégal
pout a~mpagÏlerJedé~loppemenl.
.Notr9:sou~le plus~t est dB voir

" lB· ÇIi8cIit"~1l.IB4 _~.§!§n~ .clsvenk cen~

1

'· tenair8".OOtf1fDi·'...qffQit.mlltUBI, 'rfln­
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Les caisses populaires d'épa"9ne et

de crédit a exphqué M. Rouet peuvent
constituer de façon significa!lve une
mesure d'accompagnement à la polibque
de décentrahsabon initiée par le gouver­
nement sénégalaiS Le responsable du
bureau régional de Tamba M Yves Léon
Insistera pour sa part sur le caractère
éducatif de cet II1strument financIer
Selon lUI ce sont les adhérents eux
mémes qui élisent leur conseil d'adminis­
tration selon un principe démocratique
(un socIétaire, une voix quel que SOit le
montant qu'il détient) -Contrairement au
système bancaire traditIOnnel on accepte
les chents modestes et les frais de fonc­
bonnement sont très réduits», a de nou­
veau précisé Jjlan Noël Rouet selon qUI
également les caisses ont créé 85
emploIs permanents et projettent pour
celte année de prodUire une quarantaine
de postes "L 'objecllt que nous poursui·

regrouper le rédlts mutuels du Burun­
di, du C go, de la Côte d'IVOire, de la
Gui . ,de la RCA et bien sûr du Séné-

Avec u ée§l d'un mlillar de nos
francs, 1 s 26.000 sod es des 52
caisses rgne el de crédil
déjà existantes dans les régions de
Thiès, Tamba, Kaolack et Ztgu'.!.!ln~c<1Jl..lI.,.;J;~rr;1'<;

octroyé pour l'année 19 , 800 crédi s
pour un montant global 710 millions,

Le taux de rembour ' . eve
aUJourd hUi à plus de 99 % Ces résultats
fera dire au directeur général du crédit
mutuel du Sénégal, M J~an Noel Rouet
que son institution se porte bien et que
dans cel1e perspective Il a été déCidé au
cours de cette année 1995 d'OUVrir de
nouvelles caisses dans les régions de
Kolda, Dlourbel, Fabck et dans les com­
munes de Rufisque et de Bargny
(Dakar)

Pour démontrer la bonne santé du
crédit mutuel du Sénégal, selon son
directeur général, le cenlre II1temational
du crédit mutuel de Pans (une banque
qUI emplOie 23000 personnes et qUI gère
40 mllhards de francs CFA de dépôt) a
choIsI le Sénégal pour y tenir fi compler
du 31 JanVIer à Saly un séminaire qUi va

popul------



CREOiff(EPARGNE'- .
Entre 1985 et 1994, l'Alliance du crédit et de l'épargne

pour la production (A cep) a injecté 7 milliards de francs dans l'économie à travers des prêt.\
accordés à des Pme. Vn bilanjugé satisfaisant par ses promoteurs qui blsistent sur le rôlejoué
par l'Acep dans le développement de l'entreprise sénégalaise.

Les mutuelles comme moyen
de financement ParOusseynouGUEYE

L 'ALLIANCE du crédit et de
l'épargne pour la pro­
duction se porte bien, Le

directeur général de cette
mutuelle, M, Mayoro Lourn. a
dressé hier un bilan satisfaisant
des activités de l'Acep, Sa bonne
santé financière lui a permis
d'Injecter plus de 7 milliards de
francs dans l'économie en final)­
çant des projets de petites et
moyennes en~reprlses (Pme) qui
n'avalent pas accès au finan­
cement bancaire, Aujourd'hui, Ils
sont 2 239 entrepreneurs
membres de la mutuelle dont les
actifs s'élevaient en 1994 à près
de 2 milliards de francs alors que
le volume des prêts dans la même
année se chlfTre à un peu plus de
2 mll1lards de francs.

gUe de chemin parcouru par
cette mutuelle créée en 1985 sur
financement de l'Usald en
collaboration avec le gouver­
nem~:lt sénégalais, Il s'agissaIt, à
l'époque, d'octroyer du crédit aux:
Pme exclues du système bancaire,
Le réseau se limitait alors à la
région naturelle du SIne-Saloum
divisée en deux entités régionales
: Kaolack et Fatlck puisque l'o­
bjectif de' départ était de financer
les entreprises du monde rural.
Mals. suite à la restruquration
bancaire, l'Acep modifia un peu
sa politique en s'Intéressant aussi
aux: entreprises urbaines Implan­
tées toujours dans les deux
réglons.

A partir de 1990,.un chan­
gement slgmficatlf est lntervenu ..
au niveau de l'Acep qui transfèra
son siège à Dakar tout en assurant
la couverture des réglons deThiès.
Olourbel. Louga' et Dakar,
Aujourd'hui. avec l'ouverture
d'une représentation à SaJnt~Lou1s

pour la région Nord, c'est presque
tout le territolrt national qui est
couvert par l'Acep qui. entre­
temps, . a' 't:hangê de. nature
juridique, Le 29 mal 1993. l'Acep
obtenait son agrémer:tt à titre de

• 1-_ •

caisse mutualiste d'épargne et de
crédit. Cela s'est fait après le retrait
de l'Usald, C'est pourquoi elle fera
appel à l'Agence canadienne de
développement InternaUonale
(Acdl) pour l'aider à mieux gérer la
tansltlon vers la mutualisatlon, ­
Et l'Acdl ~ mandaté le Dévelop­
pement International Desjardins
pour former son personnel et
revoir ses outils de gestion,

Entre autres missions dévo­
lues à l'Acep, on note la fourniture
des services d'épargne ct de crêdt'l
aux entrepreneurs sénégalais
dans le but de les appuyer dans la
croissance de leur entreprise. Le
but VIsé étant de participer au
développement économique du
Sénégal. Il s'agit aussi de dévelop­
per un ri'seau de services finan­
ciers sécuritaires ct rentables,
Mals selon son directeur génèral,
M, Mayoro Loum,l'Acep ne finance
pas la création d'entreprise,
Puisque, révèle t-I1, .en 1986-1987,

. nous allOns essayé de nous lancer
dans ra création d'entreprise et
nous nou.... sonunes rendu compte
que la plupart des projets échou­
aient dufaft de 1'ln.expér1ence des
promoteurs•. Il faut, depuis lors,
que l'entrepreneur fasse scs
premlérc!! armcs toul seul avant
de pQJ.lvolr bénéficier d'un finan­
cement de l'Acep,' Des finance­
ments qui étalent plafonnés à 5
millions de francs et qui ont été
revus à la hausse -du fait de la
dévaluation qui s'est traduite par
un renchérissement des produits,
Conséquence : le plafond a été
porté â 10 millions de francs Cfa,

Ainsi. souligne le directeur
général de la mutuelle, l'Acep
tennlne l'année financlère avec
un bilan positif qui s'est traduit
par un bénéfl.ce de plus de 116
millions de francs, Les pertes ne
représentent qu'un taux: de 1,48
% de.son encours. C'est la raison

. pour laquelle le patron de la
mutuelle qui compte un personnel
enÙ~rement sénégalais cornl'Osé

de 60 employés, estfme que !cSI

taux d'Intérêt de 16°lilne sontpils,
un frein à l'octroi de crédit. Tout
au contraire, Il souligne la
progression des crédits accordés
aux entrepreneurs sénégalais.
Néanmoins, en parcourant les
dlfférenls secteurs qui ont été
financés par l'Acep, on note un-:­
prédomInance des entreprises
tournées vers le commerce qui onl
drainé 52 % des préts, Le transpor\
vient en seconde position avec 24
°lil des crédits alors que la manu·
facture ct l'agriculture sont
faiblement financées avec res·
pecllvement 12 % et 9 % Si les
Investissements producLlfs ne sont
pas beaucoup financés, c'est pa 1 cc
que, note M, Loum,l'Acepacco,,!c
des financements à court tem'"
avec une durée de douze mols
alors qu'Il faudrait des crédits à
long terme pour financer ces

(Investissements productifs, Mais,
note le directeur général. les
crédits accordés ont pemlls la
création de 1 300 emplois,

Autre contrainte, l'absence de
coordination entre les différentes
sociétés de mutuelle, Ce qui peut
s'avérer un fre'n dans la mesure
où l'absence d'échange des
données ne leur pernlet pas d'être
à l'abri de dëblteurs..lndéllcats qui
pourraient écumer les dIfférentes
mutuelles sans risques.



Propos r<"cueillis
par ll. NIA.-';C

M.L. : C'est le commerce et le
transport qui occupent 76% de
notre poru>feuille.

S.Q. : Et 1 ,-Sed.e.u5UCtif,
n'est il la priontë. ==--

. ,. : C'est hi J'objectl~
, said . fi nllncer de, enrreprises1

apportant un. v~leur ajoutée;
Mais c'est trè, difficile. Car n~
sommes confrontés il deH sec).ffiJrs

~
dir.sn'ont pas l'expérien <les cre·

Il y '" possibilité que nous
;oyons coptes :iu inème- titre qué
les banq,-!es pour g~l-er les fonds
du·Fpe. Il serait alors possible de
n·yoir à la baisse nos t.aux en
direction de ces st'Ctt'ur~.

S.Q. : Le, mlllu..I1", sont·eilc,
vraiment une Hlterni\clve AUX

bnnque~ classiques"
M.L. : L'alternat,ve, c'est les

mutuelles: L'."priL ici. c'esL que
les genfi peuvent cornpr.er sur leur
propre force; ils SI' ,enLt'nt plu~

responsables. Eta", donné qu'il
n'y a plus de banques de ciévelop­
pt:'m~nt, c'e~t les ;>op-..J!atlOlls Qui
doivent se mobil"" .. et il y a ci~

l'èpargnc fi nwhdl."(·r. C'P:H Iii
conriar.ce qUl fi di~pltru, SI une
mutuelle est cré~" et géré~ par
les populatiom d'une localiw don·
née, cela facilite la mobilisatioo
de l'épar!:nc. L'émH/:ence cip
mutuelles e~t un p"lIiaflf pour I~

rinancpment d(·:" Prnf'IPmi
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MAYORO LOU!'v\

"l'alternative, c'est les mutuelles"
Le 28 jan.oier prochain,

Z'Ailian.ce du crMiJ et de
Npargn.e pour la production
~p) tient son A.umb~e
génUok qui oc en qlU/q1lL

I
·--te offù:iali",r la trQItJI(or­
,manon de cette stnu:ture en
lrUlluelle,

A l'origi-. l'AcqJ était un
jPl'Ojd de l'CJ.aid initiak­
'Illell~ daru le bQJISin
arochidier. Mis en place en qui veut ~céder aux credits de ve' la p"Upllrt de leurs

l'Acep doit avoir déjà créé une c1ient.s. peut ètre P'"
1985pour{inan.cerlesentrt- entreprise. les g-rcs, sont ven",
pl'Ûn du monde rural, il S.Q. : Mais c'est là un facteur vers nous. Nous avons
.'e.tdeployé en milieu limitant. vous ne favoris~z pas du pu discuter sur c.
urbain à la faveur de la tout l'émergence 'de nouvelles qu'ils payaient: c'est
rrstructuration du Gystéme entreprises... sans commune me,un·
lxuu:aire en 198611987. M.L. : n y a effectivement un avec ce que nou' pro

Le rôle de l'Acep: {inaru:er effet limitant. C'est une critique posons.
~ micro-entreprius. qui nous est souvent fai~ et cer- Et puis, nous avon,
C . l'A tains disent que nous ne pr~nons une clientèle trt's d,f·

omment etFurqUOf r:t!p pas de risques. Ce problème est férente. Je suis par
finan.r:t!·t-ell.le "'cteur in(of' en partie réglé puisq ue nous exemple en train d ..
me/? A quel taux et à quelles avons un volet "épargne-projet' et' financer un entrepn,

: fi,..? D'ou vient l'argent de destiné aux gens qui ont une œr· neur è hauteur de 10
~ l'ktp? Entretien avec le taine expérience et qui ont besoin. millions et il ne V"UI

Directeur générM de celle de moyens pour se lancer. pas d'un MIai de po.e·
: mutuelle qui regroufH! S.q. Quels sont les nutres cri· ment qui dépasse 10
, aujourd'hui 2239 entrepre· tères! mois. Il sur de POUVOIJ'

'

_UN ellolaliBe (en 1994) un M.L. : n n'yen a pas d'autn.>s rembourS('r 10 somn,,·
acti(de 1,9 milliard de F Cfa. sinon qu'il faut être SénéKalais et les interét.>; dans I~,

pour t'tre éligible .. , limites de ce délai.
~ Sud Quotiend. Comment S,Q. : Avez·vous une strategie S.Q. , 10 million:':
·arrivez·vous il cohabiter avec le consistant il cibler certains sec· Le limite n'est·ell~
système ba ncai re classique? teur.; d'activite~') plus il 5 millions'?
Qu'eHt ce qui vous cliff~r~ncie M.L. : Tous les secteurs d'~cti· :'f\.!.. : On a revu ;',
vérill\blemenf? vitë qui ~enkrent des r~venus la hau:--::;!:' nos creclil:--
! Mayoro Loum Les [{ens se peuvent benéncier d'un nnnnce- au lendemain de 1..

'sont pos': beaucoup de questions ment Acep. . déval·un Lion Nous
pour savoir comm~nt l'Acep cohà- S.Q.: Mais l'information avons maintenu ",
bite aVlK: les banques classiques. pa:lse·t·elle vruiment aupres de la plancher il 25.000 F el

,Nous n'a\'ons pas la méme popu- population.cible. Celle-ci n'est· nous sommes m ' .. pOlir i~,

llation<ible ni la mème clientèle. elle pns en outre découragée par credits jusq" 0 mi ions. En "e

"

Nous travaillons surtout avec les le cheminement bureaucratique... qui concer e ro:Ol·
entTeprises informelles n'ayant M,L. : Lit crédit Acep se bllW'Sement, elle est désormais d~
pa" de documents tinancit'rs ..,- dénoue rapidement. Entre la date 20 mois au lieu de 12.

!attestant de leur fiabilité et de de sollicitation et le décaisse- ... -' S.Q. ; Combien d'<'ntreprbl"
: leur élil(ibilité aux crédits des ment, s'écoule environ un mois. avez·vous dejà finance-'
. banques. Exct'ptée peut étre la Chaque bureau est compétent 'M.L. : En 1994, nou~ aV":1'
Caisse nlltionale de crédit aKlico- dans sa zone pour le suivi des finoncé 2239 entreprises pour ""
le-(Cnca), car nous intervenons dossier.; et la décision il prendre. volume de "rPt.s rlp ?. 1211 m: 1
_~aucoup en zone rurale, nous S.Q. ; Qu~l" taux pratiquez·
, n'avons pas la même clientèle. vous et sur quelle durée'

/
. Notre action est plutôt très ML.: Le taux d'interêt annuel
décen tral isée II vec 21 burea ux Kt de ,16'ib remboursable sur 12
diaséminés dans des quartiers et ,plOi8 .

'. de petits arrondissements. S.Q. : Ces condi tions ne
1 S.Q.: Quels sont les critèrea paraissent pas crès incitatives et
. Pour accéder aux crédits de pas très éloignées.des taux des
, l'hep? banques ...

1

· . ML. : Le premier critère, c'est ML. : On a comparé par rap-
, que nous ne faisons pas de finan- port è ce qui se foit sur I~ marché
',cement destinés à la création classique. Toutes les banqut's
d'entreprises. Tout entrepreneur avoisinent plus de 20%. La preu·
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(Suite de la P.l) Plus de 1.:':vù Pme-Pmi et.des di~aines de mil­
liers d'artisans sont concernés par rétablissement dans le pays de ces
Mutuelles de crédit, d'épargne et de ga~ntie.

Après la première phase d'installation, il est prévu, selon la même
source, la mise sur pied à Dakar d'une fédération regroupant
l'ensemble des mutuelles.

A Kaolack, on souligne que la mise en place de ces mutuelles a été
pendant longtemps la principaL ";~>léance de milliers d'artisans qui
avaient participé aux séminair~- -:p formation Agetip-Cepic.

Les artisans de la Chambr· rie métiers de Kaolp.ck fortement
représentés à la rencontre, ont rrvfité de l'occasion poqr rappeler aux
autorités leur attente concemnnt le projet de mutuelles pour l'artisa­
nat rural, financé par la Banqt!'> ouest-africaine de èléveloppement
\Boad) pour un montant de 3 7 -" 'liards de F Cfu.

Ils ont .également émis Il' ;'-;"~u de voirli'Aetip s'ouvrir vers
d'autres groupes 5ocio-professio. ·;.·Jl~ afin qu~;l~ }i1U~uel1es puissent
sprvir le plus grllnd nombre p',.'~lble et répo 'à I~ur principe de
s'llidarité. d'entraide, d'égalité e~ de démocratié%~ (APS)

."..;



CAISSES POPULAIRES D'EPARGNE

Les obstacles à surmonter

lbrahima NDIAYE

,.

A l'Initiative du Centre international
du Crédit mutuel français, un sémi­
naire qui regroupe une vingtaine
d'experts venus de Burundi, Centra­
fnque Congo, Côte d'Ivoire GUinée
et du Sénégal, a démarré depuIs
mardi à l'hôtel Savana, Saly L'obJec­
tif poursuIvI par cette rencontre qUI va
durer Jusqu'au 6 lévner prochain est
d'harmonlser les Interventions de
toutes ces structures afin Que les
populatiOns afncalnes bénéficiaires
se sentent mieux engagées dans les
actions de développement de leurs
pays respectifs

Animés par le chef du projet du
Crédit mutuel du Sénégal, Jl:lan Noél
Rouet, le préSident du Centre Inter­
na!lOI131 du Crédit mutuel de Pans, le
Dr FrançOIs Lelevre et :e directeur
du Crédit mutuel InternatlOna! Yan
Gauthlver, ce séminaire s etaIt tout
d'abord penché sur le bilan des
actions déjà menées sur le terrain

Il est ressorti dans le document da
synthlisSl Que l'Afnque qUI subn plus
que tout autre continent les ariets
peNers des cnses économiques, est
consciente des efforts à consentir
pour relever les défis AUjourd'hUI, la
plupart des gouvernements considè­
reni que l'agnculture, devra être
considérée comme une pnonté. des
pnof1tés et l'autosuffisance alimentai­
re figure parmi les premiers ob)ecufs
des responsabl~s polnlques O'autant
que chacun s'accorde à reconnaître
que là où l'agnculture n'a guère pro­
gressé, !e reste de l'économie stag­
ne Mais SI l'on en croit en outre le
chef du projet du Crédit mutuel du
Sénégal, Il est devenu Indispensable
d'obtenir des taux de croissance agn­
cole plus élevés que le taux d'aug­
mentation de la populatlol1 car c'est
Jo? 'l181:!eU I f"oye r dp -éfju'rp 'a :JélU

vreté et de stimuler la croissance
économique générale, L'intervention
des crédits mutuels qui s'incrit dans
cette démarche a permis selon Jean
Noël Rouet de développer des activi­
tés dans des secteurs aussI divers
que variés. ..Notre ambition, dira-t-Il,
est que le spectateur du progrès éco­
nomIque, le paysan, en devIlJnn9
l'acteur".

Selon également le chef du projet,'
"épargne rurale n'est possible en
Afrique que si les sociétaires savent
qu'ils conserveront l'autonomie ét
l'autorité sur la gestion de leur
épargne. M Rouet estime par
ailleurs que pour répondre
aUJourd'hui aux beSOinS actuels, la

;:zz

1

'l
structure toopérative se révèle parti- . d'àméliorer le niveaeu de' vie des
culièrement bien adaptée. Selon lui, familles et la condition des ruraux qui
mobiliser "épargne rurale est l'un des sont la source du développement
premiers objectifs à atteindre pour économique, .
assurer le développement de l'agn' Compte tenu donc de ces résul:'
culture et freiner l'exode rural Toute- tats jugés dans "ensemble satisfai·
fOIS, il est ressorti de différents sants, les experts préconisent la
constats que contrairement aux idées cré"ation dans chaque pays d'une ..
reçues, Il existe une masse monétai- fédération des caisses populaires
re relativement importante en milieu d'épargne et de crédit afin de doter
rural. Mais il se trouve qu'il n'existe les pays d'un poids économique plus
pas de structures permettant à cet important.
argent de se fixer dans la région Signalons que les travaux de ce
sous forme d'épargne et il reste ainsi séminaire ont été OlNerts par le pré-
en dehors du cirCUit économique. fet de Mbour Amadou Ndlaye repré-

Le changement de mentalité inter- sentant le gowemement.
venu avec "implantation de ces ._
structures aura cependant permis
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Plv\E/PMI

Comment dénicher les financements..
Les entrepreneurs (en herbe ou confirmés) vont être heureux: tout ce que le de P17U!/Pmi. Des possibilités aJJsez larges: il existe aujourd'hui ail Sénégnl. pas

Sénégal compte d'instruments ck financement des Pme/Pmi expose depuis hier moins de 13 sources de financement qui se répartissent en quatre catégories: les
(et jusqu'à aujourd'hui) dans le hall ck la Chambre de commerce et d'industrie {inance17U!nts relevant ck le coopération bilatérale entre le Si'négal el certains
de Dakar. L'objectif de cette manifestation initiée par la Cellule d'appui à pays (Belgique, Suisse et Canada), des financements provenant de partenaires
l'environn'ement des entreprises: décloisonner l'information sur les possibilités multilatéraux, de certaines banques et établissements nationa:l.... et Pllfin de
qui s'offrent aujourd'hui, en matière de financement aux promoteurs de projets quelques sociétés d'investissement montées au Sénégal.

LES ETABUSSE. compte courant, ete. Elle reven- tion des entreprises qUI en ont le rush: moins d'un mois après .'i0% du crédlt, éVdlu:I:!(oi1 (l" la
l\fENfS FINANCIERS dique aujourd'hui une position de besoin. son lancement, le fonds enregis- Banque agn;6e par le Fpe, etc

Signe que le créneau du finan- leader au niveau de l'Uemoa. Le Fonds de contrepartie trait déjà 76 projets dé?osés. Et .--\mant dm> un chemin pa\ é
cement des entreprises se déve- La Société générale de crédit belgo-sénégalais s'adresse parti- si ]'on en croit la secrétaire per- à'obstacles ~I)uvent rliffil'il,,,. :",
10ppe, un établissement financier automobile (Sogeca) intervient, culièrement auX agriculteurs et manente chargée du fonds, Mme franchIr
dénommé Mricaine de promotion en ce qui la concerne dans les cré- aux projets de mise en valeur des Ndour, c'est en moyenne une Une ligne de crédH agricoll-' f,t
des investissements (Amc- . dits classiques, les crédits-bail prodUIts locaux. Les finance- trenwine de personnes qui défi- une ligne de cr~dlt artisanal
Invest) est en voie de constitu- (c'est-à-dire destinés à financer ments peuvent varier de 5 à 200 lent chaque jour dans son bureau (financé par la B()adj, cal,--!uées
tion. D'Un capital de 600 millions l'acquisition de biens à usage pro- millions dl' F Cfa (s.ur cinq ans) "pour s'informer sur le Fonds". sur le modèle du Fpe de\T:lJer, 1
de F Cfa, il se propose "d'appuyer fesslOnnel). avec des t:,lUX de credIt assez êëre bIentôt l!pératlonn('~;es
le développement de la Pme, favorables: 10%.' PARTENAIRES MULTI. La ligne de restmcturatioli
d'assister les promoteurs campé- PARTENAIRES Dernier Instrument ~e ~nan- LATERAUX industriel1e plus l'0nnUe :;ou:; Jl-'
tents /?orteurs de projets indus- BILATERAUX c~ment fruIt de la cooperation Le Fond de promotion écono- nom de ligne Apex est une l'ri';,I-
triels, etc. Afric-Invest devrait bIlatérale, le Fonds de contrepar- mlque Œpe), résuimnt d'un prêt tion de la Banque mondiale e
s.usciter non seulement des créa- Le Projet d'appui au dévelop- ~e sénégalo-suisse. Mis en place de la Banque africaine de déve- \'~se entre ilutres à "Sslster ie
tions d entreprises, mais se lan- pement du secteur pnvé \Padsp), Il, y a JUSt.<! un mOIS, ce Fonds loppement (Bad). 1: a pour objec- ~ecteur Jndu~tl1el en dit1icui tP.
cer dans des opérations de rachat financé par le Fonds de contre- s ~dresse aux a,gTIculteurs, aux: tif de "mettre à la disposition des .'>lais les pnljets r!rm'ent 'Jbeir à
ou de restructuration de sociétés partie canado-sénégalais, a été pecheurs, aux éleveurs, aux art!- banques agréées les ressources. des critères tinanciers rl,-acr,nl('ns
en difficulté. créé en 1992 pour "appuyer sans et au secteur des services. nécessaires au financement des au niveau è,'s ratios d'pndette-

MalS c'est la Société d'investis- finanCIèrement et techniquement Le financement est relativement beSOinS d'investissl'ment et de :TIent de lia~l;rlité ou ronce:',î'1nt
s,;ment (Seninvest). qui s'est déjà l'élaboration d'unyrogr.amme m?d.este: de 500.000 F Cfa à 25 fonds de roulement des PmelPmi. les taux de 'rentabilité écono-
ree~lement anarée dans le paysa- d'aBsistance au."C Pme / PmI ". Il mllh?ns ne. F Cfa, ~~lIS avec des Les cunditions de prêt sont sou- InIque. Le Group'! de Ill. Cal,se
ge economique. Créée depuis intervient notamment pour assis- condl tlOns Jusque la Imbattables. vent jugées draconiennes: le. française de développemen: .Cfi-l)
1992 par la Cbao, cette société de ter les dossiers des promoteurs Le taux d'intérêt pour ce prêt financement dépasse rarement et sa filiale, la Société de pramo-
capital-lisque intervient dans les candidats aux prêts du Fonds de (dont ln durée n'l'xcède cepen- 70% du coût du projet d'où l'exi- tion et de participation p'J'J: la
achats d'action, les augmenta- promotion économique (Fpe). Le dantpas 5 ans) varie entre 6 et g"(.nce d'un apport personnel de coopératIOn éc(}nomique
tions de capital, les apports en Padsp fournit en outre des 7%! Et seul un apport personnel 30";;', d'une garantie à hauteur dl' ,PropanOl sont f(jrtement !"f!:Jré-

consultations gratuites en direc- de 10';!,· le's~ sollicité. Cela explique ~entés dan~ rNt!' galaxip d p 3ms­
;;ruments dle' financement multl­
iatéra ux. Dé' rnéflle oue le Funds
l'uropéen de d(;vl'lopÎwm.,·,lt
1 Fle'd1. La CId et le Fed ont par
exemple L!!Icé le Cons<'il et parte­
nanar. clitrt2pnSe '~C()~a,.e/Plne)

G:J! tinance :L'o ["né' ci.lr.ô Ille'"
''':\lnd1tion::: 1"t:'!atl\ em~nt 1nt~res­

-.lnlt'S 'la à:Jl',',e de ;;rpt ('~;; dl' f)

\ ",~ l't le ta;1 \ Cr'!HC"rt't de 11 "'[
~~';.--' C'()p~ln' '·;t,·r"1pn~ pnl~l"n:lJl'-

... t·!~. r1:H> -~ ~ P:2.ït,.:~" n,!k,~r

....... :·r~~-L(lll' .... \. j ..... ·,T::lf:C:· ;', T'llt~~
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L'AUDIENCE EST OUVERTE

Le caissier du Crédit agricole
disparaÎt avec 11 millions

fi'

Ansoumana Sagna, ancien caissier à
l';t>.gence kaolackoise de la Caisse natio­
nale de CrédIt agncole, se trouverait, dit,
on, aux Etals,Unis où Il se la coule dou,
ce Et pour cause, Il avait emporté, dans
ses valises la rondelelle somme de
11 400 290 francs puisés dans la caisse
dont il avait la responsabilité, Et sa diS,
parition, après la découverte du pot aux
roses, indique assez qu'il avait préparé
de longue dalB son mauvais coup, atl9n­
dant sans doutE! la bonne occasion.
. Celle·ci lui·.sera oHerte par une des

clientes de l'agence, en l'occull8nce, la
SONAGAI\It:JE qui versa, un jour, ladite

· somme, Mais plusieurs semaines après,
elle se rendit compte que l'argent ne lui
avait toujours pas été crédité et elle lit
alors une rêclamation qui déclencha des
recherches: ,;, ',' ..: ::'.. :"

Celles·cl permirent 'de découvrir
d'abord que le carnet de bordereaux
Incluant le sien avait disparu et qu'aucun
bordereau de cett8 série n'était compta­
bilisé à "agence, Par ailleurs, alors que

,la signature ligurant sur le bordereau
présenté par la SONAGRAINE était celle
d'Ansoumana Sagna,la pièce crédit cor·
respondante ne liguraiJ dans aucune
journée comptable,' ' . '0

, Plainte lut donc déposée contre lui
· mais les recherches entreprises par la
police ne·donnèrent rien et le caissier,

· semblait s'être londu dans la nature.
, Même son ,épouse et ses parents
: n'~vaient pas' de' ses nouvelles, et seul
'un témoin a déclaré l'avoir w à Dakar·
· YoH s'apprêtant à prendre l'avion pour
les Etats·Unis. Ce lut donc par délaut
qu'il a été jugé hier. Mais, d'emblée, le
tribunal a posé le problème de sa com­
pétence dans la mesure où les laits
délictuels avaient été commis à Kaolack
alors que.1a plainte avait été déposée au
,commissariat central de Dakar qui a initié
l'enquête préliminaire. . . _.
, Mais pour le consel du Crédit agrioo­

:,Ie, Me Waty Diop, le problème doit être
'posé autrement. Pour lui, Ansoumana
Sagna est un employé du Crédit agricole
dont le siège se trouve à·Dakar. Ce fut
donc pour des raisons de service qu'il
avait été détaché à Kaolack et, du reste,
au moment où les faits venaient d'être

découverts, il faisait l'objet d'une affecta·
lion à Kaolack

"Son véritable domICile, a poursuIvI
Me DIOp, est à Dakar où se trouve son
épouse, ses en(arns et seS parents Et
étant donné qu'il avait disparu, le C,ed,t
agricole ne pouvaIt. logIquement, ponel

~"

plain le qu au niveau oe son aell'I.'!
domiCIle connu, et cela explIque que la
plainte ait été dlllgentée à Dakar "

Le tribunal, qUI a mis celte affalw en
délibéré, se prononcera sur sa camp!'!
tence le <\ mal prochain

Mass DIACK

li. y- jJ

,1



. _ .•~~,~ , " Il l '-JI ~f\L LlLù viC LJU :)tl\JtGf\L rCUNAGIES"
L'argellt etll/ltie Ile/fde la Rùei:'-'e,~ùi:ioil( (/{i/l~'- ies-sec{ei,i,~ J}--"oJ~(,tiJs, les Gie tenfe'lt de

s'orgalliser en mcltalll place ulle mutuel/c.

Le casse-tête du crédit

,

L
'INSUFFISANCE des fonds propres et l'm:ces
dilTicile au crédit constituent un handIcap
majeur pour la promotion des Gie et leur

Insertion dans les circuits économiques. C'est forl de
ce constat que le Conseil national des Groupements
dïnlerêt économique (Cona~iesJa décidé de s'atteler à
la mise en place d'une lIlutuelle d'épargne et de crédit
pOlll' promouvoir le palielJal'iat et developper l'espnt
d'entreprise. C'est d'ailleurs pourfixer les modalités de
la création de cette mutuelle qu'un séminaire-atelier a
été organisé samedi dernier au Centre culturel

, Islamique en présence d'une cinquantaine de Gie el
autant d'expelis et de consultanls .

Pour les débats, M. Jean-Louis Corréa a pl'ésentl'
une communication abordant tous les aspecls lIés â la
mutuelle dont il a rappelé la naissance au Ige siècle
dans les milif"ux anarchistes français. Notamlllent
avec Proudhon pour qui ·Ies I1llltueUes devaiell1ussurer

la gratUIté du crédit, III soltdarité el ('entraide entre ses
membres·. L'évolution du mouvement mutualiste a
penuis de nos joul's de ·briser le cercle viciew: dit

jiiIaIlCemellt· : mais, avertIt M. Corréa, '/a nIlHuelle Ile
doit pas èlre IIlle banque pour pauvre·.

Le cadre campé, M. Corréa a laissé le soin aux Gie
de déflllir leur choix pour s<lvolr s'il faut une mutuelle
pour chaque Cie ou un regroupement des Cie dans
une seule mutuelle. Le Conagies a présenté pour sa
part les grandes orientations de son programme
d'actlvités en rapport avec des projets à forte Intensité
de main-d'œuvre (Agetlp, Technopole, Canal du Cayor
en passant par la valorisatIon des ressources naturelles,
industnelles et agncoles).

L'atelier a élaboré des recommandations sur
l'onenlatIon future de la mutuelle sans manquer de
prendre des disposl! ions pour éviter toute récupératIOn
politique de leur entreplise naissante. D. San NIANG

. Les moyens finMciers constituent le talon d'Achille du sec­
teur de la"coutùre·; Les initiatives or~aniséespour pennettre à
des promoteurs de. disposer de ,Conds llropre~ ont jusqu'ici fait
long Ceu. C'est le éas de 1'''Aiguilu d'or" (une manifestation
destinée à coQecter des Conds pour: aider les jeunes couturiers)
qui n·.. pas· s'urvécu à quaJre éditions. Idem pour le " Grand
prix or"· qui: a été emporté par la longue éclipse de la Sotiba
qui l'a organisé il deux reprises. " '" ",c, ... "., " ..,

.' Ces financements Sont pourtant nécessaires, quand on sait
cè qué coûte le matériel de couture. Une machine à coudre
neuve par exemple ne vaut pas m~ins de 1.500.000 F Cfa, Pour
contourner ce prix élevé, beau-coup de couturiers se sont
rabattus .sur·.ules venants de France". (le matériel d'occasion)
qui coûtent momscher•. ', '. '..• - ::. ':,., .

A cela .'ajollte le fa~t que beaucoup de couturiers n'ont
aucune expérience de gestion, d'où les multiples difficultés
poUr tenir la comptabilité. Avec le Projet d'appui à la micro·
entreprise de la Médina {Pamel, de nombreux prêts ont été
cependant acèordés à des couturiers relevant du secteur de
l'infonnel;. -,;;"; i;.. '.-' ,. ." ,;." . .

. Face à cies nombreUx déCis, les COlJ,turiers ne font pas preuve
d'un grand sens de splidarité. Ds passent génér~lement'pour
des gens 'peu enclins:à-se regrouper pour Caire face à leurs
problèmes: ,Cettè 'habitude d'évoluer 'en vase clos commence

.cependant à êtr~ brisé depuis·1991 avec la naissance de
l'Association des couturiers du Sénégal. Cette organisation a

::VU le jolU' palU' répondre. à un certain nombre de défis qui se
'posaient aux,.cou~urier.8parmi lesquels l'absence de retraite
et de.;couvert,ure médicale. Le'8eçt~ur,artisanalil ainsi ·v.oulu.
exploite..- ,les marchés, extérieurs. où,il y a une. Jorte demande
enproduits.locaux.' '.'J,'" ~ '.;. -.::" ':,' ~.1."'·.··' .. : ' .

. Dans la. haute couture, l~s' rencontres entr.e· professionnels
sont rares 'et se limi~nt aUX manifestations organisées alors
qu'il y a'ti.nensembl~ de pl'CJblèmes. qui' concernent le secteur
comme par ..èxemple la qualité' de-s produits utilisés, leur coût,
etc...Cettewolonté de regrouper .le moncle .de la. confection
bute sur dës problèmes·psychologiques en rapport avec" les
coup' bas qui';(ont fréquents dans notre milieu", comme l'affir­
me un styliste dakarois. Parfoil!i,'la n~cessité de se regrouper
est ab$ente. "Je,. 'ai vu dtvUI aucune partie du monde cles créa­
teurs Ile, réunir•. Partout, chcreun,{alt son travail en marge des
autres", affirme un des ~aJldscouturiers d~ la place. .

.::.~~.<-,:: .. ,-' r :"":,uu ..;: ..... , '--:- !\-I.BA
/0. y.
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PROFIL DES EPAr-?GNANTS

Qui économise quoi ?
Les epar!1;nants proviennenl tic

toutes les e<ltégorics soci<l\('s, lb
sont ctudiants, boursiers, ouvri"I's
petits commerçants.. Pour he;1I1
coup, il s'agit. clés le dtbut <lnns \.,
'lif' ncti\'e. de songpr à avoir lin (011

au boul de dix ;) quinz<' ""~

d't':pdr~lI(' 1)";1111 n's y \foil'Jll Illl

Illoyen cil' sc ('Ollsl il UCI' 1111 111'11/
paelUle cievallt se/vil' plll~ l,ml" ,,.'
paverunbillel pouraller;',l'a\'('nll'H'
dnns d'autres pays, Il y en " llUSS;

ql1i t~pilr.e:n{'llt SIlrtot(l \11 pn"'\'isioll
des JUlIl'S où lb (no Il1 1;,,'1' et d,,,.
frais importnnls

M. T .. 1111 Oll\',;n agl' ch ''1I1.~1

sept ans, rt'lIcUlIlri' :'1 la 1JI 'Sil' d,
Mccline. aOllvert son compte .1''1 li Il'

le illOIS de l'cvrier clnllin Il Il','
,'lIcon' qU(' J:) 000 l'r;lIlcs d,III', "''',
liVl'l'l d t'SPl'['l' Illlllvnir .... (. p;l\'\ï dll

r,ure '.11\ fOllds pour un petit ,,,.
vc~lIss<,nH:rlt Ceux qui veulent Il'
f(11J'l" ~'llt ...,lIrluut tell<!;\ll(':l: :1 ;{~

ri'lIrll' l'Il G,\' pnl' exenqlll'. '/"'IT

LUi sulrlirf' dl' 150 OOO.J'rUIlCS p{Jur

l'CI!II'l'f1efl d'line ,!cl//lille moye/llle,
C'-':SI C'll pl'L~ de moult pnualions
41,'ull {Jell! 'lordN JO 000 IrClncs
pllr TTlOis. [)lIIIS ces conditions, pOlir

rc:'Ullir tlIl l1lilllon. ci supposer Cflt'Oll

Ile loucht' PclS à l'épargne, il Ioui
pl'i's de (rois <Hl/le'eS ci'efforts, Il "51
i/l.,suiF(, dl.' lu:n5er li inveslir dl1l1s
ces cOlldilions·, SI' lamente un fone­
ti:HlIw.rrl".

D('vl1l11 ce cOIlSlill. la solutlun
du rel!roup,~menl est de plus ::n
l'III' III dis""'. ·,k re('{Jis quillx,' li
t'IIII. j(·,tlw .... pur '/lui ..... d{)ut Ir's

il, 'U(!I, Il Il l'i!}llell 1 1'(l1'1.'11I1:1l1 7" t)1)f)

Il'IIrlc$·. nous explique M, Mnndi<lye
;\d<;l\'L' du bureau de postc rlc
(·)\"barl".

C'est à
l'occasion

d~s

cérémo.
nies

familiall";
qll~

l'ar~~nl.

difficile­
menl

él:onu·
misé, esi
suuvent

dilapilll',

elle - relève d'une prouesse. Pour
les ménages qui s'adonnent;1 cette
pratique, la somme thésaurisce
tourne en moyenne autour de 100
000 francs, selon les explications
qui nous ont été fournies par M.
Bambn Niang. chef du service de la
communication de l'Opce, Cette
épargne est souvent d'un carnctère
temporaire, ne restant pas plus de
six mois sans faire robjetd'unappel
de fonds, En l'nit, l'cpargnp est
destinée à faire face aux dcpenses
pour frals médicaux ou nécessités
de cérémonies familiales,

En rèalllé, ce sont les sommes
d'argent qu'on gardait jadis à ln
maison. au fond de ln malle, qui
(ont figure d'cp.. rgue m;,iutell;11I1
Et il part la recherche de l'ae­
quisilion d'une maison, rares sont
les petits épaq~nants qui vuienl
dnns répar,L(ne Url moyen de se

Bas-de-laine nouvelle formule

Réalisé par Abou A. THIAM, O~~nlb() S. NIANG et Abdou K. DIARRA

D
ANS quelle mesure peut-on
songer ai:pargner de l'argent
qllnnd, du fait de la crise

qui fmppe, les préoccupations des
ménages se présentent sous la
forme interrogative de snvoir corn·
ment nssurer la dépense quoti­
dienne ? Dnns leur écrnsante
majorité, les familles en milieu
urbain s'ndonnent à la pratique de
l'emprunt au'"nivenu du boutiquier
du coin, à pnr1ir de ln deuxiéme
décnde du mois, Ce sont pour1nnt
ces mémes familles qui. qunnd
l'occasion des gmncles dépenses se
présente, avec un baptéme, un
maringc: ou lIne autTe festivite, y
vont ;', (ond la ('aisse:,

Alors e:UlIlIlwnl p;lIvicllt 'Oll ;'1

approvisionner la lilTlire durant
les moments cie dèche? Car ce sont
les mémes qufen viennent à s'luter
des repets faute de ressources, qu'on
a m'II il rcconnüitre Iursquïls
déboursent comme des Crésus au
profit d'obscurs Inuclnteurs, à 1'01'­

casion dcs ceremonies fnm/liales.
Les autres, plus réaUstes. par­
viennent, pnr des ·économies dc
bouts cie chandelles., à réunir les
sommes qui leur pem\(~ltcut d·a·
vancer leur apport personnel pour
l'acquisition cI'une maison,

Ils sont ainsi au nombre de dix
mille, les nouvemlX déposants re­
eellses au niveau cie \a CaiSSl' d'i,­
pargnede l'Opee, Entre les factures
d'eall et d'éleetrieité, la scolarité
dps elliants, le loyer ct la depellse,
Il Ill: épargne, aussi minimale soit·

COMMENT EPARGNER EN TEMPS Ut \~.J(ISE

L'ins!aizi pelldan! /equëfon sèiîtTe renflement de l'enveloppe au!illld de Sil poe/le, est de pl/l,\
fugace. Vil salaire, au Sénégal, estfaitpour des sensations éphémèrps, (hl le louche, pOlir le l'oir

s'évaporer. Quan! à en épargner une partie, ilfau! voir.. ,



COMPTES D'EPARGNE

C,~~R,!~,~",S?~:~~n,~~,E~~~~~".:
epargnants qUI sont JJlotivcs pal aujounl hUI. pal CInq, pOUl Jo": \
les retomhées que le taux d'mlt'r"'l lace WI.X depenses de paplel Li '
dt. 6% pelll occa",olllwr sllr l"lll d'IIlI'presSIOI\" explique M, NdJaye
avoir. S'il y a lUI Intt'r"'t pllur eux il du hureau de poste de Colobant',
ouvrir Ull compte, c'est surtout à la Pour aeheter un -Jean-, par-
volonté d'éloigner d'eux leur argent tlclpel- a un boom. payer une ~0I1te

'vlter les tentations de dé- a sa peUle amie, les jeunes e~ar-
pour e . t a se
penses exag('fees La cherté des gll~nts SOllt tres promp s :.
agios dans les banques et le désil presenter au guichet. Pour des •~
de séculiserleur argent les poussent traits de sommes lJlodes~es.
dOliC à ollvrirun conipte d'épargne Quelque 5 000 lrancs pa.-cL
Un compte qu'Ils utiliseni pourtan\' 10 000 lrancs pa.-Ia. Mals la frt'-
le plus sOllven\, cOllllflc un t'ompte quellee et la multlP~lclte d~ ~es
(')III'~1nl,sion se It'Il~.e <'tla fi l'quellCt' l("tl<\l15 11(' S01l1 P,IS S,\lIS pose. (\e

Il t . pro1>\('lIIt'" l';\\cs eOIl(\lIlselll
des retraits e cc ues l' tUI'CS

Penctant IOll!.,'\('mps, pOUl ouvnr SOUVCII\' l'II eIlel, ,1 tes. up ,
lin c~mple d'épargne, un mlneu. de Il esorcric
faIsait un premier versement de

EPARGNE INFORMELLE

Les tontines des darnes

Ce que ne peui pas toujourS
comprendre un épargnant comme
1. Danso, employé à la Seneftl
ctont le compte domicilié au bureau
de poste de Ponty et qui contenaJl
165 000 francs, a fi1.lt déjà l'objet
d'une -taxe- de 10 000 francs
Pour décou-rager celte pratique
des retraits fréquents, ces taxes
onl été Instaurées, Aprés trois
rclt'alls elTeclués dans le mols, tOI Jl
aul 1(' 1etralt l'si Ir aPlle d'\IIH'
penalité de 500 li allCS a pay'" 1"11

l'épargnant. ,
Pour les adultes, les frais tI nu

verture de comptes sont tOIl'\Iur~

à 50001rancs au niveau de l'OptT
Ce qu' pousse beaucoup Ile pt'lll'
rpargnants à s'y Inscrire. Le~ som
mes exigées par les banques (nllnl­
lTIum 75 000 francs) étant pour les
ctécourager. Par ailleurs, pour ce"
petits épargnants qui sont. pour
beaucoup d'entre eux. en service a
l'intérieur du pays, l'absence de
succursales des banques dans les
localités reculées \es empêche d'v
oUVl'lr un compte. Méme si le...
longues aUentes, dans desqul'I " ...
tonn('es chaque illOis l'al d,· ...
l~pal gnants venus lalr edt's rl'l,.llls
collstllllent leur lot habituel

,

"î/ '

grands événements: Magal,
Gamou, Tabaskl, I<orité A celte
penode, des IIICtions ne manqucllI
pas dans la mesure où toul\e nHlIl 1Il­
veut dispos('r de son argent D.m,;
l'autre cas cc sont des arrién's de
cotisation qui sont cumulés pal
des personnes qui ont déjà pen;-u Il
n'est pas rare de vOIr une tonlme se
termul('r {lia polrc(' ou au lnbullai
Dans t1'alltres cas, c'est 1,1
dlslocaUolltotale, avec une brouille
à l'origine.

Ainsi, l'eUe nouvelle orienlation
des tontines qui épousent les cadrt's
famiIJaux, apparaissent comme un('
garantie de crédihilité

aa6 prds. pour Ill' Il,,mlant de 79
luililons 57a 360 Irancs De prêts
productlls qUI ont permis la
Ir;lIlslonnalion de cerlallls produits
il~ric()lc~('1 leur ('{)lnlnl'I clalisation.
Ces c;u"scs p('nlletlellt il ses me­
mbres de s'adonner au petit com­
merceet d'Intervenir dans le secteur
inlorn.el La caisse devient ainsi un
IIlstnllllcnt de développement à la
base, Lïnt('rêt généré pour ces 1
257 adhérents a été de 8 millions
514 600 Irancs.

Au niveau des villes, ce sont les
-tontines- qu'on ne compte plus,
Mals elles ont pris une autre
tournure, Elles ont débordé des
quartiers pour se retrouver dans
les bureaux ou épouser le cadre
familial. La durée de la tontine varie
en fonction du nombre de membres
et de la mise globale qui peut aller
jusqu'à un million de francs, -Ces
tontines ne sont pas accessibles à
tout le monde, darts la mesure où
les membres sont des.remmes d'af­
faires-, soutient une femme, .En gé­
néraLle pactole, selon notre interlo­
cuteur, sert àfatreface aux.frais de
baptêmes, de mariages ou audémar­
rage d'une actiuité de conunerce-,

La nécessité de cette épargne
informelle est Uée à un souci d'évlter
le gaspillage, Loin des sommes far­
amineuses, on volt aussi des mises
modestes, Comme ces jeunes filles
et femmes qui versent 200 francs
pour un tirage hebdomadaire, ·Cha­
que semalTle, une de nos membres
se retrouve auec 10000 francs du
mo-ment que nous sommes 50 pel"
sonnes· C('Up t'pargnp "st sollicitee
surtout penctant la période des

EP1\HCNE inlol11lelle est

L ' devenue, ù cùté de l'épa''gne
100II1elle (dollllClllée dan,;

unI' insillullon), llll facteur gene·
,atl'l.nle c"p'laux pOlIl dt·s bl'solns
.1 tl·llI.e, 1\ l'olé dl's .tontines-, se
sonl jolnt('s rks mutuelles et des
ca.sses d'epargne et de crédit
populaires Celle epargne s'est
tkvcloppée aussi bien en milieu
urbain qu'en milit:'u n.ral. La, 'ces
c<usses permettent la mobtlisatlOrI
de l'épargne locale mats aussI à ses
adhérents. comme les paysans,
d'acheter des intrants, de fatre de
"embouche bouine-. selon Pierre
Ndoye, vlce-président du Conseil
national pour la formaUon et le
développement des caisses popu­
laires au Sénégal. Elles constituent
ainsi. pour ses membres. une
véritable source de financement
mais aussi decrédit dans la mesure
où des préts peuvent être octroyês
aux membres jusqu'à une certaine
somme, pour couvrtr des besoins,
sociaux. A ce niveau. le volet social
permet la prise en charge des
besoins des membres, ,

L'lmportance de l'épargne géné­
rée par ces caisses a amené les pou­
vo�rs pubUcs à InstitutionnaUser
ces mutuelles par la 101 95-03 du 5
juin 1995, Les dépôts sont ainsi
rému-néré~ à G% et le prét à 2 %,
L'octroi d'un crédit survient aprés
six mois d'épargne, 11 est alors trois
fols supérieur à ce qu'on a épargné,

11 faut dire que ces caisses ont
vu le jour tard au Sénégal C'élait
vers 1986, à Louga et à I<aolack,
AinSI. Jusqu'en 1990, dIX l'msses
l'ta-biles il LoUg.1 ont distribue 4



TOUBA BANK
La banque des Baal-Baal sera

biemôl une réalilé. En effel des
hommes d'affaires mouridcs, donl
un puissanlmaraboul de laconfrérie.
onl engagé des démarches pour
mellre sur pied la Banque de Touba.
Les promoleurs se lrouvenl
aCluellemenl en Europe, où ils sonl
enlrain de prendre les conlacls
nécessaires pour la mise sur pied de
la banque. De source sûre, la banque
aura son siège au Sénégal, mais aura
des filiales en Europe eten Amérique,

où l'on comple de fortes
communaulés de commerçanls
mourides. Ces derniers sonlla cible
des promoleurs de la banque, car ce
sonl de lrès grands épargnanls qui
n'onl guère conlïance au syslème
des banques occidenlales. En
conséquence, ils disposent d'une
masse importanle de devises
lhésaurisées, qui n'entrent donc pas
en ligne de comple dans lacirculalion
monélaire inlernalionale, el
compl iquentla silualion des banques
lradilionnelles. Si la Banque de
Touba est créée, il y aura péril pour
les banques tradilionnelles Je Dakar,
car il esl évidenl que Lous les Baol­
Baols retireraienl le peu qu'ils y
épargnent (pour la forme seulement,
car il sied pour un commerçam
d'avoir un compte bancaire) pour
aller le verser dans ce qu'ils
considéreront comme leur propre
banque.

/\/&U-~Jh- JQL-W

ccJb~ IY?v---

j
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k"c)3\IO~f 386 MILLIONS DE L'USAID

Un nouveau crédit pour l'artisanat
63 micro-entreprises artisanales membres cU! la MutlU!lle d'épargne et cU! crédit des artisans

du Sénégal (Mecas) vont bénéficier d'un financement de l'Usaid d'un montant cU! 386 millions de
francs. La Mecas est une structure mise en place en 1994 par l'Association des artisans dIt
"""négal (Adas) pour contourner les difficultés d'crecès au crédit. Le maître·d'oeuvre de ce projet
d'une durée de 3 anlf est une Ong, l'Association pour une dynamique de progrès économique et
/iodai (Adpes) qui reçoit ce financement dans le cadre du projet d'appui aux Ong.

Elle a signé mercredi 25
octobre dE'rnier la convpntion de
finan~emE'nt avec une fondation
amérilaine, la New transcl'ntery
fnundation (Ntf1. dl;lé~ataire de

l'Usaid.
Au total, ce sont 530 artisans

répartis dans 23 corps de métiers
sur les 110 recensés au Sénégal
qui vont bénéficier du crédit mis
en place. Le gros de ces artisans
est issu des micro-entreprises
officiant dans la culture. Elles
sont au nombre de 23 sur les 63 à
faire partie de la Mecas.

Sur les 386 millions consentis
par la New transcentery founda­
tion (NtO, ce sont 262 millions
qui iront aux artisans. Cettp­
somme se divise en fonds de cré­
dit d'un montant de 213,6 mil·
lions et d'un programme de for·
mation de 48,2 millions de
francs.

Le premier volet concerne les
prêts qui seront consentis aux
artisans à un taux d'intérêt de
10% avec un apport personnel
d'égal pourcentage. La durée du
crL'<lit Vil de 12 à 36 mois en fonc­
tion du muntant sollicité et de la
nature dl, l'activité exercée.
Toutefois, les artisans qui le dési·
rent pourront obtenir un différé
de remboursement de 2 à 6 mois.

Quant au programme de for·
mation, il vise à renforcer les
compétences techniques des
bénMidaires dl' crédit pour

accroitre leurs capacités de rem·
boursement. Il ambitionne ainSI
de ·permettre aux responsables de
la mutuelle de mIeux gérer les
fonds et cerner le rn/heu pour
inciter les gens à épargner et col·
lecter l'épargne" , selon El Hadj!
Ngom, secrétaire exécutif de
l'Association pour une dyna­
mique de progrès économique et
social (Adpes) .

Ce programme de formation
s'adresse aussi aux artisans il
l'intérieur des ateliers, les
apprentis et les compagnons par­
ticulièrement.

Le reste du financement de
l'Usaid, soit 122 millions, re\len·
dra à l'Adpes. Il permettra il
l'Ong de faire face à ses dépenses
de fonctionnement et de financer
son équipement.

Sur les 530 artisans visés par
le projet, on dénombre 427
hommes et 103 femmes. Ils pour·
ront mettre à profit ce linnncp·
ment pour contourner les rigldi·
tés du système bancaire sur
lequel ils butent en raison des
taux d'intérêt élevés et de garan·
ties de remboursement difficiles
à satisfaire.

L'Adpes qui n'octroyait
jUsqu'ici que des taux d'intérêts

de 6% a porté
, cette fQis ce

. pource",.lag~ à
:JO%-; .;,'!;~'.:la

':.d,e~.aride Aé8
··!.Gifi~à~"".··~:qlli
.'«rüe·nl'.~;:··~(l·"

-;1èime:du.:Fojet
:,ctSsù·rej"'f;' /'eu,

f: ""'top~ {manœ·
'[ ~:~ti~~ sélon ~I
.·HadJ,."Ngom,

t
;.secrét8ire exé·
'èUtif dé l'AdpèB
~~~:;~(~~~~~':: '-;'. ,~ .. :
_~..:; p~une'durée
'de trois ~ns; ce
. projet es~ pour

le momerit cir­
'conscrit . à
.Dakar. i._·

: MalickBA
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FINANCEMENT DE L'ARTISANAT

Un réseau de mutuelles d'épargne et de crédit

"

Considéré comme un secteur à -haut
risque.., l'artisanat a du mal à accéder au
aédit En elfet lOISl Cl'édtt est subordonné
à la prtrlJctJon de sûretés réelles, dans
ce domaine, AUSSI les artISans sont-Ils en
tran de rechercher les VOI9S et moyens
d'un financement adéquat de la micro
entrepose artISanale

C'est dans cette perspecllve que
s'inscrit la Journée d'Information et de
senSibIlisation pour la création d'un
Réseau de Mutuelles d'Epargne et de
Crédit dans la réglOl1 de Dakar. Une cen·
tame de leaders,anlmateurs d·organlsa·
bons d'artJSans ont pns part à cette ren·
contre, organisée samedi dermer par la
Chambre des Méoers avec le soutien
des Fondaoons Fnednch Ebert et Paix et
Développement

Les travaux qUI se sont deroules dans
les locaux de la FFE ont été ouverts par
Moctar Dlakhaté directeur de l'Artisanat
Lequel a rappelé l'Intérét que l'Etat porte
aux structures de financement de ce sec·
t&ur oomme en témOignent les disposl'
lions réglementaires et légales qui VIsent
à encourager l'émergence de caisses
mutuelles d'épargne et de crédit prenant
en compte les spéafiClt2s soc:o·Éloono
mlqU9S de l'ArtIsanat

AUSSI M Dlakhaté a·HI remercIÉ! les
deux fondabons qui appuient cene Imba·
tlve, réitérant aux partiCipants toute
l'aMntJon du mInIStre du Commerce, de
l'ArtIsanal et de l'Industnahsatlon Idnssa

Seck.
Le dIrecteur du Proje! de Promotion de

tArtlsanat de la FFE M, Helmut Elscher a
insisté pour sa part sur la gestJon et l'uoli·
satJon des ressources, précisant qu'un
Cl'édit n'est m une subvention m un don
maiS un engagement à respecter par les
bénéfiCIaires, d'autant qu'" s'agit ICI d'un
système mutualiste • Il laudmtl éVIter les
échecs de cerTames eXpéflef1CeS antè·
ri8Ure5' avertI M Elscher .. La volome
de 13"" de /" l11u/u3hre une 'l',llIr,,.. p';:

en rout sas 'Jn deI! Que les artisans veu

lent relever avec le soutien de leurs par.
tenaires.

C'est amsi que plusieurs mutuelles ont
été déjà mises en place à Kolda, Diour·
bel, Fatick, Kaolack et Saint·Louis. La
FFE encourage ce processus et a dans
ce cadre, financé des sessionS de fonna­
tion et de perlectJonnement et foumit de
l'assistanee-consell.

Quant à la FondatJon Paix et Dévelop­
pement, son expénence en matière de
mutuelles d'épargne et Cl'édit, sera mise
à profit Selon son représentant Massène
Nlang le protocole cfaccord qUi lie sa fon­
dabon aux artisans permettra de s'enga·
ger dans une nOlNelle perspective beau·
ooup plus rassuranlll pour le développe­
ment de ce secteur VIral pour l'économie
nabonale.

Une éqUipe d'experts a déjà balisé la
vOie avec {'appUi des artisans. Il s'agit
d'être assez modeste, de pnvllégier la
démarche participative dans l'espoir

d'avoir dans un an une évolution posili­
ve,

Les artrsans se félicitent de ce llOI.MII
élan vers la consûtutJon d'un Réseau de
Mutuelles d'Epargne et de Crédit qui,
aux yeux de Doudou SaIl, préstdent de la
Chambre des Métiers, constitue une
réponse aux problèmes de financement
d'un secteur porteur et pour lequel des
perspectives nowelJes s'annoncent avec
l'acquisltion d'un fonds de la BOAD,

De l'exposé présenté par Mbaye Gaye
secrétaire de la Chambre des Métiers de
Dakar sur -/e diagnosl1c de /a situation
ac/ue//e du sec/eur- Il ressort que
chaque oorps de métIerS a l'obiigabOn de
s'organiser pour assurer son propre
développement. Sur les 400.000 artisans
que oompte le Sénégal (selon un recen·
sement offiCiel), la région de Dakar
oompte 100 000 avec ses T7.rn:J unités
artisanales Les principales difficultés
que oonnalSSent les artisans dans cette

région sont fiées au l1UIr1lJIe cfespace et
de Cl'écit. Mais si ton en croit M, Gaye
1CUS ces problèmes ont connu un début
de solubon avec l'organisalion du récent
forum à l'occasion duquel le président
Abdou Diouf, dans son allocution
cl'owertu19, a proposé un véritable pr0­

gramme de 19Ianœ du sectsur,
Massène Niang, Siré DiaJlo et le repré­

sentant de cellule d'assislance t&chnique
et de crédit (au MEFP) ont tour à tour
abordé les volets financement, CrédIt et
épargne. Selon eux pour arriver aux·
objectifs fixés il s'avère nécessaire de
mobiliser dès à présent de l'épargne
dont la finalité sera la mise en place d'un
réseau. Cette caisse qui aura un fonds
de calamité et un fonds de solidarité pero
mettra ainsi aux artisans de disposer à
temps utJle d'un financement nécessaire
pour la réalisation des projets.

P.B. SAMB et 1. NDIAYE



COMMUNAUTE SENEGALAISE DE BISSAU
Parfois la Banque centrale manque de liquidités. C'est à des

Sénégalais qu'ellefait alors appelpouravoirdu peso. Banquiers
d·'un autre type, ces «modou» affichent un succès qui porte,
comme toujours, l'empreinte de la débrouille.

Les "banquiers" de
la Banque centrale

BISSAU (Envoyé spécial) ­
l'l'OIS Imlle ressortissants senégalais
VI\'ent offiCiellement ;i. Bissau, Ce
SOllt ceux qui sont inscrits sur le
registre de l'nmbassade du Sénégal,
MaIS, selon le secrétaire d'am·
l1assade, M. Abou Kébé, -ce nombre
poufTm/ èlre dOll.iJlé si l'on sail que
bewlcollP cie riOS comvatnoles
s~iOllfnen/dans la capllale SeulS se
Iwre Irnmulncaler· La majeure
panie d'cnt re f:UX ~Ollt des com­
mcrcams, d~s "unp; i>ana-,' de',
artisans ou des en trep reoeu l'"
comme M, Abdou Karim Fall,
directeur d'une elltreprise et plus
connu sous'Ie nom de Dinss lorsqu'il
étillt entrailleur au Diaraf,

Mal~ les plus rrnlé1rqué's parmi
le~ Sénégalms à Bissau, ce sont les
"directeurs" de ces banques dl'
change que l'on appelle les
.C~\Il1bios' Les plus anciens sont
Toure et Bmltane, implantés au
marché Praza, au centre·ville,
Badi;ll\c flOtlS (':-.pliquc qllC c'est ;\
1;1 Sllile dcs nOllliJretlscs solli­
citatIOns de la part cie beaucou p de
clients qui venatent faire leurs
achats chez luI. qu'il eut l'idée
d'ouvnr un -cambio-, .Lorsquej'm
clécl{lé de me lancer dans celle
ClcClL'lté. explique-t-il. je me suis
rendu Cl la Banque centrale de
BtSSClu pOlir al'Olr les mformCllUJT1S
nécessmres, On rn 'exIgea une
ccu!lUJn de 5 000 dollars pOIl!" al'Olf
l'(lULOrL~llllOT! rI'exercer eT! lOllLe

légaLiLé., AUJourd'hlll, ce Jeune qui
fmt travailler plus de six personnes:
entretient de bonnes relations avec
le.; banques de Bissau.

Aujourd·hui. ces banquiers
sénèg;ù<us sont devenus iucon­
tour~ables Et même parfois la
Ballque centrale fait appel a eux
pour pou\'oir disposer de pesos et
satlst~l1resa propre clientéle, Selon
Touré, c'est surtout au mois de
décembre que cela se fait. Cet ancien
;;,i1]rur autodidacte maîtrise
aujou rd'h:.Jlles données tlnanCléres
internationales, notalllment les
cours lllon(lIaux des devises, D'ail­
!t'urs, clIaqueJour. m'ant de fermer
leur .cambl0-. TOllr<' et Badiane
etaiJli~sell[ le'> COli rs (\lIJou l' à partir
dc,; 1ll0U\'elllrrltS effectués, Ces
COllrs ,;crolH el1\'ové., ;\la Banque
l'l'nt rait:' qUI ~'cn s;rt pour faire une
cOlllparal,-on a\'cc les cours
prt'ré'clcIll" èt Ù VClllr

0;111<" Cl''' "C;lIl1!>IO<''', l<I clil'nlde
se IJouscule ,'llollgucur de journée
ct toUS les chèques sont acceptés et
payés '>ur placc Ce qui n'est pas ~e

cas (/;lns Ics banques (le Bissau ou.
pour des problèmc,; de,liquidltês,
011 peut rester une semallle sans
poul'oir toucher un chèque. Paral­
!i>leluent ,1 ces \)allqu1f~rsd'un genre
nou\'rau. qlll n'ont pas hesIte à se
munir d'ordlllatel1 l' pour les besoll1s
(le leurs Sef\'lceS, 11 eXisté' cl'autres

.agents- qui opèrent dans la
clandestinité, Hs peuvent règler des
chèques de 2 000 à 3 000 doll,ars,
mais à leurs risques et penis
pUisque que la police les traque
parfois et confisque leurs biens, y
compns souvent l'ar~enttrouvé par­
devers eux,

A cüté de ces "banqulers,'
",'),-!w'" (\;1110; la f':1pi\.!1e I,''i cm',

de la troupe des Sénégalais exerce
dans l'artisanat et le commerce, Ce
sont surtoUl des Baol-Baol dont
certallls sont a Bissau depUIS vmgt
ans. Ils se sont dotés d'une solide
organisation II1terne [Js d:spOSé'nt
d'une siége au quartier Plloum ou
existe une maison que les .taltbb
moundes ont acheté pour Serigne
Touba en 19ï9, selon Serigne
Moustapha Cissé, Cette maison est
en l,ut ouverte ;\ tout Senegalais
qlll \'Icnt d'arnver à Bissau, li peut
y bénéficier pendant trOIs Jours, ct
sans bau l'se delier, de logement et
dl' ItOU nltu re. La maJson reçOIt
quotIdiennement quatre ou cinq
nouveaux venus, selon Moustapha
Diop, qui en est le gérant.

Un budget special est dégagé
pOlir le vulet hébergement et
nourriture par la "dahlra-, alors
que les factures (l'électricité et de
teIephone SOIIt pnses en charge
par quelques LJollnes volonté.,
A1n'3l. tous les SOIrs, les diSCIples se
retrou\"ent pour pner et échanger
les nouvelles. Une solidanté qui
dépasse les barrières confrériques
et qui est tn's appréciée par l'CIl­
semble de la cOl1l1l1unauté sèné-
galaise;\ Bissau. K. SOW

,1IV{~J!·f~ -~r( \
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d'Epargne' ·pour
le secteur
de l'habillement

Dans le secteur de l'habillement, tous
les produils sont presque importés. Les
professionnels sont également concur­
rencés par les "prêts li porter». C'est
donc à partir de ce constat que la Féd&­
ration nationale des Professionnels de
l'Habillement du Sénégal (FNAPH),
créée au mois de novembre 1995, est
partie pour répondre aux besoins long­
temps exprimés par les tailleurs.
Aujourd'hui, la démarche entreprise vise
à mettre sur pied des comptoirs d'admis
et des GIE seront financés à partir de
mutuelles,

Ces structures seront ainsi mises en
place les 6, 7 et 8 mars prochains à la
Chambre de Commerce. d'Industrie et
d'Agriculture de Dakar avec la collabora­
tion de la Fondation Friedrich Ebert.
Selon le président de la Fédération M.
Gora Alhi, cette rencontre va constituer
une étape décisive dans la vie de l'orga­
nisation et de ses 6000 membres, «Un
grand espoir est placé sur cette ren­
contf'fJ dans la mesuf'fJ où les profession­
nels de l'habill(Jf7lent ont plus que Jamais
senti la nécessité de s'organiser pour
promowoir leur métier face à la concur­
rence déloyil/e qui existe sur le marché.,
a explique M, Alhi. A son aviS, il y a éga­
Iement d'autres défis qui interpellent. Il
s'agit de l'amélioration de l'enVIronne·
ment juridique et organisationnel, le
financement des investissements,
l'approvisionnement en matières pre·
mières, "amélioration de la qualification
et l'élargissement des débouchés.

Le président qui s'exprimait en pré·
sence de certains membres du bureau
de la Fédération, en l'occurrence de
Mamadou Camara et ,P~pe Guèye res-

pectivement président de la section
Confection et trésorier général, esbme
en outre que .Ies problèmes auxquels
ce secteur est confronté pourront être
vite surmontés avec la création de ces
mutue//es d'épargns et de crédit qui par­
mallront ainsi de financer nos besoins en
investissement en fonds de roulement,
etc.". Selon M. Athi, les membres de la
Fédération sont suffisamment motivés
pour déposer au niveau de ces
mutuelles toutes leurs économies. Déjà
avec la vente des cartes de membre, la
fédération a pu mobiliser une certaine
somme. Elle envisage par ailleurs faire
appel aux bailleurs de fonds dans la
constitution du capital des mutuelles

La Fédération, selon son président,
étudiera aussi avec les pouvoirs publics
et certaines Institutions financières les
conditions clans lesquelles ses membres
pourront bénéficier des mécanismes
d'encouragement aux investissements
(fonds spéciaux et lignes de crédit,
ele... ) Dans cette optique. l'organIsation
entend signer avec les banques des
accords.

Aussi parmi les projels que la fédéra­
tion compte réaliser, il y a la créallOn
d'un centre de perfectionnement de haut
niveau en étroite collaboration avec
l'académie internationale de coupe de
Paris. Un expert français a déjà séjourné
au Sénégal pour étudier avec les res·
ponsables sénégalais les modalités pra­
tiques du démarrage de ce projet. AinsI
la fédération travaille actuellement sur
une collection typiquement sénégalaise
que ses partenaires présenteront trés
prochainement en Europe.

1. NDIAVE



TAUX D'INTERET DE LA PETITE EPARGNE
Depuis le 1er avril, le taux d'illtérêt de la petite éparglle est passé

de 4,5 % à 3,5 %. Ulle mallière de désigller la porte de sortie des
banques pour les petits épargllallts et de relallcer la consommatioll.

fait que les peUts épargnants, dé­
couragés par la faiblesse des taux
d'Intérêt. vont dépenser leur argent.
L'augmentation de la consom­
mation va ainsi entraîner une
hausse de la production et, par
conséquent, une relance écono­
mique, Les Français ayant choisi
d'appuyer sur les leviers de la con­
sommation et des Investlssemcnts
productifs pour luuelter la crois­
sance qui s'est considérablement
ralentie.

Mals au niveau de l'Uemoa, le
Conseil d'admlnJstrationjusUfie sa
décision simplement par le fait
d'appuyer la relance économique
au niveau des pays membres, Or, 11
n'a été fait aucune mention à la
relance par la consommation, Jus- .
que-là, l'accent a été mis, au con­
traire, dans les pays de la Zone
franc, sllr la contraction de la de­
mande pOlir hIl ter contre l'Innatioll.
Après la dévaluation du franc Cfa,
la base de la politique économique
était de freiner la demande pour
mieux lutter contre l'Inflation, C'est
d'ailleurs la raison pour laquelle
les salaires n'ont pas beaucoup
augmenté pour ne pas mettre trop
d'argent entre les mains des con­
sommateurs qui seraient tentés de
le dépenser,

Aujourd'hui que les gouverne-

Une baisse d'un point
L

Etaux d'Intérêt pour le
livret d'épargne esl revu
à la halsse. Le Conseil

d'administration de la Banque
centrale a ainsi décidé de réduire
de 4,50 % à 3,50 % les taux applIc­
ables à la petite épargne, Cette
mesure pIise le 27 mars dernier,

. lors de la réunion du Conseil
d'administration de la Banque
centrale, est entrée en vigueur
depuis le 1er avIiI 1996. Selon le
communiqué de presse publIé à
l'Issue de la réunion, -en prenwlt
une telle décision, le Conseil
d'adminlslralion a lerlU compte de
l'évolution à la baiSse des laux
d'Inlérêt Lant à l'étranger que dQIlS
les pays de l'Uemoa-. Le conséll
entend donc, par cette mesure,
-apporterson appui à la poUl Ique de
relance des (lctlvltés économiques
entreprises par les Etals membres
de 1'1l11Ion-.

AJnsl. dans le sl1lnge des pays
européens, la Banque centrale a
procédé à la baisse des tauxd'Intérêt
de la petite épargne. En France
notamment, le gouvernement
d'Alaln Juppé a baissé, en janvler
dernier, le taux d'Intérêt de la petite
épargne. Objectif avoué: relancer
l'économie par la consommation.
En baissant ce taux d'Intérêt. le
gouvernement français mise sur le

/ --

ments parlent d'une maîu1se de ~

l'inflation, s'agit-il d'un chéUlgement
de cap dans la politique économique
des pays de l'Uemoa pour permettrc
la relance de l'économie par la con­
sommation? Les bailleurs de fonds
ont, en tou t cas, fall de la relance
par l'offre la pierre angulaire de la \
politique d'ajustement structurel
en vigueurdans les pays de l'Uernoa.
C'est pourquoi certains pensentque
cette mesure est dictée par les
Importantes surllquldltés des
banques donc les avoirs sont es­
timés à plus de trois cent milliards
de francs Cfa. Les banques n'ayant
donc plus besoin d'épargne, on
tente ainsi de décourager les petits
épargnants avec un taux d'Intérêt
de :l.5 % peu attractif. Déjà, après
la L·aJsse des taux d'Intérêl de la
peWt épargne de 5,5 % à 4,5 %,
beaucoup d'épargnants avalent
manifesté leur mauvalse humeur.

Dans tlJusles cas, la balsse des
taux d'lntni't de la petite épargne
aura pour conséquence Immédiate
de diminuer le nombre d'épar
gnants qui vont dépenser leur ar­
gent du fait qlle les Intérêts sont
déIisolres. N'est-ce-pas l'objectif
vlsé par les banques? En attendant,
-le Conseil d'admlnlslra(/on ('11­

courage les {>tabliSsernenls de crédll
à poursuivre les actions d'assai­
niSsement de leur portefeuille qui.
combinées avec les baiSses suc­
cessives du com des ressources
empnllltées leur permettent de ré­
duire, dès à présent. les tollX d'In­
térêt déblieurs appliqués à la clien­
tèle qfIn defavorlser lefinancement
des acllvités économiques des pays
de l'lUÙOn-. Mals c'est là une autre
paire de manches. 0, GUEYE



Par Ndiaya DIOP

nouvelle 101 votée en ce sens. Il ne
reste plus que le décret d'appli­
cation. Cette nouvelle réglemen­
taUon est de type comlllunautaire
et engage sept pays de la sous­
région. Mals un délai transitoire
de deux ans est prévu Uusqu'au 5
mal 1997) pour son entrée en
vlgueur effective.

Cette nouvelle réglementation
a pour cible les groupes d'épargne
et de crédit qui ne pourront
bénéficier d'agrément mals d'une
simple reconnalssancc, Or les
mutuelles d'épargne ct de crédit
('t ks struct ures d'cncadrelllent
Ici que le C,ùlcllp de'vrollt i'tre
a~n:·écs.Cet te slt li al\llll est dlcli~c.

selon M. Tamslr Mbaye, par la
nécessité de -permettre aux
au torlLés, non seulement de
contrôler ce qui se passe, mais
égalemelH d'aiguillonner les
baüleursdejondsquis'inléresserlL
au sectel1r", La léglslaUon, pour
luI, -a l'avantage d'éviter les
détournements, le laxismedans /a

MUTUELLES D'EPARGNE ET DE CREDIT
Lapêcheartisanaleconstitue Ull secteurviJalpourl'économie

nationale, C'estfort de cettesituatioll que les pêcheursartisallaux
veulellt redYllam;ser les mutuelles d'éparglle et de crédit pour J

développer leur secteur,

Les pêcheurs engagent la réf1exion )
gestion et permet. en outre, aux:/
mutuellesdepoU1XJirprésenLerdes!
recoursconiredesdécisionsjugées,
arbitraires-, Avec la nouvelle,
réglementation, un débiteur ne (
doit pas toucher plus de 10 % des,
avoirs d'une mutuelle. Selon'
Tamslr Mbaye, \1 eXistera alors
deux formes d'épargne: l'épargne:
à vue sans Intérêt. et l'épargne à i

, temle, avec Intérêt. '
L'annonce de cette nouvelle!

réglementation a suscité l'Inqul-:
étude dans l'auditoire, AdJa Awa'
Sèye, présidente nationale de la
cellule féminine du Cnps, s'est
ainsi montrée réfractaire à toute
Idée c1'élarglssement de sa
Int 'liwlle à d'autres membn's alor~
que Lamine FaU c1eToubah Dlaiaw
est cOll'tre SOIl lInl1onllbatioll
guant au président du Cnps,
Arona Dlagne. Il souligne que la
conjoncture économique actuelle ,:
marqUée par les effets de la
dévaluation, fait qu'on ne peut',
envisager d'augmenter Je~

cotisations car. pour lui. -cela LXl

engendrerdes retardsetentraîner
en définilive /afin des mutuelles-.

,



4,5 milliards pour
relancer l'artisanat
A la suite de la réunion du comité de

pilotage du projet de développement
de l'artisanat en milieu rural, nous

avons reçu le communiqué suivant de
la Primature.

M le Premier ministre a présidé le
mercredi 5 juin 1996, à la salle de confé­
rellce de la Primature, la réunion du
comité de pilotage du "projet de déve­
loppement de'l'artisanat en mIlieu rural".

PluSiours ministres et hauts fonction­
naires ainsi que le président de l'Union ­
nationale des Chambres de Métiers, les
présidents des dix Chambres de
Métiers, le représentant de la BOAD et
le président de l'Association profession­
nelle des banques et établissements
financiers, ont pris part à ce«e importan­
te réunion.

L'ordre du jour a porté sur les points
suivants:

1 - Présentation du projet;
2 - Modalités de fonctionnement du

projet;
3 - Examen et approbation des bud­

gets du projet:
4 - Questions diverses.
Ouvrant les travaux du comité, le Pre­

mier ministre a, dans son exposé intro­
ductif, rappelé les objectifs du projet
BOAD et l'Importance que le président
Abdou Diouf et le gouvernement atta­
chent au développement et à la promo­
tion do l'artisam't qui figure parmi les
secteurs porteurs de l'économie nationa­
le.

Il a ensuite d !né la parole à Mme
l'Adrninlstrateur 1 Fonds do promotion
économique pour présenter les diffé­
rents points inscrits à l'ordre du jour,

Il ressort de l'exposé de Mme l'Admi­
nistrateur 9ue le projet vise le dévelop­
pement el a promotion des micro-enIre­
prises artisanales par l'organisation et la
formation des artisans ruraux el par la
mise en place d'un crédit adapté aux
besoins des artisans en milieu rural.

Il s'articule autour de 3 volets:
- le volet Organisation el Formation

des artisans par l'intermédiaire des
Chambres de Métiers;

- le volet Crédit par le FPE à travers
les banques, les établissements finan­
ciers et les mutuelles agréées;

- le volet Suivi-Evaluation sous la
tutelle de la Direction de "Artisanat.

Le projet concerne les artisans organi­
sés dans les Chambres de Métiers des
7 régions; Diourbel, Fatick, Kolda, Lou­
ga, Sainl-Louis, Tambacounda et Ziguin-
chor. .

Toutefois, le volet Crédit est ouvert à
toutes les régions à l'exception de

Dakar.
Le coût tolal du projet s'élève à 4,483

milliards F.CFA et se répartit comme sui(

A) - Le financement BOAD est de :
3,665 milliards F.CFA dont:

• 3 milliards F CFA destinés au Crédit
des artisans régulièrement inscrits au
niveau des Chambres de Métiers;

• 665 millions F.CFA pour l'organisa­
tion, la formation, le suivi, l'évaluation.

B) • L'apport des bénéliciaires est
de: 311 millions F.CFA

C) - La contrepartie de "Etat du
Sénégal est de 508 millions F.CFA

En eltet, pour permettre à un grand
nombre d'artisans de bénéficier du cré­
dit, des mesures d'accompagnement ont
été prises par l'Etat avec la mise Eln pia­
ce de deux fonds:

- Un fonds de garantie qui couvrira les
prêts octroyés par le système bancaire à
hauteur de 75% ;

- un fonds de prêt participatif qui pour­
ra r:o!1lji!éter les apports personnels exi­
gés d<'ls urtisans.

S'agissant plus particulièrement du
volet crédit, le plafond de financement
pour lout micro-pruJet est de 20 millions
F.CFA pour les dossiers présentés au
niveau des banques et de 5 milliards F
CFA pour les dossiers présentés au
niveau des mutuelles d'épargne et de
crédit.

Il est exigé des promoteurs un apport
personnel de 10% du coût du micro-pro-
let. . •

Toutefois pour les femmes, cet apport
personnel peut être ramené à 5%.

Le taux d'intérêt est fixé à un maxi­
mum de 10% l'an.

La durée du crédit peut varier entre 0
et 7 ans en fonction des revenus géné­
rés par le micro-projet.

A ta suile de cetle présenlation. le
comité a approuvé, après un large
débat, le budget ainsi que les différents
textes qui régissent le mécanisme de
fonctionnement du projet.

En conclusion, M. le Premier ministre
a insisté sur la nécessité d'une bonne
exécution de ce nouveau dispositif desti­
né à la promotion des artisans en milieu
rural.

Aussi, a-t-il demandé à toutes les
structures concernées de tout mettre en
œuvre afin que tous les objectifs assi­
gnés au projel soient a«eints.



riel1e de crédit dans le temps qui accorde la
priorité à "artisanat. Toutefois li y a eu une
-petite tentative» avec l'ex"9ro~ SONA­
GA/SONABANQUE qui a financé des 0pé­
rations pour les artisans de production et de
services encadrés par le service anlSanai de
la SONEP!. Il y avait aussi des projets (pr0­
jet UPPA et Se Fonds allemand) spécifiques
dontl'objecti1 était d'équ~r les ateliers.

En réalité la réglementation du système
bancaire actuel semble être incompatible
avec les exigences économiques des
petites entreposes anisanales. Et c'est pour­
quoI cette ligne de crédit dont les cond~ions

sont -acceprables» a été saluée par les
professionnels du secleur.

MaIS pour Dakar qui ne va pas bénéficier
de ce crédit, on ne semble pas -se découra­
ger» puisque récemment lors d'une inter­
view à la radio Sidate Guèye le secrétaire
général de l'UNCMS (Union nationale des
Chambres de Métiers du Sénégal) avait fait
savoir que -ce dossier est encore à /'l!Jtu­
de». MaiS dans une note technique la
Chambre de Métiers explique qu'n existe en
profondeur un anlsanat rural notamment
dans les départements (Rufisque et Pikine)
dont les caractéristiques, le mode de fonc­
tionnement, les contraintes et les handicaps
sont presque assimilables à ceux de l'artisa­
nat des autres régions de l'inténeur.

Ibrahlma NDIAYE

exemple dans le domaile de la formation il
a été noté une nette amélioratIOn des pro­
duits ~ de la red1erd'le des débouchés. Les
mutuel/es d'épargne et de crédit créées
dans les régIOns de Kolda et de Saint-Louis
laissent apparailre une certaine maturité des
artisans dans la prise en charge de leur des­
tin.

AUJourd'hUI donc les professionnels com­
me les technictens du secteur se réjouissent
de ce crédit qUI VI8l1t ainsi donner un coup
de souffle nouveau à l'anlSanat. Il reste tou­
tefOIS que le gouvemement depuis l'indé·
pendance a essayé d'organiser les diffé­
rents secteurs du pays dont l'anlsanat. Sur
le plan structurel il ya eu une évolution dans
la responsabliisallon des artisans au sein
des outils de promotion. Ainsi les anisans
sont passés par l'OSA (Office sénégalaiS de
"Anisanat). les sociétés d'économies mlX1es
: SOSEPRA et Service anlsanal de la
SONEPI avant d'arriver aujourd'hui aux
Chambres des Métiers ou les 0'9anes de
décision leur sont directement confiées alors
que dans le pao;sé ils n'avaient qu'un repré­
sentant au sein du conseil d'administration
des instances dirigeantes. En matière de
formation beaucoup a été également fait
mais le problème du financement faisait tou­
jours défaut dans la mesure où Il n'y a
JamaIS eu un système de financernem adé­
quat au secleur malgré une politique seclo-

également un fond de participation pour
compléter l'apport personnel ql.l est de 10%.
Flour les femmes, cet apport personnel pour­
rait même être ramené à 5 %. Ce crédit
finance aussi bien l'équ~ent que le fond
de roulement.

Les Chambres de Métiers par le blaÎS de
leurs différents services élaboreront les
études de projet pour les bénéfk:ialres.
Egalement chaque projet devra forcément
poner le visa de la Chambre des Métiers
avant le financement. Seuls les artisans qui
ont une car1e professionnelle en cours de

_valid~é pourront béneflcrer de ce crédit.
A l'exception donc de Dakar ce sont

toutes les régiOns du pays qui sont concer­
nées par ce .créd~ dont l'objectif est de sou­
tenir le projet de déveioppement de l'artisa­
nat en milieu urbain. AUSSI sur le plan de
l'organISatIOn ~ de la formation les régions
de Dakar, Thiès et Kaolack ne sont pas
prises en compte. Le comité de pilotage que
préside le Premier ministre s'est d'ailleurs
réuni mercredi demler à "effet d'examiner
toutes les questions liées au bon foncllOnne­
ment du programme de relance de l'anlsa­
nat.

Mais deplJis quelque temps, la direction
de l'Anlsanat, les Chambres de Métiers et
leur union se sont mis à l'oeuvre pour ame­
ner les anisan s des différentes régions à
réUSSir les programmE;ls de relance. Par

Le crédit BOAD tant attendu pour la
relance de l'artisanat sera opérationnel au
mois de juillet prochain. O'un montant
d'environ 4,5 mlilaards de francs CFA cette
ligne de crédit qui a été signée en accoo:t de
prêt par l'Etat et cene institution financière
vient ainsi compléter les efforts considé­
rables entrepris par les pouvoirs publics
pour le développement de ce sedeur. Elle
sera gérée par le FPE (Fonds de Promotion
économique), qui à son tour agrée des
banques de la place et des mutuelles
d'épargne et de crédit (créées et agréées
qui justrtient d'un bon fonclionnement) pour
s'ocet.per du financement. Le coOl total du
proj~ est de 4,483 milliârds de nos francs,
composé de 3,665 milliards de la BOAD
dont 3 milliards destinés au crédit propre­
ment dit des artisans réguflèrement inscrits
dans les chambres de métiers, 665 millions
pour l'organisation, la formation, le SUIvi et
"évaluatIOn, 311 millions pour l'apport des
bénéficiaires el 508 millions pour la contre­
partie de "Etat. Le taux d'intérêt maximum
est de 10 % et le remboursement a une

, durée .maximum de sept ans. Les banques
i qui~ agréées peuvent ainsi.~r ~
, projets Jusqu'à hauteur de 20 millions tandIS
1 que les mutuelles assureront le financement

maximum à 5 mil/ions. Le projet es! assorti

l' d'un fond de garantie qui supporte jusqu'à
. hauteur de 75 % du montant du prêt Il ya

1 Artisanat: le crédit de relance opérationnel en iuillet
1
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Daly Ndiaye qui intervenait
hier mercredi 14 juin devant le
Conseil économique et social
permettra si elle est concrétisée
de remédier à un mal qui limite
les perfonnances de la pêche
industrielle en plus de la créa­
tion d'un Observatoire de la
pêche qui est envisagée. En
principe, un crédit maritime
doit jouer le même rôle que
joue le crédit agricole pour
l'agriculture. (Suite page 5)

PECHE

BI~NTOT UN CR~DIT MARITIM~
~

Depuis la disparition de la
Sofisedit en 1989, le secteur de
la pêche n'a pas de structure de
financement. Parrallèlement,
les difficultés qui se sont multi­
pliées ces dernières années
dans le secteur ont immobilisé
plusieurs pirogues dont les pro­
priétaires sont dans l'attente de
moyens financiers à même de
leur pennettre de reprendre
leurs activités. L'annonce de la
":lise en place. d:un crédit mari.,

~'ev.rii~;t~~~ecrédit maritime
(Suite de la P.I Ce problème de financement se pose avec beaucoup

d'acuité pour les 54.000 pêcheurs qui utili~nt un peu plus de 12.000
embarcations. A défaut de garanties jugées fiables pllr les banquiers1les
pécheurs artisanaux assistent impuissants à la déliquescence de eur
armement dont le coût a subi depws la dévaluation un renchérissement.
Pour acheter une pirogue de 17 mètres par exemple, il faut dépenser 3
millions de francs Cfa, somme difficilement mobilisable pour un péçheur
artisanal moyen. Le coût élevé du mat~riel de pêche est en grande partie
lié au renchérissement du prix du bois qui a flambé, suivi en cela par les
intrants et autres équipements nécessaIres aux expéditions en mer.

Les problèmes d'insolvabilité qui se posent aux pêcheurs artisanaux
font que l'accès au crédit bancaire est pratiquement Impof,sible pour eux.
En dépit de l'accroissement imporWnt du nombre de pêcheurs (54,000
en 1994 contre 48.122 en 1990), beaucoup d'autres sont aujourd'hui inac­
tifs depuis que les années de morosité qu'a connu le secteur ont
contrmnt des cenk'tines d'entre eux fi immobiliser leurs embarcations.
Aujourd'hui, la repnse de leurs activités est rendue difliclle par les pro­
blemes liés au coùt du matériel de p~he. Si la pêche industrielle bénéfi­
cIe d'un sort meilleur en matière de financement, ses performances sont
néanmoins limitées par les problèmes que connait la pêche aJ·tisanale
qui assure l'pssentiel des captures qui sont transrormées. Les industriels
de la pêche butent ainsi sur des problèmes d'approvisionnement. Le
volume d'approvisionnement est estimé faible par rapport à la capacité
de production des usines en place. Les thoniers par exemple ne trouvent
que 30.000 tonnes de poissons à traiter alors qu'il leur en faut 40.000
environ. Ce déficit d'approvisionnement découle en grande partie de la
rareté des ressources halieutiques qui est à mettre en raPr>rt avec le
pillage de nos ressources par les bateaux étrangers qui, de lavis de plu·
sieurs spécialistes, ne respectent pas les normes qui sont édictées. La
diminution de la ressource touche également le consommateur qui est en
bute à une flambée des prix du poisson. C'est ainsi que la moyenne de 26
kg de poisson consommée par habitant et par an (qui le classe en bonne
position au niveau mondial) ne signifie rien pour celtains sénégalais de
l'intérieur du pays, qui ne voient pratiquement pas le produit; en partie,
du fait de leur enclavement.

Cette raréfaction du poisson l'ail que le secteur de la pê<;he, qui était
considéré comme l'élu de la dévaluation, connait des resultats dont la
portée est altérée par le problème de la ressouq:e. Des industriels affir­
ment même connaitre une chute de leurs chiffres d'affaires. Pourtant, les
exigences de se confirmer aux normes européennes de salubrité et
d'hygiène ne sont pas éloignées dans le temps, Au mois de décembre,
affJmle-t-on de sources proches des industriels, il va falloir mobiliser
entre 20 et 30 milliards, montant des investissements nécessaires au
financement de la normalisation pour avoir accès dans le marché de
l'Union européenne. Dans le même temps, la contrepartie financière des
accords de pêche est jugée dérisoire. Negociés en septembre dernier, ces
accords de pêche, !1ui sont valables pour deux ans, ne génèrent qu'un
montant de 12 milhards de francs, alors que les prises réali~es par les
bateaux étrangers valent beaucoup plus et font gue la cote d'alerte est
atteinte voire dépas~e pour certaines espèces. La gestion de tous ces
problèmes qui se posent nu secteur sera ainsi du ressort de
l'Observatoire de la pêche dont la création est envisagée.

MalickBA



CREDIT ARTISANAL

Les modalités
d'accès précisées

.,

ZIGUINCHOR· Le directeur de
l'Artisanat, M. Moctar Diakhaté, le pré- .
sident et le secrétaire général de
t'Union nationale des Chambres de
Métiers, MM. Doudou Diagne et Sida·
ty Guèye, ainsi que les responsables
du Fonds de Promotion économique
(FPE), Cheikh Dioum, MM. Thiam et
Souleymane Sy, ont insisté jeudi,
auprès des artisans de la région de
Ziguinchor, sur la nécessité qui leur
incombe de mieux s'organiser, au sein
de leurs corps de métiers respectifs.
C'est, ont·i1s précisé, en perspective
du démarrage, le 5 juillet prochain, du
projet de développement de l'artisanat
en milieu rural que le FPE vient de
négocier avec la Banque ouest·africai­
ne de Développement (BOAD)...Votre
crédibilité vis-à-vis des banques
agréées pour faire des crédits dans le
cadre de ce projet et des autres orga·
nismes, pouvant \IOUS soutenir dans la
réalisation de vos activités de promo­
tion, en dépend largement», leur ont­
ils dit en substance. Il en résultera
également, de l'avis de M. Moctar Dia­
khaté, la réussite de ce projet qui vise
à appuyer le secteur de l'artisanat, à
aider sa promotion et à relever le taux
d'inscription des artisans au niveau
des chambres de métiers. ..Ce que
nous vous demandons, c'est d'ores et
déjà de préparer des dossiers de pro­
jets porteurs et réalistes et de les
déposer rapidement au niveau des
banques déjà agréées (SGBS, BICIS,
City-Bank, CBAO, CNCAS) et de
l'ACEP, en attendant que les autres
mutuelles puissent être éligibles aux
crédits».

Le directeur de l'Artisanat n'a pas
manqué de mettre l'accent sur la mise
en place de mutuelles fortes et cré­
dibles, à travers la région pour contri­
buer à faciliter l'accès des artisans aux
aédits. Fondant son espoir sur l'alta-

chement des artisans locaux à leur
institution consulaire pour davantage
s'investir et réussir cet important pro­
jet, il a exhorté les uns et les autres à
ne pas décevoir. Pour ce faire, les res­
ponsables du FPE ont explicité le pro­
jet de développement de l'artisanat en
rritieu rural dont l'agence d'exécution
sera le Fonds de Promotion écono­
rrique. Son premier volet: ..Organisa­
tion • formation et sensibilisation» chif­
fré à 565 millions de F CFA, intéresse
les artisans de sept régions (Ziguin­
chor, Tambacounda, Kolda, Fatick,
Louga, Diourbel et St-Louis). Il sera à
la charge de "Union nationale des
Chambres de Métiers. Quant au volet
Crédits, d'un montant de 3 milliards
de F CFA et qui en constitue la
deuxiéme composantE', il sera géré
directement par le FPE. ../1 ne sera
pas accordé de quota par région pOur
ce qui est des financements. Car, les
crédits qui seront accordés aux arti·
sans seront à la mesure de leur dyna­
misme.., a souligné Cheikh Dioum.
Aussi, a-t-il appelé les artisans de
Ziguinchor à tout mettre en œuvre
pour avoir le maximum de crédits, à
des taux de 10% tout au plus, avec
une durée de remboursement d'un
mois à sept ans, selon la nature du
crédit contracté.

A la suite de M. Thiam qui a parlé
des modalités d'adhésion aux
mutuelles et de leur fonctionnement
ainsi que des réponses apportées aux
diverses questions posées par I!"S arti­
sans, le président de la Chambre des
Métiers de Ziguinchor, M. Gilbert Sam­
bou, a dit son optimisme quant au
bond en avant que l'artisanat va inces­
samment connaître dans la région, eu
égard aux perspectives heureuses qui
pourraient résuher de ce projet.

Moussa 5ADIO



L'INTERMEDIATJON flNANCIERE EN MILIEU POPULAIRE

l'univers étonnant des ((tontines)) et des mutuelles
'.
,
i

1
f
l . Et si l'intenrUdiation
r' . financière emprun-
F: .., .' tait désormaù au

SéMgal des chemins moins
i. cZa.siques. On pourrait en
." convenir à la lecture d'une
(.' intere3Bante etude que vient
J • de publier le Programme des

Nations unies pour le déve­
loppement (Pnud,

;. "Programme cadre II'') dans
"le cadre de la "Promotion de

l'emploi et développement du
. secteur privé".

. i . Dans le rapport publié,
dans cette étude, tombent
toutes les idées reçues à pro­
pos des "Tontines" et des 83
mutuelles d'épargne et de cré·
dit réparties à travers le
Sénégal.

Qualifiées"d'ins tit utiolls
financières informelles-, les ton·
tines sont aujourd'hui dans les
milieux populaires le moyen par
excelle'1t:'? t:l'é:Jargne et (lp ITt?t:lit
Quel objectif pol...suivent ces

:. -tontines"?
. Sur un échantillon de dix ton·
(,tines visitées dans le cadre de

fenquête initiée par le Pnuà

pour le compte de l'Etat du
Sénégal, on note que 30% des
tontines ont pour objet -la rlso·
lution des besoins sociaux des
membres (baptême, mariage:....)";
GO % ont pour but -le finance­
ment de projets de commerce, de
couture", etc; et enfin 10% se
fixe comme vocation ·le finance·
ment de biens d'équipement
(ustensiles de cuisine par
exemple) au profit de ses
membres",

Toutefois, note l'enquête, -il
existe d'autres buts comme le
financement du petit ou du
grand pélerinage à la Mecque".

Contrairement à une idée
reçue, les tontines engendrent
peu de conflits entre leurs
membres. 70% des tontines visi­
tées par les enquêteurs du
Pnud"déclarent n'avoir jamais eu
de problèmes avec leurs
membres",

Selon l'enquête, auprès de
l'échantillon des 10 tontines
dakaroises, il se révèle que 50%
d'entre elles -Ollt entre 5 et 20
membres", 30% -ont entre 21 et
40 membres" et 20%"plus de 40
m'!1"'l.nrp'.~"

Il se révèle également selon
l'enquête que 60% des tontines
enregistrent des mises comprises
entre 1000 F Cfa et 5.000 F Cfa,
10% -une mise de 15.000 F Cfa"

et 30%-une mise de 50.000 F
Cfa". Le retrait des mises s'effec­
tue au rythme mensuel pour 80%
des tontines, contre 20% par
bimestre.

Le bénéficiaire des mises récu­
père entre 50.000 et 100.000 F
Cfa pour 30% des tontines; entre
100.000 el; 200.000 F Cfa dans
40% des tontines; tandis que
20% des tontines distribuent en
moyenne 1 million de F Cfa et
10%, environ 2 millions de F Cfa.'

Comment est géré "l'argent
des tontines"? L'ensem.ble des
tontines n'ont pas de dbmicilia­
tion banCaire. Elles sont 40%
dans cette situation. Quant à
l'Age des tontines, il varie "entre
5 et 20 ans". 30% des tontines
disent -engager des poursuites
judiciaires en cas de défaillance",
20% asssurent que -les
défaillantes seront exclues après
avoir été contraintes à payer";
20% -déclarent régler le prQbl~me

à l'amiable"; et enfin 30% disent
infliger des amendes aux retar­
dat.aires.

Pour ce qui est des ambitions
nourries par les tontines, 40%
déclàrent poursuivre leurs objec­
tifs de départ, 20% ·visent la
crlation d'une mutuelk
d'épargne et de crldit". Et enfin
40% ·souhaitent amener leurs
membres à investir dans des acti­
vités de production".

Il n'existe pas encore de pas­
serelle.entre les -tontines" et les
mutuelles, mais force estde
constater que ces deux formes
d'épargne et de crédit se recou­
pent.

Il existe aujourd'hui 83 struc­
tures mutualistes à vocation
d'épargne et de crédit agrééés .
par le ministère des Finances. La
région de Kaolack arrive en tête
avec 26 caisses, soit 31,3% du
total. Elle est suivie par Dakar et
Kolda avec respectivement 18%
et 14,5% des mutuelles d'épargne
et de crédi t. Les régions de
Ziguinchor, Diourbel, Saint­
Louis et Thiès "sont les moins
servies avec au plus 3 caisses".

Le volume des crédil'i octroyés

se situe entre 1 et 50 millions de
F Cfa "pour 70% des caisses visi·
tées·, entre 200 millions et 3,3
miliards pour 30% des caisses
(Acep, le réseau des Caisses du
crédit mutuel sénégalais, Cms,
Caisse Grand Yoff...).

Quant aux niveaux d'épargne
individuelle, ils varient -de 500 F
Cfa à 50.000 F CFa par mois".
GO% des caisses enregistrent une
épargne globale comprise entre 1
et 15 millions de F Cfa, entre 30
et 70 millions de F Cfa pour 30%
des caisses et de l'ordre de 2,2
milliards de F Cfa pour le réseau
des Caisses du crédit mutuel
sénégalais.

·Les 9 caisses visitées comp­
tent entre 150 et 8.850 membres"
tant que le Cms compte à lui seul
38.688 membres dont 1.200
membres groupements féémi­
nins. 70% des caisses ont un
taux de recouvrement de ...99%
et seules 30% déplorent des pro·
blèmes de remboursemfilt.

Aliollne n:J.dara DIEYE

."'



ntciens et les tôliers, pour avoir des
ateliers d'où ils ne pourronl plus ètr,.
chassés.

Avec cette mutuelle,Abdou Guèye
pense aussI que son assoclallon sor­
tira enfin de sa léthargie Cal', a-t-il
avoué, -celajatt longtemps que nous
n'aL'Ons ricnjail pour monlrer lIotre
existence-. Mals pour cela. a-i-il
ajoule. -li .JUill mener IInc grand('
cwn/)u!I"c cie sellsil>ilisu(ioll (Ilin
f/'/o/nryir nO/I"e basl'-. Ndiaya DIOP

PUlI'­
lïllallClT

leur ....
al:livilés,

Les
"u\Tiers

du
il.Îlil1lt'1I1
cllmplelll

sur la
1IH1ll1c1le

souvent des marchés cr cause d'un
manque de matériel ou parce qu'ils ne
peuvent pas olfrir de garanties
bancaires-,

Cette mutuelle, de l'avis de
plusieurs participants, pennettra non
seulement de résoudre les problémes
du secteur, mals surtout de déve'
lopper l'artisanat cl le domaine de
l'ouvral'.e. [lcflIICOUP espèrent saisir
l'occasloll pOlir s·'-'qllipn. mais sur­
tou!. ('II parltculil'l' ('ht>z les nlfoCa-

Artisans etouvriers ouvrent leurmutuelle
r~'1fF1

.. : a t'~ f .. ;

1

L'
FINANCEMENT

ASSOCIATION pOlir la
promotioll dcs <lnisalls el

Illlvri~r~ I/\pr;\o) "" hicnl,,1
r1hpnsn d,' S;I l'r0l''c Illlllll('l'" de

l:redil 1.'1 d·q);'IL'.II'· Il\kl') L,ISS<:'.lll

il 1('.1' gl"ll'rale COIl.sl il "1 ;\'(''' "\1'.1 ('nu('
ili,'r el ;l déhoucllc~SI Il' 1'('\('(:1 iOIl (\',111

t\llls('il d';I<,llllltlISII'(llioll (It' I:~

1II1'IIII)r<:s prl':,,,I,' ",II' ;v1 AI,,!oll

(;"c'\'" Il"i ('sI ClIISSI ;, 1" \l'ie de

l'Apr,w.
Lï<lt'e de créatioll de ccllc

muluelle est venue, selon M, Guèye,
de la Chambre des metlers qui leur a
suggered'ètre l'unedes36muluelles,
de 150 membres chacune, qu'elle
comple mettre en place dans la reglon
ri!! Dakar. Dans un secleur où les
problèmes ne manquent pas, le
nouveau Pca de la Mce espére que
-cela lXI nous penneHre d'avoir tule

source de financellH'nl de 'lOS
IIclillill'S'. l':n cllel. rdéve-I-il. ,I(~s

nrlislI/ls ('1 les otll'ril'rs pert/,'nl
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',CREDIT ARTISANAT'

3,5 milliards disponibles
APS - Un crédit de trois milliards 565 millions de francs destiné

exclusivement aux artisans du Séné~al, est disponible dans le cadre du
projet Banque ouest -africaine de développement (Boad) dont la ronnation,
le suivi et l'évaluation ainsi que le crédit artisanal constituent les trois
composantes.

,Toutefois, les artisans désirant obtenir des préts devront passer par les
banques agréées ou leurs mutuelles, ce qui. explique-t-on. pennettra
d'adoucir le taux d'intérét. Et selon le président de l'union nationale.
aucun artisan ne peut prétendre à un crédit supéliieur à 20 millions de
francs. De méme. poursuit-il. seuls les artisans solvables et détenteurs
d'une carte professionnelle en cours de validité. peuvent prétendre à un
crédit.



ARTISANAT
-~~~~~~-

usartisalls sénigalais, à l'exc~ptiolldes «Dakarois»,peuvellt
désormais puiser dans une liglle de crédit Roud logée au Fpe. i

Mais ce Il'estpas ellcore le rush. Fait Ilotable, lesfemmes aurOllt
un avantage sur les hommes pour bélléfzcier d'un prêt.

Crédit cherche preneurs
Par Birane GNING

pour bénéficier d'un soutien du
l'pe, on se pose encore des
questions liées principalement
aux rapports entre les banques
agréées par le projet et la for­
mulation des projets. D'al1leurs,
certains expIiment des craintes
quant à l'affection du crédit à des
personnes étrangéres au secteur
de l'artisanat. Crainte Injustifiée.
selon le directeur de l'Artisanat et
le président national de la
Chambre des méUers. Cette der­
nière structure vel1lera pIincipa­
lement à lïdentlflcatlon des
artisans, à leur qualification et à
la qualité des projets soumis au
["pc. Outre les llches teclmlques
à daborer au Illveau de la
Chambre des métiers et dont
devra s'Inspirer tout artisan en
quête de financement, la struc­
ture élaborera pour tout artisan
qui le désire un projet moyennant
une somme de 100 ml1\e francs.

Par ailleurs. devant la réll­
cence des artisans à aller vers les
banques agréées (une obllgallon
du projet) posslbilltê leur est of­
ferte de se regrouper dans lIne

mutuelle, mais sans effet sur le
taux d'Intérêt de 10 %, Il faut
préciser que les mutuelles ne
trouvent pas encore beaucoup
d'adhérents si bien qu'au moment
du démarrage du projet, une seule
a été agréée. Ce qui explique le
souhait d'un responsable du l'pe
de voir les artisans s'invesUr en
masse dans les mutuelles.

SI l'effort financier des pou­
voirs publics est mieux ressenti
dans l'octroi du crédit dans le
projet, Un'en demeure pas moins
que le volet assistance et fo­
nnatlon ne semble pas être perdu
de vue puisqu'il bénéficie d'une
enveloppe de 565 mll1lons de
francs. Là aussi, deux des neuf
régions, TIlIès ct Kaolack, sont
exclues pour le moment. Une
situaUon que les artisans thles­
sols souhaitent voir corIiger le
plus vite possible. En attendant,
·c'est d'un comportement plus
responsable et tout àJait dUJérent
de celuide l'artiswt de 1960•• que
le président national de la
Chambre des métlers souhaite
voir chez ses autres col1ègues.
L'intêrêt du fonds sur le crédit
artisanal est à ce plix.
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Crédit artisanal:. un projet pour
soutenir le secteur à Dakar

rfiallsé dans le mIlieu des organisations
non gouvemementales» argumente M.
Ngom,

Ce projet semble étre bien accueilli
dans ce milieu artisanal où les secteurs
sont déjà mobilisés pour un même oblee·
Ilf qui est de rendre perlormante Ilt com·
pétitive leur entreprise

Matillbé Gaye préSident de rADAS et
président du Conseil d'adminiSITation de
la MECAS explique «8 défaul d'aVOir
accès au crédit BOAD. les Brtisans de la
région de Dakar peuvent aujourd'hui à
travers notre organrSS/lon trouver les
moyons finanders pour développer leur
en/reprise».

Pour lui du fait donc que les banques
dlo! 13 piace n·off.-ent aucune pm;slbllllé
de développement à ce secteur, Il appar·
tl~nt aux profesSionnels de s'organiser ~I

de prendre en main leln propre ooslln
Cet «Rppel. n'est cependant pas \DIl'OO

dans l'oreille d'un sourd pUlsql'e dùjà
tous les mernbr~ de l'assor:latlOr: ont
versé chacun une somme de ..,::JOO F
représentant ses droits d'adhlislon etc
Parmi eux 400 ont opargna et attend<.mt
un financement ~ 1aVIs du préSident il
appar1lent à la nouvlo!;le générabOI1 d'artl·
sans de profiter de ces ··svanrsges»
que l'organisabon lui oHre pour dévelop·
per dos inillallvlds persoflneliBS «Dans
notre plan d'aellon nous tenlero,.,s
d'aider a l'éqUlpemen: des artisans et de
talfe en sorte que les importations rltlS

prodUits artisanaux SOllmt stlnslblenllmt
rédurtes li défaut de les talfe dlSpalaÎlJe

L'une des contraintes majeures à la
promotion optimale des énormes poten­
tialités artisanales réside sans nul doute
dans le financement du secteur Le crédit
BOAD oHre certainement d'intéressantes
possibilités pour les artisans des régions
autres que Dakar. Ceux de la capitale
ont cependant une autre alternative à
travers «le prOjet de ml.<;e en place d'un
système de CIfkj,t adapté ddns le secteur
de l'arflsanat urbam-

D'un montant total de 486 millions de
nos lianes dont 374 millions de l'I)SAID
63 million~ de l'ADPES et 15 millions
comme apport des artlSil.1S, ce finance·
ment exécut.. p;:;r l'a<;SOClnhon pour une
dynamique cie progrès Hconomlque et
social (ADPE:'» conc~rl1'" POli' If>

moment plus d"J"" SUIXil'llilllll' de micro'
e'ltrepns{'s eX> \'1 r<1(1'OI1 :J{' ')C\k;v pour
une dur€:G 00 trOIS ,111~ Il e:.: :ppan, entr{,
,es "rédlts (pou, ?13 n,"h:Jn'~I, Id tomla
tlon (pOLlr 78 m'lh'Jn~i ",r ll! SUI\" el l'èva
lualton (pour 10 11111110:151

'-'i\OAS IA"so{,.~"t1on d..,; Artisans du
Sénégal) 'l'.'pc ,;p!'. 1300 membrf'S l'ln
sont Ilo!s pnnclpa'JX bé[letlclalre~ Elle a
mis fin pla.;,,, d'-OL'IS aVril uernler Unll
mutuelle d'éparpn') el de crédll des anl·
sans ~éné~o;ols iMECAS) qUi a pour
vo,:n!onn de rélloch'r el d'i1gu sur le pro­
blème de l'a= des artlsan5 dU~ Gre·
dits O'ailleurs dés la sernal[lp prochaine
la mutuelle pr()C{~d~ra au profit OOS cel·
lul",-, lomlntnos a des opprilhons dl'
fln(ulLPnH~nl ConHlle ~'f)ur Il-~~I fT1WrO

ont(l~pr~neurs le'> '''mI1M5 auront SIIll pie·
mel.t à bénehcler de la caUUon morale
de l'ADAS el à donner un apport person­
l19I de 10 % du montant sollicité. Le taux

~ ,d'intérêt fixé à la demande des" artisans
". ~-mêines8stégalementde10%., "
...' .To!Jtè~~ ia,d~,ipn, d'accOrder. un'.:
'financement.f8lêYë(~!prérogatives,de,::,

"ADPES'qJÎ répQnd.àl4 plan juridique de'
. "utilisation des ~.r:II""à'01lsà la dis·'

1.' '.' 'lion,de-ceS'iii1tsii~~i~' 'de:'
f: "~li~~.~, '~"'!:"~:~~;:
: : ,: :c:jçe~uel pr' , ,év~~ation .
:.- ."deS pérforril~\" ""atlère de.fetl1'-,

,;. bou~ et de,:,~'èi'épargrle: ','
,>,~ ~ElHadi~ieciétaJr&'~~:"

, " tif 'de l'ADPES'i-slJ:lsrms des Icois
, ann"es de co-gesfion qui repr9sef.'ltènt,

uns pé[iods' t8Sl fHl laveur dB ''àutonO~
\ mie dB'lJ6$Iion de la MECo\S. la ~ota,ité

du cspiIsJ sera transf4nJs aux artisans
. ~. qui fHl assureront seu& la gestion-;. .. ..

. , ..SJ œtte expfkiefJC4J nJussit dàns un
~ ,sect9ursùssi,poneur que rartisànaf. eUe'

:':eons.~ un trarisl", dB èt:éditJs,!!<!fs. .1 .. iS O:...,! ....J..;. ,-
J.,. ~..'

toralement» explique M, Gaye
Aujourd'hui hUit micro·entrepflsl's

membres de la MECAS ont bénéliclH
d'un financement global de 12 million'>
de francs. Cela a davantage mobvé les
artisans à vouloir rendre «utl1e» leur outil
de travail. Actuellement les vingt dos
slers qUI sont à l'étude recevront avant la
fin de ce mois de JUillet leur flnancemenl
Dans ce crédit le volet formation reprp.
sente 12,5 %. C'est pourqUOI l'ADPES il

d'ailleurs repris l'exp<?C1p.nce de son pro
jet d'amélioration de la formalion des
apprentis intitulé «llIsertlon des lermes
artisans urbains de Dakar» (PJAD) en
relation avec le collecbf des enseignants
et techniCiens d'appui à la form<ltlon
DepUIS SIX mOIs das sÀmlnalres son'
organisés à l'inte~oon de 60 apprentis
La première vague de 75 3Pprenhs ~'q<"

Inserrée Jans le CIr;:tJlt d' la produGOo;:
grâce à des crédits de 3 ,1 6 millio[l~ Cl'"

francs accordés en 1992 pal j'ONG ,.V.'.
un taux d'Intérêt de 3 °/0 El M ngcA"
soutlenl à cet t'Illet que le ~,Iogan du chp'
de l'Etal selon I&}Quel ..1appre'1tlssa.u"
9st le passepor; ae 1emplOI" œmeu,p
plus que Jamais actutll "DepuIs l 'lP ,
nous a~ons améilore ,)O/le approdH'
dans ce milteu en nous appuya!"
nolammen! sur des strucrures organ
5ees" l:lxoliQu" El HadJI, !alsanl <J1:1',

allUSion a la p~erl1;érp ~xpér!&}nœ de ' ,,'
laboraUon (de 1ge2 a 19B?) en!: p :.,)(

ONG el la Chamb", rJe~, Mét'Rrs ~"

Dakar
Ibrahima NDIA'{f



RELANCE DE L'ARTiSANAï

Les crédits se dénouent

Les obstacles à surmonter

Avec la rT1IS8 80 plaCll d"une ligne de
aédlt spécifique au S9C!eur artisanal
par le Fonds de Promonon éoonOmQUe
(FPE), maiS aussI par le biaiS de la
rnJtUalisallal, las dltfic:UléS d'aa:ès au
flnanœment qui ont IonglQlT"l)s constl·
tué un handicap séneux pour la filière
artisanale, vont certainement appart80lr
au rggSlTll des maUV3ls SOIMlf'lIr5. En
etf8t. le FPE a ITIIS à la dlsposl1lOn des
artisans sénégalais enVIron 4,5 mil­
liards de francs CFA qUi proVIennent
d'un prêt c:onoessI()(lrl (3,6 mlliards)
de la Banque ouest·atnearne de Déve-

Malgré tous les alOUlS donl dospose le
secteur de l'arllsanal et les multiples
aclJOnS réalisées pour son développe­
men~ force est de reoonnailr9 qu i eXISte
encore des contraintes Inhérentes à
renwtlf'lnement de ce secteur

D s'ag~ en1l'e autnl5. de l'rnsullisance
de la quallflcatJon prolessonnelle, 195 dli
bilés d"approvlSlOllnement en mabère
premlènl el la IaJblesse de 1'Q(ganosaDOn
inteme de 1entreprise arusanale. Ce
constat établi à la SUIte d'J l'exposé' de
Moclar Olak/laté directeur de l'artisanal

i sur .Ia probiémaaque de /arasanal au
SIlnégal. 181SS9 toul de méme espérer
que ce secteur comme par le passé
conbnuera à J008I' son rôle détermInant
dans le dIlYeIoppemenl éoonomlq.J8 et
social de no1l'e pays

Il Au lendemain de la dévaluation, ce
secteur a contnbue pour beaucoup à

1'l'allénuaDon des sout!ranœs El M. DIa·
khaté préCisera, à cet effet, que les
-POINOIrS publICS sont plus que JamaIS
dlk:Ktés à soulenr roules IIIS InfllatrvllS
susœprblss de promoUVOIr le SBCtsur-.

! Cela se radJ~ par le démanage en 1997
Î dl Pflll9I de toum8lre dl mobiber MbO­
1\ nal. TIOIS artisans sont déjà rdennfiés
'l' sur la base de cmères arrétés par les

/

, services compé19n1S Dans ClIll9 même

1

opDque le BIT, à la demande de l'Elat
, s'est engagé dans l'explollauon des don·

nées SlaDsDqJes afin de pem1el1nl au
1 secteur de disposer des repéres
i -valables-. AUJourd·hui. les données

chrffrées dl recensement de n<MImbre
1992 Iont seulement état de l'eXlSlJlnCll
77.927 en1l'epI1Ses 8ItlSanaJes Installées
sur "ensemble dl """101~ naDonai dont
26,5% dans la ~1Q(1 de Dal<ar Cas un,·

loppelT1ent (BOAD), de la contrepartie
de l'Elat du Sénégal (507 mlDions) al
des apports personnels (311 ITlIlllons),
des artisans. La PfOI9I ast opérallonnel
depuiS le 05 ,\lilial d9lr19f.

ces préaSlOllS ont filé appalées par
M. Cheikh Dioum d'J FPE, lors d'un
séfTinaire-atell9f sur -la problémallQue
de l'artisanat au Sénégal., une
réfleXion qUi a réuni ce week-end à
saly PonudaJ, les Journalistes éoono·
miques et les Inl9fV9ll3ms du secteur
artisanal, sur l'inl1iaave de la Fondanon
Friedeflctl Ebert. Ainsi, les artisans

lés emplOient permanemment 158 270
personnes en tou.. saison el le nombre
!Dtal d'arnsans ocaJpés par ce secteor
est de 400 000 personnes Pourtant.
selon une autre source ClI sont enVIron 2
millions de personnes quI VIVent de ce
secteur.

Ce secteur porteur de aOlssance iICO

nomtque na saurait l.:usser les pouvoir:;
publics looMérenlS C'est 01 r9Json DOU:

laquelle 01 a été arréll!. depuIS le demler
Cons9t1 des MInIStres (dl 8 septembre
(993) consacré à la quesDon. dols cblec
Dis et des strarégles pour le dév"loppe­
ment du secteur El comme l'a 19Jt ,."ter
M. Dlakhaté, Il esl mis en place deux
grands programmes dont les obj9Ctlil;
pem1ellrom d'améliorer le nrveau de qua·
IIficatlon profeSSIonnelle des artisans
L'artisanat, selon le dullCl8Ur, noumt son
homme, m8JS à l'heure aclU9lle, 01 s·avè·
re nécessaire que les profeSSionnels
changent de mentalité el prennent
davantage conscience des énormes
po19nDalllés donl ols dlSpOS9llt

·Le partsnaJ/'e a uniquement un r6/e
d'appUI' a dil M. Diakhalé appelant
8OSUi18 les ar1ISanS à un esprit dinittanve
91 de aéallV1té pour une meilleur8 pnse
en charge de leur secteur. Mocrar DIa·
khalé ne perd pas de vue l'\mportance
de la formallon. Le proJel d'apPUI à
l'appranllSsage dont le démarrage est
effecnf devra ouvrir de nouvelles pers·
peclives pour le S9C18Ur.

Mbaye Gaye, seaétaire général de la
Chambre des Méners de Dakar, qUI a
abondé dans le même sens, esDm8 que
le manque de Iormauon et de slatut des
artisans et des apprenlls devralen t
consnlUer il tous les niveaux des aclJons

senegalaiS disposeront des mOYl<ns
nécessaires pour hnanœr des aspeclS
aussI Importants que la formation, les
ounls de prodUC!lOn, la promonon com·
merclale.. Obtenu au niveau de la
BOAD il seulement 5%. ce fonds artI·
sanal sera mis il la dispOSItIOn des
banques commerCiales à 6% et ces
dernières vont les rétrocéder aux artl·
sans à 10%, sai avec Quatre pointS de
marge.

Rappelons que l'accès diffiCile au
financement a êté pendant longtemps
le talon d'Achille de la filière artisanale,

pnonlaJres Prenant exemple sur la Fran­
ce "II'Allemagn.., M Gdye a p1a,dé pour
la mise en place de mesur&S d·accompa·
gnement dans l'explo.labon des prodUiIS
amsanaux el la réductJon des iraIS doua­
"lers

Peu d'artisans en règle

Pour lUI, Il faut aussI que toutes les
pres taDOns de l'Etat so.ent onenlées V9!S
les art,san~ en règlA dans le SOUCI de
motIVer les prules.<;lonnels à prendre une
?art actIVe dans le 10nclJonnement des
Chambres de Mébers AUJourd'hUI, le
nombre d'artlSalls non Immatriculés aUll
chambres de méDers représente enVIron
81 % Il raste loutefQls œvanlle manQU'J
de moyens accru. les artisans sont en
train de s'orQanoser par oorps de méners
et conSldérentles mulJlllles d'épargne el

de aédll comme des instruments sus­
œpnbles de donn9t' un nouveau souffle
au secteur -Environ 827 mIllions de
francs sont débloqués chaque annge par
J'Etat pour soutenir les écoles privées
tandIS que l'artisansl quI dispense une
formatIon à des mIlliers de jeunes ne
bIlnéfIC/9 pas de ce genre de subven­
tIOn-, regrelle M. Gaye. Il mellra égale·
ment en raief les difficultés d"aceès des
artisans au aédl~

La projet de créanon de SODIDA Il
dans la réglOfl de Dakar SUSClI8 cepen­
dant beauooup d'espoll' quand on sait
que les artIsanS sont nqours VIClirTllK de
dégU8lplSS9tMnt dans les quartl8rs

Ibrahlma NDrAYE

C'est d'ailleurs pourqUOI, ce nouveau
fonds arnsanal devrait permenre au
secteur de mieux falfe prévalOir ses
nombreux atouts QUI, depUIS la déva­
luanon du Franc CFA, attendent d'être
valorisés. Gene ligne de financement
exchJS1V9 au monde artisanal, vise ainsI
entre autres objeetlfs, l'amélioration des
connaissances t9chrtlQues des artisans
st rétévaoon de 19lX niveau de V1&. Un
f~s_de 9.ara~._QE!:}OOmillions de F
CFA et un prét partiCIpatif vont per·
mettre aux artisans de surmonter les
écueils conslilUés rospecnvernent par
les eXlQ8OC9s de garanbes III de fonds
propres.

La projet en question piloté par le
FPE, consiste en trois volets il saVOIr,
l'organosatlon et la formation des arti­
sans, l'OctrOI de cr(,dlts et le SUIVI el
l'évaluation des prolats financés
S'agissant du crédit proprement dit. 3
milbards de F CFA seront disponibles
pour étre octroyés par le système ban­
caire il travers 005 banques sénéga.
lalses agréées par ie FPE. En lM cene
Insmvoon ne loue qu'un rôle de r"hnan·
cement par le biaiS du sYStème bancaI­
re. MaiS comme le paseage par les
banques nsoue de po'-ilr d'aUlres dlffi·
cuités aux artisans, Il est prévu d'UlJiJser
le réseau des mutuoiles d'artisans pour
surmerrtef ces éveontuels écueils.

A ce Sl.!el d'ailleurs, les ar1Js.-,ns ont
été Invités à se constItUer en mutuelle
d'éparg>o et de aédit qUI dl?'l"oM ëlra
agrées par le mnistère de l'Eronamle.
des Finances et du Plan Lesquelles
mutueiles poUffaient être Mme' les
banqUes: élïgibrès -a-u-re'iriaiiœmeni'dü

FPE au taux de 6% Ces structures
a:lJront ainsi la possibilité d'octroyer des

crédits a leurs rile,nbres a des ,aL X

inféneurs ou agal ~ 10%. En ô3J[, ces
mutuelles présent"nl des avantages
certains el non négligeables pour !es
artisans dont certains ont oommencé .,

en saisir les enjeux ~..IOUL.Sll.~
1.:AÇ,EE....as~Qj~ _mals_ d'autres
rnt.J!tJ9(les vont certainement suivre. '-

"'Ei -(XlI'IYT19 l'a exposé M. Djibnl DIOp
de la cellule d'appUI aux mutuell~s

d'éPargne et de crédit, dOlT1lo"ée au
ministère de l'Economie et des
Finances, c'est une nouvelle axpenen­
ce quI a oommencé à empor!er !''ldhé­
s,on des artisans • Eparg,,8I' réguli9r9­
merl( emprunter sagemenl 9r r9rnbovr­
ser promp(ement., telle est d'ailleurs la
d8V1se des membres de ces mutuelles
appelées il /OUer un rôle fondamental
dans \e hnancement du socteur anisa­
nal. En laa, les artisans dolvenl proodra
leur destin en main \::te ce'.:: 'f1utue!:t)")
s'imposent comme dos institutions ;lu
niveau desquelles do~ se tracurre ,..ur
Implication

Il faut r~fTlarqu'" q..... s ,19'Sr.lnl c~ !a
formanon. It:!s réglOl'I'> de Drfl",r,I, :rl~.r;;

el Kaolac!< ne 50"! . ;as ~"glble., lout
oomme l'est Dakar prJUI :e qu' ccnœ,­
ne l'octrOI de al'!dlls ?arce que to~1

slmplemoot. la BOAl1 a 9xIge Que Œ1'~

crédits ailllmi aux zcn~' rurales au
sens large O'autre ;Jart, peur bÉ'lléf,o'3f
de la logne de ~nanœn'9l11 F?EJB(~AG,

Il faudra Impéraoveroont être un artlS81I
régullèrl<rne~1 ,'1SCrfl sur ie réperto1f9
des c/lamores de m~,"Il'S, <JOlanrr une
carte d~ mefT1bre en c-Jurs ae va"dlté
d611V1et1 ;>8' ""lS InS1lluoons réq"')nilles
el ;:rè>enlel '~r' prolel bancahle

Cheikh n-tIAM



l ,-

l'apport des organisations
professionnelles et non gouvernementales

Pour IfIS trois ann4hs a "&:111, l'AS5ooation pour une Dyn,,·
miClue da Progrès économique ",t ooci:ll (MOPES) mettra à la
disposition des 3itlsans Uil crédit de 21 ~ Il,illions de F.CFA. Ce
financûme..t sera r9;'<1(\1 en trels tronche'> 'UF': 'e:I;;s, pnur pero
mettre d'évaluer à la h l'lA dmqu(> ;::n""-;,,, !os par'o!'~l"r,cos en
mallèrp. de mmbou~Ir.OIlI.L'ohtectf élan! d'8~e', .....~ë <lU mOln5
as %. une convention se. a signée av.,.;; 10 bër,éflf.:a~'e :ÂI cr&:llt
et la mise en plaœ d'un comité paritaire l:adt::~ i~, ))ri."lcipe <.\ta
co-geslïon retenu avec i'Associahon 00s Artis&ns du Sén&g;:;;
(ADAS) avec laquelle l'ONG traVaille.

L'occès au crédit est une des préoccupations majeures des
arllsllns, Mee plObft\me cbic Jlre posé dans /'opl1que d'Une so/u­
Mn durable, par la mspon.-:abllisacion du milieu avec des instlDJ'
fions enaogènes, œntrôlées par le milieu, sur la base de la cau
/IOn solidaire qw implique le controlo sOCIal de l'mdlVidu pour
,'1S-"Uler une bonne utIlisation du crédIt 9C son rambouIsementN,
C'est en substance aInsi que l'ADPES l'appréhende, selon son
sor..J'9tairll oxécutlf 9 Hadj Ngom

En mahè.-a de Iormaton, un foystéfi1e reposant sur trois pôles
avoit été mIs en œuvro les ateliers d'origlôle, lel-> centres
d enSOlgnement f9chnlqu9S et 'v~ nllcr.:l entrllpnses En rlliatlon
avec 195 Chambras de méllors, beaucoup rie jeun&S ont pu
acquérir de nouvelles connalSSanc--9S, théonques, renforçant
agalementleur e~pénanoopra;iqua.

L'ADPES, s'ms,uir;!nt d.. l'expérience da l'ONG Irançaô!'-9

.. 1erre des Hommes- Oont ses pnnC'paux f9sponsal:-1as lurent
dtis aglll'lts, 5'';:>\ t>ç;lI"tl1'10nl 'n'Veste Ja,'15 le craneau de l'Iosor
tlon de jauna!. ,1 travers 'J..s mlL,ros 'Intropnsas artlGanitlas
C'est dans la même ~er,,;roctrve qU'eUC' s'attelle A la profl,otlon
..d'organISations $GC'O po o/flS,IOn(1911~s lo:tesN il'JOC pour finall
té le transfort de ccmpétenoos et dd ros!>Ourees

L'exemple de r.A.ssOC'alJùn des Artisans du Sénégal 95\ (,<.iI·
fiant. Créée en 1933, iJ3T une oouzaintl de personnes quI Ino­
lusient à Usine ~n6 rail ("Cité Blssnp..) RI qUI ont dO ft:e
recaséfJs sous 10 pont 00 Co!obane, à la SUlla d'ur, litige autour
,d'un terrain, elle comptE> aUJourd'hui 2000 rn~mbres dans la

1 jrégion de Dakar 91 ~15p0S9 de cellules de trente personnas cha·

cune dans d,Henir"j "L'artlurs de Dakar
La rer.tùrc.w'ent des organisations profeSSionnelles et I~

constitution de muluelles d'épargne et de crédit, sap!
aujourd'hui deux priorités auxquelles adhère l'ADPES

La F~déralion nationaie des ProfeSSionnels de !'Habillement
9~: a ce propos lIne référence, Mise en place en novembrt­
1995, elle a d'emblée ciblé, dans son plan d'action, la formanon
professloI1l1l!lie, la plomotion des produits, la recherche de
finanœment, "organisaoon juridique des entreprises

Gora Athj, le président de la FENAPH ne cache pas son
Edmiration pour des pays comme le Maroc qui ..ont dépassé la
ph~i'.J 118 sOl/S-frallanC8 el sonl prés~mlementengagés dans
cal/e d8s produits finis N, D'où l'idée d'explorer les vOies et
moyens d'un partenariat avec cas pa'y'S pour finaliser certall1S
orojllts de la Fédération qUi entend mettre en plaoo un Cantre
00 Ressource et 00 Pertecllonnemenl, une Ecole de stylisme et
de modélisme, parachevllr la processus de constitution de
muluelles d'épargna el 00 crédlt à Iravers le territoire nanonal

Il s'agit, wlon le pmsldent de la FENAPH, ..d'être créaclf et
de se doter des moyens do s'adapter flUX réalités du marché
In;ornalJonal de plus en plus CQmpélitJf-. Une de ces réalités 9St
qu'il t'tst a:Jjourd'hui -d,fficile de 56 prémunir contre la reproduc­
110'1 de c..Jrl,1/IIS modè,es eC prodUlts-, avec le recours à dN€'r:i
'3ftlh':(?S 00 la p<!rt des aUI~iJf5de telles pratiques

Autrp. projet Œ la i9dérabcn ' la confection de vêtem&nts seo
la'res QUI entre aulT9S avanl>'lgRS atés par MAth/. favonsera id

!;uppresslon de dlSpantés apparentes OnlIp. classes soclalps ~

parur de "hablilemenl Ce serail aussi, poUrsUit MAit)!, ..d {J'I

apport ronslderilb/e pour !,,j(;onomlo nabonéllfl, nor8mrllent p, Ir

l''mpllca/fon de notre rndustne tG~l/1~ avoc l'ulillsallan de lIS,us 'Î

100 % labnqués par nos mduslne/s, tOlnts ,J'tr nos arùsa~s 91
C.oUSUS pilr 1105 t3l/1IJUrs, à Dakar at dans 10utliS les ;-,ut;;o s
réglons, Ce qUI dp.r.ait contTlbu9r à !remR' ï,ynde des 131/1UfS
des réglons vars Dakar. Les CQlÎts de producbofl -jp ,;e; I·,nut";

scolaIres seront aussi rédUits au maximum..

Papa Boubacar 3AMB



-/; -EPARGNE
Pour ne plus garder son argent chez soi et insuffler une

dynamique de développement en banlieue, le Pamecas s 'ill vestit
dans l'ouverture de 25 mutuelles d'épargne et de crédiJ à
RuflSque et Pi!cille.

La banlieue àl'heure des lllutuelles
Par Ndiaya DIOP

Le Projet d'appui aux mutuelles
d'épargne et de crédit au Sénégal
(Pamecas) veut mobiliser l'épargne
dans la région dakaroise par le biais
de son programme .Emergence. qui
doit arriver à tenne en 1999, Comme
zones prioritaires,lesdépartements
de Rufisque et Pikine ont été ciblées
et devront voir l'installation, sou
peu, de vingt-cinq mutuelles de
crédits et d'épargne (10 à RuHsque
et 15 à Pikine). Actuellement, il
n'existe. dans le cadre du pro­
gramme, que quatre mutuelles à
Rufisque, une à Bargny et trois à
Plklne,

Selon les explications de Mme
Seynabou Mbaye du Pamecas.
chaque département a été divisé en
plusieurs zones regroupant 'un
minunwnde vingtqUŒtrers en tenanl
co/llpte de l'ho/llogénélté et des
I-énlités di' c1w('(1II d'PliX'. Cl'
Ik(,Ollpa~('csllondi' SIII IIIlC l'llllk

sur le potentiel sodo-ccononllque
puisque, d'après Mme Mbaye, plu­
sieurs rencontres de sensibilisa! IOIl

avec les populations on été tenues.
à ce sujet car le succès de l'opération
dépend de la participation popu­
laire, selon ses promoteurs,

Les mutuelles Installées devront
étre agréées par le mlnlstére des
Finances et auront leur propre

politique de gestioll ct de renta­
bilisation de leurs activités. Car, de
l'avis de Mme Mbayequl est chargée
du département de Pikine, ·L'auto- ,
nomie des mutuelles est notre ob­
jectifnuméro Wl'. Mais pour autant,
le Pamecas ·devra assurer la
formation.. le transfert de cOll11ais­
sances. le contrôle et l'appui institu­
llOIlIlelo. Alnsl, c'est le projet qui
fournira le fonds de démarrage (pa­
petelie, coffre-fort et aménagement
du local), Mais surtout, le Panlecas
gére un fonds d'équilibre destiné à
couvrir les déficits d'opération des
trois premières années de chaque
mutuelle mise en place, Le projet
financé par l'Agence canadienne de
développement International (d'une
valeur que Mme Mbaye ne veut pas
révéler) cherche à .favoriser la mise
en place d'un réseau de caisses ou
chacune tirera avantage de l'appui
mutuel en se donnŒlt des Oriell­

tallons et des services COllmlWlS qui
lIlultlpllera les illl/mc-ls de leurs
({clIOlIS i/l(ltllldlldks·

Pour leur fonctionnement.
chaque mutuelle sera chapeautée
par un Conseil d'administration
avec un comité de crédit et un con­
seil de surveillance. Ces instances
sont chargées, entre autres.-de la
bonne gestion par l'application de
la politique de crédit adoptée et du
contrôle de la disponibilité des res-
sources de la caisse. -------.f



MAURITANIE

sim pie dette alors que IC5 cieux aut "'~
nécessitent lasignatured'ull cOlllral
entre les sociétaires et le Cms pOlir le
Il lI<lnCellH'n t d'activile5 professioll ~

nelles ou commerciales. l'our le l'l'Ill­

bau rsemellt. -1I0US pratlq\l OIIS Il Il

taux dïntpri't (1('gn'sslf de '2 lM, P";
IIIOI~- precIse M Sailli, qUI trOll'"
que ces condltiolls ..,Ullt <}\';\1I1.1

gcuses. Quant aux soucl;ures, li'
ont la pOSSIbilité d'ouvrlr des rompt l''''

d'épargne qui sont .rémurle,.,:·s a ;1 .'5
% par an avec la seule (or ,dalOlI de Il''

pas Jaire plus d~ 48 r",traas dU/WII

cerle pénrxie·, explique M Gucye <JllIr'
quc pour le compte couranl ·11 leur
est lOISible d'effectue,' aUlanr
d'operatIons ql! 'ils sOll/lill/enl •.

DROGUE

La douane mauritanienne aprocéde dimanche demler au port de Nouakcho" à la saisie
de 6,75 tonnes d'hérome représentant une valeur de pres de 500 millions de dollars (enVI/on
deux cent milliards 500 millions de francs Cla), a-t-on appris de bonne source dans la capitale
mauntamenne. De même source, on préCIse que la drogue aété Irouvée à bord d'un bateau
dénommé Marsk Douala el batlanl paVillon danOIS. Le naVl/e venait du Cambodge el devait
se dinger vers Banjul. la capitale de la Gambie, après une escale à Nouakchott

L'héroïne. selon cetle même source. étail entreposée dans un conteneur destine al,;
ministère gambien de l'Agriculture Le naVl/e était surveillé et filé par Interpol depuis sa
dernière escale, Espagne, 10Ulours selon la même source Afp ./

Saisie d'une valeur de plus de 200 milliards de francs

La ruée vers les crédits mutuels
à Guédlawaye. s'explique par ·les
Ianhtés qu'q[frent les crédits mutuels
par rapport aux ba/lques-.

En fait de facilités. li y a d'abord
la proximité puisque ces muluelles
sonl mslallées dans les zones d·ha·
bllallOn 11Ii'((1(' Mals Il y a surlollt
que les coudltions d'adhéSion pour
chaque sociétaIre 1\(' dépassent pas
SIX mille cinq cellts. Ce qlll. pOlir
Mamadou Samb. est 'U/l avantage
qu '0/1 ne peut aVOIr dans les banques
où l'on rée/amI' beaucoup plus·. De
plus, assure-t-I\. 'ICi 0/1 pewr.' .f(llre
de'> crédits sans gO/(/11ltes•. CP!' cri'­
dlls sont de plUSieurs types (or·
dlnaire. plan d'épargne-proJet.
commercial}. Le premier esl une

Les crédiJs mutuels
e!)saimellt de plus ell plus

dans le pays et suscitellt lm

ellgouement populaire. Vile
situation favorisée par leur

<{acilité» d'adhésioll et leur
implantatioll da"s les zones

d'habitation.

u-s crédits mutuels (l'épar.L!ne
connaissent un engouement cerlalrl
auprés des populations. Les qua­
rante-six mille neuf cent soixante­
dix -sociétaires- (nom donné aux
adhérentsl du Crédit l1Iutuel du
Sénégal ICms). recenses pour
l'exercIce '1988-95 et répartis entr..
Thlés, Tamba. Ziguinchor et Kaolack.
peuvent l'Illustrer. Sans compter les
mutuelles, notamment familiales el
prolesslonnelles, que cree l'Agence
pour la promotion de l'emploi (une
enUté prlvi'eJ. Même Dakar est
maintenant touchée. notamment sa
banlieue. Et. selon Mansour Guéye.
le responsable du developpement des
Cms à Dakar, ·riFn (IU'(lIJ<'(, Ic~

bureaux que nous avons ouverts à
Pikine et Guér1lalVaye en .félJrier el
mars denuers. nous connaissons 11I1

rythme de sept ci dix adhésions par
JOILr pour le pre/mer et 3 ou 4 pour le
seeond. en moyenne·. Un cngouement
qui. auxyeuxde Mme Khoudla Faye.
sociétaire et presldenle de zone
regrou pant 91 grou pemellts lémlnlns

--------~----'-~_7(=IMJ\.Mr:ri\jii=MTC---:----~.FINANCEMENTS



/Quand la tontine tourne
au vinaigre

\

01 Cloya,1 qu.:' la lonllne, cene SOf1e
(lt'> ~{llenp qUI <1 lOutes les caracléns­
t"l""-' d ll:lt.' ~"O"1l9 souale, n ertstL.II!
;.Iu-; ou Q'I <1101'5 t!119 fle Conn~I$5alt plus
<"l'~. proLlll"":'> d Li' .tan q'J' sa tennnalenl
IOUIOU~ â L'1 b:uTe du tflbunal correct.on·
Iltfl Ce n'~t p&\Jt-êrre pas tout à fM Vrai

car elles élalenl récemment quatnl 1"0":
goorsles à la barre et leur procès a révé­
lé toute la complexIté de 09 labynnlhe
que constJtUe la Dobne

En fait, au tout début, tout marche nor
malem901 et~ rT'I&mbres buc:henl rêgu­
hèrament leurs dividendes PUIS. d'un
coup, le srs.ème semble bloqué A cela.
on ~OUV9 généralement. deux ra~ohs

Ouand ce ne SQnl pas les mombres
aYaIlt déJà touché l€uB dIVIdendes qLM
Of:> cobsenl plus. c'esl toul &implernent la
responsable de la tonbne qui 8 déloumt$
les l(Jods reçus pour salIs faire des
besOInS Pft~llnels

Est-ce le cas de la dame Manélou
OIQW QUI dr-ge Ul'Kt tontine aux l'aroelles
Assainies ., En loul cas. elle l'a tmte­
menl nié a la barre où elle avall été
allnllle pour abus cie confiance pa, Aïda
Sy, FalOU Mbo>"9"" el Medelelne Coult·
baly ""i kn réclamaien, des sommes ver·
&geS depuis plus d'un an alors que la
1000bne avRil e<>ssé cie 'onclionner clePUIS
belle lurette

Alda Sy, par vxe-nple, faisait du oom,
me"", en~e Dalw el Banjul quand une
amoe lui oor....r.a d'~"lruf dans le s)'Slè­
me qui a...alt ccunmfmcé depuIS déjà
cieux moIS Elle devoll donc non saulo·
ment. rattraper son retard mats auss,l coli·
ser pour le mol. pt"l8nl Au total. cel.
la'sa~ 30,000 Irencs qu'eRe paye rubis
sur ongI<. el pendant 17 mois, ce lut _
si

Mo;s Ifts problèmes ont surgi quand 1
elle a voulu bén4hcier d'un 9.r\lc:le du
r4gleln9nl de l'association qui voulait
qu"un verTteownt soit fart è un membre
devant "'9""isèI' une cénlmon.e 18mIliaJe
.t c'élait justement son cas car lIB p81J1e

sœur venait d'acax.rdler, Dans un pre.
mier lemps, Ma,iélou D,ew lui lit com,
p<&n<te ",,'elle devall allendre puisqu'un
eutre membt-e avait doljll é.. détlignée
potJI' en bénéficier. Mals un mois ep<ès,
ce lut un rolus catégorique qU'on lui
opposa sous le p<étexta que c'éta~ sa
peille sœur qui avait è organiser une
cé<8monie lamilale et non elle

Comme on devall s'y attendre, etle
n'appréc'. pas ce r.lus el réclame
l'ensemble cie s.s cotisaMns, c'est è,
dire la somme de 412.000 uanes Ce
,félail pas possible puisque les caisses
cie la tonln> élalenl pratiquement vides.
et la C8u~ en s..aU le non paternelle de
\el1rs cotlsabOns Mr cerf..,·... fI'1DfT1bres
Elle ne 1Ofltendalf pes de Ql'1It:r OIl"l~le er
porta dof\r. plainte ""ur abu!i dq conhan·
ce, el ce qva voyanl les dames Faiou
Mbengu~ el Mnd9leme ......... ,Illh~lv lUI
emboilent kt pas, récltlmant, f~' ~I~e ;

nwnt, 150 (X)Q pl 2(X) 000 'ranCiS
Mals devanl Se tnbunal, ManélOU Dlaw

il cYJllM une autre version des laits en
SOU1onanr ne lUI devoo que la somn19 de
200 000 hncs El selon elle. Alda Sr ne
coltsart pas réguhèrement el posart tou,
Jours des problèmes Ce luI alllSi qu elle
&Vatt élé exdJe cie la IDnboe avant d é~e

réintégrée sur I",ntervenlion d'une amie.
Et ""and elle n'a pas n>çu tergenl ",,'elle
réclamait lors cie l'eocoochemen' do se
pebte sœur. eUe lUI a tout simplement
envoyé un huissier pour réclamer
l'ensemble do .... <xlbsalOnS alors ",,'à
e8U"".A des retards de 09na.ns membres.
œla n'élall pas pcss.bIe

Pourtan~ SI 00 loll 10 décomple en....
les sonvnes qUI tui sont rédamées par
Alda Sy, Fe~e et Ma~lelne

_: 1

Couhba'y Pt: Cf'llPc; dues al} ~tardde oer
ta~es 1 .)tlSo'ttons la dlflért3nœ esl SI net
te QUP 1cn ne peu' pas dire Que ManélOU
Dlaw l'fOut lusbf,Pf ~ non paIement de
l'argenl dü 9U>" pertes eNlies de ce pro
CÀs 1\ tavi donc bien en conclure Que
Manetou Dlaw a utilisé une partie des
cotisallons reçues pour satn;falre des
besoins p<nonnela

El œ lut sans doule la conclusion du
1I'1bunal qrJI ta déclerée coupeb/e du clé/Il

d'abus do oonlianoe avanl do la condam
ntM' è tf'OfS mOts de pnson 1W9C sursIS
Elle cMwrn, en outre, pay.... raspacttv9
menl à Alda Sy, Madeleine Cou!ibaIy et
Falou Mbengue les sommes cie 412 000
200 000 el '50 000 ~ancs

Mass DIACK/



MUTUELLES D'EPARGNE ET DE CREDIT

Structures alternatives de financement

CREDIT

rattrait des mutuelles
C'est aujourd'hui qu'est célébrée la journée intemationale

des Caisses d'Epargne et de Crédit. Des structures altema­
tives de financement qui ont commencé à prendre un certain
essor au Sénégal, depuis que les pouvoirs publics ont mis en
place en 1993 un cadre juridique et réglementaire habilitant.
Drainant l'épargne au sein du secteur informel, ces mutuelles
octroient un crédit pas cher, sans exiger des garanties diffi­
ciles à réunir. Ce qui justifie leurs attraits pour bon nombre
d'agents économiques du secteur informel. En fait, de beaux
jours se dessinent pour ces caisses populaires, qui ont
cependant besoin de surmonter certaines contraintes,
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Garanties

Cadre juridique

muiuallstes, ia ECEAO s'est Intéressée
aux textes conçus par la cellule d'asSIS­
tance. Et à ce JOUr, ce sont ces mêmes
instruments juridiques qui ont été adop­
tés par la banqup. centrale pour régir le
mouvement mutualiste au sem des
pays membres de l'Union économique
et monétaire ouest-afncalne (UEMOA)

Les remous sur le marché finanCier
ainSI que la restructurabon du système
bancaire survenus lIers 1989, ont ame­
né l'Etat à mettre en olace la cellule

d'aSSistance, surtout que les mutuelles
naissaient à un rythme crOissant, sans
aucun cadre légal D'autres raisons ont
été à l'ongme de ce boum ôes '
mutuelles Parmi celleS-CI, l'on peut
noter la méfiance des agents du sec·
teur Informel Vis-à-VIS des banques,
leur accès diffiCile au système finanCier
formel et l'absence de gnrantles que les
banques réclament 'radltlOni"e\lement
avant d'octroyer un cre-:Jlt.

A ce Jour. les perlormances enregls-
80n nombre le mutuelles se sont trées par les mutuelles sont Irès encou-

créées ap'~s que des groupes d'agents rageantes Le Cwdlt 'nuluel du Séné·
économiques de 'a,bl." capaCité 'Inan- gal, qUI ~s: un r.ése2.~ je 52 caisses
clère aient sen~ 13 --:écesslté d'unir !eurs agréées. 3 rT'obll's 0 2,9 milliaids
forces. Mé1ls:1 fallait les appuyer et leur d'épargne en 1995 S'agissant de .
permettre de se ::!evelopper dans un l'ACEP, créée par 'JSAID (:lre CI-

enVlronnfornenl : ,\'/onble Et comme contre). ell" 1 dOl:' "';:;')jé la milliards
l'explique Mrne rail. "la volonté des de 1= CFA de crédits depUIS son démar·
autontés sénéga/tllses de mettre en rage, dont 7 milliards entre 1993 et '
place lJI1 cadre lundlque a été soutenue 1996. Il faut remarquer qu'en 1993, '
par l'Agence canadienne pour le Déve- l'ACEP s'est muée en caisse d'épargne
loppement mternatlOnal (ACQI) et la et de crédit, après le désengagement
Banque mondiale". Ainsi fut créée la des Améncalns, qUI ont cédé les actifs
Cellule d'assistance, chargée de soute- aux anciens clients. Le retrait de
nlr et d'appuyer les mutuelles. l'USAID étalt dicté par le fait que le pro- '

A égal, suivant une étude réall- jet avait allelnt une certaine matunté ;
e pour le compte de cette ceIlUI[1'marquée par une phase de rentabilité. :

rès de 363 mutuelles plus ou moins 'est dire donc que le mouvement'
bi organisées sont implantées à tra- utuallste est maintenant sur de bons ;
vers ut le pays, spéCialisées d!'l.D rails, grâce au cadre lundlque mis en
J'interméalallon linancière-:' Elparml place. '
elles, 97 structures sont déjà agréées Le soutien de 1Etat continue néan- :
par le ministère des Finances, Ces moins, surtout à travers la mise en p1a- !
organisations altematives de finance- ce des lignes de crédit (Fonds 80AD, :
ment bâties sur les pnncipes d'Union, ACDI, CFD et Fonds SUisse), devant:
de solidarité et d'entraide mutuelle, permettre de renforcer les capaCités de :
connaissent 3Jnsi un rythme de création financement des mutuelles. 1

soutenu. Aujourd'huI, le mouvement mutualiste i
se développe, maiS 1/ devra surtout 1

comme le souligne Mme Tall, surmon- :
ter quelques difficultés comme «la tal- :
blesse des ressources fmancières, '
11nsuftisance des programmes de for- :
mal/on. l'absencp d '-me réelle inter.'
cooperaI/on" '

que l'Etat avait senti le besoin de
mettre en place un cadre réglemantaire
adéquat. Et l'intérêt de cette réglemen­
labon se situe au niveau de trois objec­
tifs, à savoir la sécurité des opérations
financières, la protection des déposants
et l'autonomie financière de ces institti­
tions. " s'agit ainsi, grâce à "arsenal
Jundlque mis en place, d'appuyer ce
mouvement mutualiste qui a pns nais­
sance dans les années 70 et dont le
fondement est la solidarité comrronau­
taire de ses membres axée sur une
base ftnanclère.

Pour la petite histOire, après que le
Sér.égal ait conçu le cadre Juridique et
réglementaire nécessaire à un dévelop­
pement harmonieux de ces structures

Solidarité

«bancansatJon" au niveau nabonal. Au
niveau de la sous-région, nolamment
au sein de "Union économique et
monétaire ouest-afncalne (UEMOA), on
peut souligner que le Sénégal est à
l'avant-garde des politiques d'appUI et
d'assistance à un mouvement qUi a de
beaux jours devant luI. C'est pourquoI
la journée Internationale des caisses
d'épargne et de crédit qUI est célébrée
aujourd'hui même, revêt une Importan­
ce particulière pour les responsables du
ministère.des Finances

C'est dans le but de favonser l'émer­
gence et la consolidation des mutuelles

Au Sénégal, le système financier
écentralisé constitué des mutuelles
'épargne et d~ crédit, s'est conSIdéra­

blement développé ces dernières
années en raison de la mise en place
d'un cadre juridique et réglementaire
conçu par la Cellule d'Assistance tech-

'nique aux Caisses populaires
d'épargne et de Crédit (CAT-CPEC).
logée au ministère de l'Economie, des
Finances et du Plan et dont la création
remonte à 1992.

Selon Mme Marceline Tall, coordon­
natrice nahonale de la Cellule
ATICPEC, on peut recenser parmi 1es
objectifs visés, la volonté d'habituer les
populations à l'épargne mais aussI le
souhait de parvenir à une meilleure
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'ISouplesse des procédures
La partlculaflté des mutuelles

d'epargne et de crédit est que ce sonl
des structures assez souples en matière
de financement, En effet, contraIrement
aux banques et aux autres institutions
financières formelles, le crédit peut être
O':"troy'" à des taux assez Intéressants et
sans garanlles difficiles à réunir. La sou­
ples,;" n"ns une geslion de proximité
rend le système efficace, au grand bon­
heur des membres épargnants ayant
beSOin de financement.

Par exemple, l'ACEP qUI compte
2.500 membres sur toute l'étendue du
territoire, consent des crédits entre
25000 F.CFA (montant minimum) et la
millions de FCFA (montant maximum),
au taux annuel de 15 %. Son directeur,
Mayoro Loum, souligne d'autre part, que
la structure ne peut pas eXIger à ses
membres des garanties lourdes, qU'Ils
n'ont pas le plus souvent "Nous n'exl~

geons pas de garanbes 111JlJJobil,ères car
les procédures sont longues et trop coû­
teuses, d'autan! plus que la plupart de
nos clients n'ont pas d'Immeubles à
hypothéquer».

A la Caisse d'épargne et de crédit des
lemmes de Grand-Yo" appuyée par
ENDA-GRAF, structure créée en 1987 et
qui regroupe 9.875 lemmes, Mme Mame
Marième Cissé, la responsable souligne
qu'à leur niveau, la garantie est consti­
tuée par la caution solidaire, c'est-à~ire

; celle du groupe. Cette caisse a déjà
octroyée depuis sa mise en place un
volume de crédits estimé à 700 millions
de lrancs CFA. Ses membres sont uni­
quement des lemmes non salariées,
ayant versé les droits d'adhésion.

Il laut noter que cette mutuelle de
Grand-Yo" consent des linancements
modestes, compris entre 5.000 et
100.000 Fcla, et destinés à des femmes

1 évoluant le plus souvent dans le petit
commerce. Il amve cependant que des
crédits soient octroyés jusqu'à concur­
rence de 2 millions de francs, pour des
opérauons ponctuelles menées par des
membres. Mme Cissé Indique que dans

l ces cas-là, les garanties eXigées sont

1

beaucoup plus consistantes car pouvant
prendre la forme de parures en or.
D'autre part, le délai de remboursement
sera assez rédUit aussI. Bien implantée
dans son milieu origInel, cette mutuelle a
atdé à la création d'autres caiSseS auto­
nomes au niveau de certains quartiers
de Dakar et dans certaines villes de
l'inténeur.

A remarquer qu'en général, la plupart
des demandeurs de crédits auprès des
mutuelles sont des agents économiques
à faible surtace finanCière, opérant le
plus souvent dans le secteur informel
autour d'activités comme l'artisanat,
l'agriculture, les services ... en milieu rural
comme urbain. Ainsi au niveau de
"ACEP, les garanties eXigées portent
souvent S:.Jr le nantissement du matériel
financé ou la caution d'une tierce ~rson­
ne. Concemant l'apport personnel, il est
constitué en nature M Loum explique
que c'est pour éViter que l'emprunteur ne
s'endette ailleurs pour réunir son apport
ce qUI peut fausser son plan de finance­
ment.

Si pour 1996, l'ACEP se donne pour
objectif le placement de..5. rnj!!janis da

Irancs de crédits, c'est parce que les
remboursements se situent à un niveau
satisfaisant, à un taux de 99 %. A Grand­
Yolt le taux de remboursement est du
mëme ordre. C'est dire que les malNais
payeurs sont rares au sein de ces institu­
tions où la solidarité de groupe est très
forte.

Contraintes
Globalement, les mutuelles d'épargne

et de crédit exercent un grand altJait sur
les opérateurs du secteur infonnel, du
lait de sa souplesse. Mais elles vivent
sous certaines contraintes comme le sur·
croît de demandes de crédit, les retards
de paiement... L'ACEP indique pour sa
part que la principale difficulté réside
dans l'absence de points de repères tels
les états financiers, les éléments comp­
tables ... Documents dont l'inexistence
fait que les banques ne veulent pas com­
me clients, les micro-entreprises et

autres agents du secteur informel.
Un autre écueil et non des mOllldres

reste l'absence de fonnation. C'est pour­
quoI le Conseil national des Caisses
Populaires (CONACAP) s'est donnée
pour objectifs d'assister les mutuelles
dans des domaines aussi vanés que la
maîtrise du cadre juridique el des outils
de gestion. Les volets gestion adminis­
trative et planification ne sont pas en res­
te, de même que la maîtrise de la poh­
tique de crédit. La CONACAP açcom­
pagne les mutuelles dans leur évolubon
et leur consolidation. C'est une organis<'J­
tion qui fait la promotion des mutuelles el
les sensibilise sur les principes et règles
de foncbonnement. M. A1ioune Ndlaye,
p'œ~2t~lJLœ.10IU!a~n,
a d'atlleurs largement salué l'insbtubon
par les polNoirs publics d'un cadre Juri­
dique attrayant et habilitant pour les
caisses populaires. Son sentiment est
que depuis que le Vide Juridique a éte
comblé, bien des choses ont évolup
dans le secteur.

c. THIAM



COOPERATIVES D'EPARGNE ET DE CR~DIT

l'ombre des grandes' banques
Le Sénégal célèbre à l'in,., Hr des autrE'8 pays du monde, ce jeudi 17

octobre, la Journée intemational~d...~ co"'fX'rllri\l'~ d'épargne et de crédit,
composées ici de 97 institutions abrréées. En dehors du département de
Bakel, elles couvrent l'essentiel du territoire national. -Mais le problème
réside au niveau de ces stn« '''l'L'~, tl'17IS la (aiMes., .. des Tl'ssources finan·
cières, à l'insuffisanCL' .If" "rogramnU!s de (ormation et l'absence d'une réelle
.inter·coopératlOn. A cela s'ajoute quelques inquiétudes liées à l'absrmœ de ter· .
ritoire de compétence." Ces remarques sont du coordonnateur national de la
Cl'Ilule d'asSistance techlllque aux CaissE's populaires d'épaq,'lle et crédit,
llne structurp hasée au cabillet du ministre de l'Economie, des finances et
du plan.

Depuis l'adoption du cadre juridique par la loi 95-03 du 5/01/95, trois élé- ;
nH'nts l'ssl'ntiels orr:-anisent I('s objectifs de cette nouvelle réglementation:
Sl\cUlltR des opérations financières, protection des déposants et autonomie
financières des institutions. "Mais cet arsenal juridique, qui vi.~e ft (avori.~er

l'émergence et la consolidation des structures alternatives de financement,
hute, précise le coordonnateur national des caisses pour le Sénégal, sur la
(OIblesse de leur envergure polir se transformer éventuellement en institu­
tions mutualistes". Les b'Toupements d'épargne et de crédit sont encore'
confrontés à un autre problème: ils ne rentrent pas dans le champ d'applica.
tions de la loi 95-03 du 5/01195 qtù ne leur aménage qu'une petite ouverture
pour leur reconnaissance. Régies par la loi bancaire, ces structures ou orga·
nisations non constituées sous forme mutualiste, peuvent aussÎ être sous la
cou\,prture d'une convention sib'l1ée avE'C le ministre des Finances. La mise
..n place.' d'Une ligne de cn'dit des Fonds Boad, Acdi, Cfd et Fonds Slli~s(! pel"
IJlPt {"('ppndant de renfi>rcer la capacité dl' financement de l:eS structllJ-es qui
évulm'Ilt en marge des Institutions bancaires.

Aujourd1lUi, de maigres perfomlances ont été réalisées par le CrédIt
lI1utul'1 du Sénégal pour 3,5 milliards de F Cfa d'épargne mobilisée, et l'Acep
pour un encours de crédit de 2,5 milliards en 1995. Mais les bons résultats
sont bien maigres. M. A. KONfE

5 v. c-\ A t _ ).v _ ~Î \:,



Cf..dSSE D'EPARGNE ET DE CREDIT

Le FDEA en première ligne à Kaolack
les femmes de Gandlaye,

Sibassor et de la Commune
de Kaolack. en début de
semaine, ont étrenné trois
nouvelles caisses d'épargne
et de crédit Mises en place
par l'ONG FDEA, ces caisses
dites Nataangué ont lait la
joie des femmes de ces loca­
lités. En elfet, elles présen­
tent des avantages certains
pour elles_ Elles sont d'un
accès facile et ne nécessitent
pas de grandes formalités
Toutes les transactions se
lont sans agios et sur simple
présentation d'une pièce
d'identité.

Pour Mme Fatou Ndour,
présidente du groupement de
Sibassor III, ce projet vient à
son heure. Car, les lemmes
avaient besoin d'un outil de la
sorte. Comme elle l'explique,
il va permettre aux femmes
de mellre de l'argent de côté
tout en en disposant à tout
moment, et le plus rapide­
ment possible,

-Nous avons l'habitude de
contracter des prêts et de les
rembourser avec le FDEA.
Notre grand probleme, pour
nous les femmes, aioue Maty
Diaw du groupement-Nlakh
Jërinu.. de Koalack est de
pouvoir dégager une
';p.1rgne. si petIte so't-elle, de
nos ·activites génératrices de
revenus, mais aussi de placer
nos tontines en ',eu sûr au
lieu de les gaspiller. Les
charges familiales sont trop
lourdes et nous dépensons
systématiquement tout ce
que nous gagnons au fil des
jours.

Aussi ces caisses
d'épargne et de crédit pour­
raient-elles dans une certaine

mesure réajuster nos com­
portements u.

En effet, les caisses sont
implantées dans les centres
d'activités de leurs localités,
non loin des marchés princi­
palement. Cela devrait per­
meUre à chaque membre de
déposer une somme, même
symbolique, tous les soirs
avant de rentrer s'il le désire.
Ce d'autant plus qu'il pourra
la retirer à toul moment.
"Cela ne fera qU'améliorer
notre travail, puisqu'au bout
on pourrait obtenir d'autres
prêts. Tout membre des
Caisses Nataangué peut
obtenir un prêt équivalent à
quatre fois son épargne»,
rappelle Mme Fatou
Samb,vendeuse de fripes au
Grand marché de Kaolack.

Mais un autre atout de ces
Caisses Nataangué est
qu'elles offrent plusieurs
lignes de crédit tels pour la
mise en place d'entreprises
(micro, petite et moyenne),
crédit -habitat» (réfection,
réhabilitatIon, acquisition,
etc), crédit -Education des
enfants» (achat de lourni­
tures scolaires, préparation
de la rentrée des classes,
appui à la lormation profes­
sionne Ile), crédit -santé ..
(achat d ordonnance, hoSpita­
lisation, Ir..is médicaux), cré­
dit ·Factures.. (eau, électrici­
té, téléphone, etc.), crédit
..Voyages.. (pèlerinage reli­
gieux, etc.). crédit ..Solidari·
té» (entraide sociale, com·
munautaire, familiale, ele.)

Ces lignes de crédits ont
été identifiées par les
lemmes elles-mêmes en
fonction de leurs préoccupa­
bons. Aby Niang du groupe-

ment Pasteef de la Ville de
Kaolack, indique, dans ce
cadre, qu'aujourd'hui les
femmes ont des prtorilés,
notamment l'éducation de
nos enfants qui les préoccu­
pe beaucoup -Nous vou­
Ions. après leurs études, les
pousser à se perlectlonner
pour trouver des emplois. Et
là, ces Caisses de Nataan­
gué mises en place par le
FDEA peuvent nous y aider».

En réalité, c'est que les
lemmes sont associées de
très près à la gestion des
caisses d'épargne et de cré­
dit. Elles participent au
Conseil d'administration com­
me aux divers comités (cré­
dit, litiges, surveillance,
conflits, ele.) mis en place en
plus d'un personnel qualifié
pour le gérer, -Les femmes
ont pris consdence de la voie
à suivre pour réussir, Ainsi
pour ce projet nous nous
sommes engagées à tra·
vail/er avec s,jrieux. Ces
caisses, nous voulons les
gérer personnellement car
c'est un outil de promotion.
El/es sont, certes, ouvertes à
tous mais noUS voulons poser
des garde-fous. El/es nous
ont libérées des prêts usu­
raires en pratique dans la
zone. Alors il faut éviter de
nous lancer dans des op4Ka'
tions hasardeuses et gérer
avec rigueur le portefeuille
des prëts. If y va de notre
avenir et c'est là, tout le sens
de notre slogan -bene Tey,
~rinu 4Jf!i!Q", explique Mme
Fatou Thlam, membre du
Conseil d'administration.

En elfet, on a pu constater
sur le terrain une adhésion
massive des lemmes de la

région à ce projet la semai·
ne dernière déJà, avant
l'ouverture offiCIelle des
caisses, la majeure parne des
lemmes des groupements
avaienl déposé leurs droits
de membres et accompli les
lorrnalités réglementaires

Celte expérience-lest
devrait être concluante, si l'on
en croit Mme Soukeyna 8à
Ndiaye, présidente de FDEA
Car, c'est compte tenu du
dynamisme des femmes de
la région de Kaolack que son
ONG s'est lancée dans ceUe
opération. l'objectif est de
mettre à la disposition des
femmes les moyens de tra·
vailler, notamment de leur
assurer un accès égal aux
crédits financiers en renfor­
çantleur pouvoir économique
conformément aux recorn­
mandalions de la Conférence
mondiale sur les femmes de
Beiji .
l~DEA, qui est spéciali·

sé dans la promotion de
l'entreprenariat féminin, en
elfet, opère dans la région de
Kaolack depuis 19B7. Elle
finance des projets pour 62
groupements féminins, leur
assure formation et encadre·
ment. Actuellement les dos­
siers de près de 109 autres
groupements sont à l'étude
pour financement. ..C'est
dans ce cadre que les
caisses d'épargne et de cré­
dit Nataangué devraient jouer
un grand rôle, en permettant
justement de raccourcir les
délais de traitement de
demande de financement",
nous confie Mme Fatou Fall,
coordinatrice des projets
FDEA dans la région.

Marle Louise BENGA



-_.~-------------------
JOURNEE MONDIALE DE L'EPARGNE

('()",hil'I/ de ,",'éllégalai\' pelll'e"l wl'rùaloir d'''1/ cOII~Ple (

d'épargne? Car, qlllll/d 011 lire le diable pllr la queue (~fil/ de '\
l'ilTl' auiour lejour, 01/ u(' l'l'lise à mel/re quoi que ce soil de c/llt;.

Les exclus de la quête '
C]uotidil:'n ? De quoI )e's 1.11I Clin'!

Par Ibrahima SAKHO done en en(pndanl celebrer
"ujou rd'h III la Jou rllet' mondiale

H
IEH mcreredi, M.llar 1\, de l'epargne ..Ces celdJJu/ions
ouvrier <Jllatine mais ('n Il'olltPOlllldpsenspVllrmvi,luisse
chômagc l!('1J1I1S ..,IX ailS, Ic)/n!Jcr- Mlliw _ C/I(llflll' Jour, c'esl \

est sorti <le son domicile sans ,-j('n mu dignilé l/W'.1")Olll' pour (ISSU

I<lisser à son épouse pour la de- rer le III il 1111 lllfl 1 Ilécessllire, Mul-
pense quotidienne, Une' situai Ion gré tout, le- depfJ CIII- (marmite'
dl'" dèche que Malar, pi'l'e (II'" cinq renve'rséc pour dire qu'il n'y il

enfants, vit assez souvenl, aillsi rien à manger) esl j;-équelll à lu
qlùl l'avoue. En eflet. ses revenus IIIuisOll, l/Iaul créer/es cOllditiOIlS

sont insuffisants cl instaule's d'ulle redisln/JullOll plllS équiln-
Comme lui, plusieurs cl:'nlaines de ble des revellus (!l'WII de parler
milliers de Sénégalais onl d('s reve- <l'éparglle-.
nus si faibles qu'il leur est impossi- En elfet. la répartition des reve-
hie (('assurer chaque Jour les trois nus esl des plus inéquitables. Se-
re'pas fi leln- famill(', Oes pallvn's Ion un doeumenl dll Prof:(ramme
qlll, seloll la définitioll fait(' dl' la nalional de lutle conlre .la pau-
pauvreté par les spécialistes de la vrelé du ministére de l'Economie,
Direction de la slatistiqll(' ('\ de la six des dix réf:(ions affichent un
prevision, -/1'0/11 pas /I1(1IIgé l'équi- taux de pauvr('le superieur à la \
valcnl de 2 400 calories, -au boul moyenne nationale qui est de 30 %.
(le la journée. Ce sonl les régions de Ziguinchor

S('lon les statistiques datanl avec 138 'Vo). de Tambacounda. de "
d'avril 1995. on ('stime que 30 % Kaolack, de Louga 140 %l, de la [
des ménages sénégalais vivent all- région de Fatick avec 44 % et de la \
{lI'"ssous du seuil de la pauvreté. région de Kolda avec lin taux de 1
Dans ces conditions, Matar K.. pauvreté de 53 'X" 1

comllle bien d'autres chefs de 1Ili'- La ville de Dakar, où habile 1

liage, 110111111(','; (HI fl',IIIIWS, l''IIIH'S Matal-, cel ouvrier qlli connait les (
<Ill vieux, nc pellsc/ll gll('n' pOIlvOir ,dires du cl1tlllIagl', ('oll('('nlre Ù 1
épargner. Le peut -011 (l'ailleurs lors- elle seuIl" 50 'YI, dcs PilIIVIT.'; ('II

qll'on n'a pas de quoi assurer le milieu uruain.

CROIX-ROUGE - Huit nouvelles cases de santé devront être cons­
truites et équipées dans la région de Fatick par la Croix-Rouge !
sénégalaise, " est aussI prévu l'aménagement et l'éqUipement d'une \
centrale d'achat de médicaments à Piklne Ces projets vont améliorer la 1

pyramide sanitaire. 1
Ces projets dont ni le montant global ni la date de réalisation ne sont 1

arll1oncés. sont le frUit de la signaiure d'un accord de coopération entre \
la CrOix-Rouge sénégalaise et la Croix-Rouge française C'est en marge
1 ~.~ lil IVe conférence panafrlCéllne des sociétés nationales de CroIX- \
'l, lIllie ;1 KarTlOClI;\ que :';\ITore J dt' ~;oup~r,'\tlon a 'elle slqne

/



La Présidente du RASEF (Réseau de soutien à l'entreprenariat
féminin) invite les membres du réseau à prendre part au séminaire
d'information sur la MutueHe du Rasef qui sera organisé le
vendredi 29 novembre 1996 au Conseil Ec~nomique et social sous
la présidence de Mme Aminata Mbcngue Ndiaye, ministre de la
Femme, de l'enfant et de la famille.

Ce séminaire prépare l'Assemblée générale constitutive de la
Mutuelle qui sera ouverté le 1er décembre prochain en présence de .
M. Pape Ousmane Sakho, ministrede l'Economie. des finances et
du plan.

(' 1
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Entrepreneuriat féminin Elles sO!'t industrielles, commerçantes, paysan-
,. ,.. .. nes,en,gagees dans toutes les sphères économiques.

Reun~e~ en semmalre dep~ls hier, elles réflechissent à un projet de mutuelle d'épargne et
de credzt pour femmes qUI veulent investir.

La mutuelle des femmes d'affaires
Par Mélanie COUTURE (Stagiaire)

E
N attendant l'assouplisse­
ment des règles juridiques
pour l'octroi des prèts ban­

catres, les femmes d'affaires s'or-
1 ganlsent. MobIlIsées pour la fin de

semaine dans les locaux du Con­
sel1 économique et social. Intellec­
tuelles. entrepreneuses et fonction­
naires se sont réunies pour mettre
en place une mutuelle, d'épargne
etde crédit, sous l'égide du Réseau
africain pour le soutien à
l'entrepreneuriat féminin (RaseO.
Le Réseau compte déjà plus de six
cent cinquante femmes et rassem­
ble deslndustrlel1es, des artisanes
et des commerçantes engagées
dans toutes les sphères économi­
ques et provenant des dix régions
du Séhégal.

C'est dans un objectif de coopé­
ration qu'on souhaltc concrétiser
cette expérlcncc de solidarité c"';tre
les femmes des villes et celles des
zones rurales, ces dernières étant
tradiUonnellement moins favorisées·
au plan économique et logistique.
·Nous voulonsque lesfemmes quiont
des moyens investissent pour aider
celles qui n'en ont pas. I1faut aider
lesfemmes à travailler,jatre en sorte.
quecel~squiontémergé mettent à la
disposition des autres leur expertise

.et leur avoir>, explique la présldénte

du Raser. Mme Adja Dior Diop.
Un tel projet vient pallier un

. manque d'Infrastructures adaptées
aux besoins des femmes entrepre­
neuses. Aux dires de Fatou Sarr,
anthropologue etauteur d'une thèse
sur l'entrepreneuriat féminin, -la
logique du système bancaire exclut
trop souvent lesfenunes et les empê­
che d'avoir accès' au fmWlCement
pour leurs actWUés. D'une part, le
processus d'octroi de crédit est sou­
vent trop complexe et les analphabè­
tes s'yperdent. D'autrepart,lesfem­
mes ne peuvent généralement pas
offrir les garanties nécessaires p0ul­
Ies emprunts bancaires-, Un point
de vue partagé parMme Fatou Guèye
Ndlakhate qui reprësente les groù­
pements de femmes 'de Thiès, une
région qui bat au rythme de'l'Indus­
trie'dc la pêche artlsanalc. -Lesfem­
mes, explique-t-elie, achètent du
potssonfrats pour lefumer et le re­
vendre, enespérant un bénéfICe. Mats
leurs nroyens individuels sont lûni­
tés et U est souvent dUTICile 'pour
chacune d'eUes de se procurer l'w-­
gent nécessaire à toutes les' étapes
de la producHon, de l'achat de la
matièrepremièreau transportsur les
lieux de ven,te: Un crédit facilement
accesstbleleurpennettradetravaiIler
plus efflCacementetatnsid'avotrdes

1 ,1,' J'
'- " ( c. ! 't . Cj C

résultats plus probants-.
Les modalités précises de l'orga­

nisation de la muluelle d'épargne el
de crédit restent à définir. Les fem­
mes d'affaires et les représentantes
de diverses associations réunies cette
fin de semaine pour le séminaire, se
pencheront sur la question. L'orga­
nisme Enda Tiers-monde mène,
dans le mème temps, une enquêle
auprès des participantes afin de
cerner leurs besoins de financement
et leurs capacités d'épargne. La
compilation des résultats du ques­
tionnaire permettra d'établir la liste
des projets à financer eri priorité. On
devrait normalement accorder les
premiers prèts dans six mois.

On sait pour l'instant que le
capital de cette mutuelle sera cons­
titué des cotisations d'adhésion de
quatre mUle francs Cfa parpersonne,
du paiement des parts socialcs dc
six mille francs Cfa. de l'épargne dcs
mcmbrcs cl mêmc dcs dons des
plus fortunécs. ramllics struclures
à mettre en place pour assurer le
fonctionnement effectif de la mu­
tuelle d'épargne et de crédit, on a
prévu l'établissement d'un comité
du crédit, chargé de choisir les pro­
jets qui seront financés à même les
fonds accumulés etd'uncomité d'en­
cadrement qui veIllera à ce que les
crédits octroyés soient utilisés à bon
escient et que les bénéficiaires rcm­
boursent effectivement l'emprunt.
Un comité permanent de contrôle
supervisera la gestion de la mu
tuelle. '



MICRO-CREDIT

Un réseau africain mis en place poùr les femmes
Plus de 40 organisatIons' spéciall·

sées dans le micro-crédit en prove­
nance d'une 'vingtaine de pays afri·
cains se concertent à l'Hôtel Indépen­
dance de Dakar, depuis hier, pour la
mise en place d'un réseau régional de
micro-crédit et de micro.entreprise en
direction des populations pauvres, en
particulier les femmes. Organisée par
l'UNIFEM avec le concours de la
TCDC de New- York, le PNUD et
l'ONG FDEA de Dakar, cette ren­
contre sera aussi l'occasion, pour les
différentes organisations représen­
tées, de réfléchir sur yne contribution
de l'Afrique 'lors 'du p'rQch~n' sommet
mondJ'al s~~ [à. 'miéro-crëdit' qui aura
lieu 'dû 'Z ao 4 février prochains 'à
Was'h'in'gtoh. . ,.., ' ,

Po'uf Mme Soukeyrià Ndiayé Sâ,
présrdentè dè l'ONG'FDEAO, cette
rencontre devrait permet'tré' d'établir
des stratégies Claires dans le domaine
du micro-crédit de façon 'à faire pas­
ser les préOccupations de notre conti-'
nent dans le Plan d'Action mondial de
ce sommet. En effet. cette rencontre

sur le micro-crédit s'Inscrit dans le
cadre d'une vaste campagne de lutte
contre la pauvreté qui consiste à lan·
cer un mouvement mondial pour
atteindre 100, millions de familles les
plus pauvres du monde. en particulier
les femmes, et leur offrir du crédit
pour la création de leurs propres
emplois d'ici "an 2005.

Aussi il était indispensable que les
structures africaines dans le domaine
du miero-crédit participent à ce mou­
vement. Ce d'autant plus que si l'on
tient compte des documents publiés

. ,PO!J~ le 'p~chain tlOm~i dé Washing­
ton: en 199,5, pl06'd'urùniliiard d;jndi·
vidus personn'~',.scîit ~n :cinquième de
\Iii p!,p'ùl~tiô!'1,ov,'mon<;l., ,vjvàieri~ en
dèsso,us, du seuil 'ée,I~§a!Jvr,e~é.

Selon la même source, 220' millions
d';A.f~ièiin~ étaient coné::e~nés. par 'cene
sitüàtion 'de' pauvreté' àt:iso/ùe dont la
majorite sont des fe~mès-. Pire'encO­
re 'notre continent compiè:33 pays
.p,arrni les 50 les plus pâùvre's 'du' mon-
oe, ' ',' ,

En effet. le niveau de pauvreté en

Afrique a atteint des proportions alar­
mantes et il continue de s'accroître
avec la croissance démographique
galopante, un environnement fragile
et des ressources naturelles en
déperdition croissante, sans parler de
la crise économique qui fait stagner
l'économie depuis plusieurs décen­
nies déjà. C'est dans ce cadre que
Mme Aster Zaoudé, coordinatrice
régionale de l'UNIFEM a attiré ('anen­
tion des différents participants sur le
lien entre le micro-crédit et la pauvre­
té, entre la micro-entrerprise et la pau­
vreté' et'les a incirés à réfléchir sur
cette -problématique de façon à établir
des progra'mmes de lutte contre 'la
pauvreté efficaces. Et c'est dans ce
même souci, d'ailleurs, qué la 4ême
Conférence mondiale sur tes Femmes
de Be'ijing a posé que ..Femmes et
pauvreté,. constituait l'un des
domaines de préoccupation critique
du moment.

Mais cene rencontre stratégique de
planification et de mise'en place d'un

, . r~se_au r~ional de micro·crédit et de

micro-entreprise en direction des
femmes devrait aussi définir des stra·
tégies de partenariat pour la mise en
Cèuvre de prpgrammes et d'actions
qui vont permettre au différentes orga­
nisations de se renforcer mutuelle­
ment mais aussi avec leurs différents
partenaires du Nord et du Sud. C'est
une des raisons pour lesqueiles eile
associe à ses travaux de nombre!:x
organismes traditionnels de finance­
ment comme la BOAD, la SCEAO, la
Commission économique et financière
(CEA), mais aussi des organisations
de micro-crédit d'autres pays du Sud
telles la Grameen Bank du Banglade­
sh et le réseau Accion d'Amérique
latin·e.

Ce séminaire devrait aussi per­
mettre aux participants de comparer
leurs expériences respectives et les
expériences de réseaux performants
comme celui de la Coalition mondiale
des Femmes pour le Crédit créée par
l'UNIFEM en 1993, mais aus::.;
d'autres plus connus comme la Gra­
meen Bank ou Accion. En effet; un

des objectifs majeur que va s'assigner
le réseau régional de micro-crédit et
de micro-entreprise est de développer
la communication, les échanges per­
mettant de rendre visibles les organi­
sations africaines, de développer la
concertation et la formation de ses
membres.

De nombreuses opportunités
d'accès à des ressources et à des
lignes de crédits importants au bénéfi­
ce des femmes africaines devraient
s'ouvrir pour les organisations partici­
pantes à "issue de cette rencontre. En
effet. ce sont des organisations de
micro-crédit comme REST d'Ethiopie,
COWAN du Nigéria, Community Bank
de l'Afrique du 'Sud, Zimpro du Zim­
babwe et bien d'autres qui participent
â ces assises de Dakar. Elles ont été
sélectionnées sur la base d'un porte­
feuille de crédit minimum de 30 mil·
lions FCFA avec une clientèle de
1.000 personnes au moins, dont 60 %
de leurs ressources allouées aux
femmes.

Marle Louise BENGA



MICRO-CRÉDITS ET MICRO-Ef\ITREPRISES

Enfévrierproe/Will, le sommet mondialde Washington e/rere/rera à déJùrir les voies etmoyenspour
sortir 100 müJiollS de familles de la pauvreté. Des stmtégies simples, dont Oll discute déjà à Dakar.

La solution contre la pauvreté

"

Par Seynabou MBODJ

M ÈRE de quatre enfants,
Khady Dieng a vécu dans
la pauvreté. Ne pouvant

subv~nir aux besoins de sa petite
faI1lill~, incapable de développer des
activités génératrices de revenus,
c1le a vécu au jour le jour, dépen­
dant du soutien des agences d'aide
qut visitaient son village. En 1990,
avec l'appui financier ct technique
des services du Secours catholique,
les membres de sa communauté
établirent une banque villageoise.
Le premier prêt décroché par Khady
~'élevaità 20 000 francs. Elle acheta
du bétail. L'élevage et la vente de ses
animaux lui procurent aujourd'hui
un revenu stable et sa cote de crédit
lui permet d'obtenir des prêts plus
Importants qu'elle rembourse enver­
sements mensuels. Les possibilités
qu'offre ainsi le micro crédit peuvent
changer le visage de la pauvreté en
milieu rural. Et le sens du séminaire
régional organisé Sil[ Je' sujet par

• Fernme-DévdoppemenLen Afrique­
et n InlCern devraJt pennettre d'élar=-, .
gtr les perspectives. Plus de qua-" "

rante délégations venues de dix­
huit pays africains participent à cette
réunion qui se tient à un mois de
l'ouverture du sommet du micro
crédit prévu du 2 au 4 février pro­
chain il Washington.

Si les institutions dè finance­
ment ont jugé nécessaire de pour­
su ivre la réflexion et les actions pour
pemlettre aux femmes d'accéderaux
crédits, c'est parce que les structu­
res formelles (les banques en géné­
raI) ont des législations et lm sys­
téme de fonctionnement Inadaptés
à ces besoins. Les femmes en milieu
rural ont du mal à s'accommoder à
la culture bancaire et fmanclére pour
Identifier les procédures d'alloca­
tion de crédits. Les difficultés sur­
gissent en milieu urbain faute de
garanties valables. Et le constat fait
ces derniéres années démontre la
faiblesse des Investissements ban­
caires dans les activités de dévelop­
pement rural où les femmes sont les
plus présentes.

Les difficultés auraient été plus
perceptibles sans les Interventions
de quelques sociétés de développe­
ment, des bailleurs de fonds, etc. La

seille banque au Sénégal ayant réel­
Icment contribué au financement
des activités de femmes dans le
monde rural demeure la Caisse lIa­
tionale de crédits agricolesJ91cas),
Mais le séminaire de Dakar s'est
enrichi de la participation d'organi­
sations financiéres du Sud comme
le Grameen Bank, une institution
financiére du Bengladesh qui oc­
troie 60 % de ses ressources aux
femmes. et Acclon, une banque
d'Amérique latine du même genre. Il
s'agit. au temle de celle r(,llconfre,
de définir les stratégies de
partenariat entre différentes orga­
nisations, plaJllfier des programmes
et des actions et mettre en place un
réseau régional de micro-crédits et
de micro-entreprises. Il Importe
aussi d'harmoniser les points de
vue pour avoir un plan d'action qui
sera défendu à Washington où, sc­
Ion la coordonnatrice de l'Unifem,
Mme Aster zaoudé, l'objectifsera de
'garanllr à cent millions de famille 1
les plus pauvres du monde, spéciale- (
ment aux femmes, l'accès aux cré­
dits pour leurpennellre de gérer leur
propre emplo( d'Id l'an 2005".



tel taux de remboursement et de taux
d'intérêt élevés favorise une croissance
exponentielle de volume de prêts et un
élargissement des marchès. C'est ainSI
que la GRAMEEN Bank a pu se déve·
lopper et aujourd'hUI est représentée
dans les coins les plus reculés du Ban·
gladesh où elle aide des millions de
femmes notamment à relever la tête.
MaiS elle a financé aussI \e démarraoe
de projets de mClro-erédit en par1ena­
riat avec 19 pays d'Asie, d'Afrique et
d'Amérlaue laline.

En réalité, les pauvres ne cunstl­
tuent-ils pas un bon risque de crédit.
SUr10ut dans le contexte de système
de responsabilité mutuelle?

Marie Louise BENGJl

(

MICRO-FINANCE

L'Afrique représentée au sommet mondiai de Washington
C'est la MICROFINAFRIC qui représentera les organisations africaines de mlcro-erédit leurs familles. Elle offr~ à ses clients qui que sont leurs clients.. Et les résultats

au sommet mondial sur la micro-flnance qui se tiendra du 2 au 4 février prochain à sont des femmes pour la plupart. outre sont probants, dira, Mme. Diogo da la
lM h' t C 'AA_ ,. • , le crédit, une combinaison de serVIceS FECECAM du Bénin. Dans leur pro-

as ,mg o~. ~= à 1Issue du sémmaire régional organisé par l'UNIFEM avec la FDEA et de ressources (comme l'éoargne, la gramme de .. tout petits crédits aux
et qUI réUnissait plus de quarante organisations les plus représentatives dans le domai- formation en gestion, alphabeltsatlon, femmes», des taux de remboursement

ne du micr~rédlt en Afrique, ce nouveau réseau a pour mission de mieux faire entendre etc) pour assurer la pérennité de leurs à 100% ont ét~.obtenus ~r ce système
la o' d l'A'" t .. activités. de responsabilité colfeetJve auprès des

V IX . e rJque, no, a"'.ment pour une metlleure prise en compte des préoccupations femmes marchandes, vivant de petit
du contment au plan d action mondial. Palmarès de réussite commerce de rue. •

Une des priorités de la MICROFINA- source, on note que l'Afnque regroupe distinguées dans ce domaine comme Au fait, à l'occasion de ce séminaire En effet, dans les programmes de
FRIC que préside la FDEA ou Sénégal, 33 des 50 pays les plus pauvres du REST en Ethiopie, COWAN au Nigéria, organisé par l'UNIFEM avec le micro-crédit, les taux de rembourse·
sera d'anirer une attention particulière monde. Community Bank en Afrique du Sud, concours de la FDEA. les échanges ment peuvent atteindre, vOire depasser
sur la pauvreté de plus en plus mar. Cependant, cette sltuatJon d'extrême ZIMPRO au Zimbabwe, UWFCT en d'expénence entre les différentes orga- 98%, confirmera la représentante de la
quée des familles africaines, maIs aussi pauvreté est vécue de manière bien Ouganda et la FDEA au Sénégal. Cette nisations africaines mais aussi avec la GRAMEEN Bank. Par ailleurs, eile
de se battre pour accroître pour les plus profonde par les femmes. En effet. dernière est une ONG locale qui s'est GRAMEEN Bank du Bangladesh et :e expliquera que comme les,emlJrunteurs
organisations de micro-crédit l'accès au dans ce processus d'appauvrissement distinguée ces dernières années dans Réseau ACCION d'Amérique latine tiennent l'argent du prêt comme la Clef
capital nécessaire pour atteindre par l'affalblissement ou la perte des la promotion de la mlcro-entreprrse auront permis aux uns et aux autres de de leur mieux-être. lis acceotent des
l'objectif du mouvement de ce sommet revenus. compte tenu de la déSintégra. pour les femmes, En effet, la FDEA passer en revue un important palmarès taux d'intérêt assez élevés cev :;ouvnr
qUI vise à toucher 100 millions de non des systèmes traditionnels de sou- accorde des prêts dans les zones de réussites et de démontrer que le les taux de fonct:onnemer.t ces orea-
familles les plus pauvres du monde, tien et de solidarité, de rapports de gen- rurales et urbaines. Elle a créé récem. micro-crédit est une stratégi~ convaln- nismes ce credit. Lâ CO,'i'Cir;a",,:;, c''-r:
surtout les femmes. re dans la société qui donnent un accès ment trois caisses d'épargne et mutuel. cante de lutte contre la pauvreté,

plus limité aux ressources, peu d'oppor- le pour les femmes dans la région de L'accroissement des programrr.es par·
tunltés s'ouvrent aux femmes. Kaolack. tout. aujourd'hui, dans I~s pays en

Et c'est dans ce cadre, depuis Pour la directnce, Mme Soukeyna Bâ développement mais aussi dans les
quelques années, qu'un certain nombre Ndiaye. le micro-crédit aide les indivi- pays développas en est une preuve.
d'ONG africaines impliquées dans dus à se sortir de la pauvreté. Prenant Mais ce séminaire aura permis aussi
l'économique se sont lancées dans le le cas de son ONG, la FDEA consent et surtout de discuter de manière
micro-crédit et dans le développement des prêts pour la création d'emplois approfondie tous les problèmes liés à la
de micro-entreprises pour les pauvres, autonomes qui génèrent des revenus viabilité et à la rentabilité des pro-
par1lculièrement pour les femmes à aux emprunteurs permettant de grammes de micro-erédit. Même si les
faibles revenus. Quelques-unes se sont répondre à leurs besoins et à ceux de approches varient d:un programme à

un autre. qu'il s'agisse de banques vil-
lageoises ou de caisses d'épargne,
ceux qUI ont le mieux réussi présentent
des caractéristiques ~ommunes. La
sécurité par les formes traditionnelles,
tel le colatéral. est le iiius souvent rem­
placée par un système de responsabili-
té collective à l'intérieur 'd'un groupe de
pair. Mieux les programmes de micro·
crédit acceptent une prémisse fonda-
mentale que les emprunteurs sont les
meilleurs juges de leur propre Situation
et qu'ils sant les plus aptes à déCider
de l'usage à faire du crédit lorsqu'il est
accordé. La plupar1 des programmes
fournissent aussi en complément des
conseils aux entrepreneurs potentiels

Extrême pauvreté
En effet. l'Afrique compte aUJourd'hUi

plus de 220 millions d'individus vivant
dans la pauvreté absolue. Selon l'initia·
tive spéciale pour l'Afrique des Nations·
Unies (Mars 1996), notre continent est
la seule région au monde où il est pré·
vu que la pauvreté va s'accroître pen·
dant cette décennie. Mieux, de même



2. Financement décentralisé dans le monde rural

90.11.15. - Le Soleil - Banque mutuelle: Une mission exploiratoire sur le
terrain.

90.11.28. - Le Soleil - Bientôt des banques pour les ruraux.

91.05.18-20. - Le Soleil - Les premiesr résultat du PRIMOCA : Un nouveau
pont à Diaroume et une banque rurale à Sedhiou.

92.06.10. -Le Soleil - Banque communautaire: Les cordons de la bourse aux
paysans.

92.06.10. - Le Soleil - Réponse populaire.

92.06.30. - Le Soleil - Une Banque rurale pou Sédhiou.

92.11.19. - Sud - Entreprenariat rural: La vallée des crédits.

94.06.24. - Le Soleil - St. Louis: Une caisse de crédits pour les artisans.

94.11.04. - Le Soleil - Assistance canadienne: Deux milliards de F.CFA pour
les institutions mutualistes

94.11.07. - Walfadjri - Thiès: Concertation des leaders paysans: Des paysans
banquiers?

95.01.21/22. - Le Soleil- Épargne: les mutualistes ont la côte.

95.07.07. - Sud - Épargne et crédit: Demain, les banques rurales; Au départ
du projet; Saint-Louis et Dakar pas encore couverts.

95.11.12. - Walfadjri - Alliés naturels.
. ,

95.11.12. - Walfadjri - Crédit agricole dettes Les paysans exigent le
remboursement.

95.il.12. - Walfadjri - Les propositions paysannes.

95.11.12. - Walfadjri - Mutuelles et détaxes.

95.12.02/03. - Le Soleil - Crise du crédit.

95.12.16/17. - Le Soleil - Endettement des producteurs ruraux: La CNCAS
apprécie.

96.04.06-08. - Walfadjri - Banques nationales - La Cncas suiva-t-elle les
autres?

96.05.07. - Walfadjri - Alerte au crédit agricole.



96.06.25. - Walfadjri - Caisse de Crédit Mutuel Ce sont les fonds qui
manquent le moins.

96.06.25. - WaIJadjri - Oubli de préalables.

96.07.08. - Walfadjri - Réponse du crédit mutuel de Ziguinchor.

96.07.27/28/29. - Le Soleil - Constitution d'un Fonds de Garantie et d'Achat
CNCR : Les exploitants agricoles de Fatick réservés.

96.08.07. - Le Soleil - Crédit agricole: 6 milliards d'impayés dans la Vallée.

96.08.07. - Le Soleil - Mutualiser la caisse?

96.08.07. - Sud - Samcidine Dieng, directeur général de la CNCA: "Un fonds
de calamités sera créé en 1997".

96.08.12. - Walfadjri - Saint-Louis: Des milliards qui réveillent un mort.

96.08.14/15. - Le Soleil - Pour une gestion plus efficiente des tontines.

96.08.21. - Le Soleil - Crédit agricole: Le CNCR plaide pour l'autonomie du
monde rural.

96.10.04. - Le Soleil - Caisse populaire d'épargne: premiers pas à Sédhiou.

96.12.04. - Walfadjri - Crédit agricole: La vallée des larmes.

96.12.04. ~ Walfadjri - Kaolack, Promotion féminine Un fonds de
600 millions.

96.12.18. - Le Soleil - Cultures maraîchères: 100 millions de la République de
Chine.

96.12.18. - Walfadjri - Cultures maraîchères - Taïwan met 100 millions de
francs.

97.01.29. - Walfadjri - Caisses nationale de crédit agricole: Les limites du
crédit.
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Cheikh fantamady KErrA

Bientôt les ruraux n'auront pluS a se
déplacer ve.rs les villes pour aller deoo­
ser leur argent dans les banques En
effel, avec la création de l'ONG
CONACAP lConsel1 national pour la
promotion des caIsses populalles au
Sénégal!. c'est un fardeau de mOins
pour nos braves ruraux qui, pour garder
leur argent en sécurité. étaient obligés
de se rendre dans les centres urbains
Dans ce cadre.' un séminaire de CInq
jours a regroupé 16 participants venus
de Oianki. Coubalan, Baland,ne, Adéane.
Simbanding Balante. Thionck·Essvl. du
CRETF ainsi que des artisans.

Pour M. Ibrahima Sané. coordonna­
teur régIonal du CONACAP; il s'agit
d'installer des caisses au niveau des
villages ou les banques ne peuvent pas
accéder et faciliter en même temps la
lâche aux villageois en leur épargnant
les longs déplacements vers les ban­
ques.

';N(I ; avons constaté qu'lJ l'occaSion
des grandes festivItés des sommes
colossales étalent englouties dans les
dépenses. Pour éviter ce gasf)illage. er
séCUflser l'argent au n,veau des pay.
sans. nous avons créé la CONACAP a
l'image de certams payS afflC8ins. CeCI
permerrra de créer les POssibi/irés de
pouvoir économiser er réinvestir., d,ra·t·
,1. A SIgnaler que la CONACAP a déjà des
antennes à Oal(ar et à Louga et QUI
fonciionnent à merveille.

Durant cinq jours donc, les partICI­
pants ont été formés aux techniques de
comptabilité et à la tenue des fiches de
comptabilité. Comme on le volt. les
caisses populaires vont constituer une
vérotable révolution dans la manlére
d'utIliser et d'économiser de l'argent en
m,lieu rural.

Aussi, en allendant la tenue pro­
chaine de t'assemblée générale consti·
tutive de la cellule de Ziguinchor, et Qui
va conduire à l'installation de la Caisse
populaire, les séminaristes auront en
charge de démultiolief l'information par
une sensibIlisation des villageois, une
fois de retour dans leurs localités res·
pectrives.

Bientôt
des banques
p,our
les ruraux

2tf, «. "j'a

~h:~~Urie:-rnlsSI·ôn.·ë)(p Oral~e,
:. '. '. :..,,~ .

sur le terrain. ':'~~~~ :~~:::
C" ;~:'\l\k .''t:{

ZIGUINCHOR lAPS) - Une mission d'exper18 canadiens et'i'énéÔal8i~' .
. cellule de soutien du projet, d'assis~l1ce: techniqu~'i8lÏxc)pé(8'
bancaires mutualistes (OBMS). conduite:par:Mrne Faiou'.giagne;·
natrice en chef, a organisé vendredi dernier è ZiguinchOr;'une IX
table ronde de. concertation régionalè:regro,:,~n,tdes dé~ués'<lesr .
de Kolda et Tambàcou,nda;.·····.,I~~.!.i":,~ . ",,~{•.. ,,+;f,·.

,le.pc:ojet rappelle:t:an. est'initié Par 18 goiJvemement.;i:lu Sénégal
l:ajlpui de·1a Banque mon<;lijll~ et l'Agence canadienne poUr leQéve
ment intemaiièmilllACOI). JI' s'lnsC{jt, dans., le c8drede.1à politiqu
restructuration du système bancaire sénégalais. Son e.xécution est .
è une autre agence canadienne (SOIDI: réputéë. dans la ConsolidaI'
réseaux mutualistes financiers en Afrique eteri Amédque Ia~ine...

.• Les· obiectifs dU proiet. selon Mme· Oiagne. sont de:;~ cr .
environnémenf favorable 8 l'émergence d'un réS88U d6 mutlHllles"
psrgne et decr(Jdit. de formuler des propositions d6':plan strlr ,"
d'appu; et d'encadrflfT/ent d'un rés88u iTwtU8/lstfl et de m',ttf6 ell .
cellule d'SDCli/. IJ dur" de vie de d8wc 1JI1SJ,. ..' . , ~;;'. ' :,~ .' .•:/
. Cette cellulé: entre autres enjeux•.devrll raNier Jes différents in,til\l.
et acteurs autour .d'un 'plan '(j'action è~.temle pOurX~~;·
réseau mutualiste et r8ccroissement~ ~~ d'épargne.des ~Ia(
revenus modeStes. La tenue de la. table rorde de corqrtation rég' . '.
précise-:t-<m, est une occ8sion privilégiée d'échanges et de discu .
entre organisations et institutions .intér.es$ées par \8. '~roblémStiq .'
l'épar,gne et du crédiLau Sénégal;.' \:,:,:!~>.: ::.i~~Y:'~iL



mm LES PREMIERS RESULTATS DU PRIMOCA

:-- -~ UN NOUVEAU PONT ADIAROUME
ET UNE BANQUE RURALE ASEDHIOU

Le cadre de vie des populations de la Moyenne Casa­
mance est en train lentement mais sûrement de changer
orace au PRIMOCA qui entend réaliser dans celte parlle du
Sénégal un développement rural intégré. Premiers résullals
ifl nouveau pont à Oiaroumé el une banque rurale à Sédhïou
enlre autres réalisations

C'esl avec un grand enlhou­
JIllIle Que les populations de
lWO<Jmé ont accueilli la réou·
.-fure de leur ponl jeudi par le
....Slre du Développemenl rural ef
l! l'Hydraulique. Che,kh Cissokho
!U~ accompagné de rambassa·
JeJ' (l'lIaile au Sénégal. de 1'1ldJO,nl
LQOUVefnCUr de KolQa Ch;HgC du
:~'eloppemenl.des dCpuiCs Balli!
:,a1é Bara o'o"t. M(),,~q Oalflc.
l. 'ep,éscntanl du rTIUllSr,c de'
:Q\J1pement. des T, ansporls et de
• Mer et du d"ecteur du PAl·
IOCA
Avec une longueur. de 340

llIlres environ. ce pont peul sou­
..une charge de 25 tonnes el sa
CDlSlruclion réalisée par le PAI­
l()CA a coûté environ 270 millions
(fA. Un beau fteuron que les
populalions de Diaroumé ont
~s d'entrelenir avant df} remer­
DlIIIe présidenl Abdou l)ioul pour
• sollicitude à leur endroit et
NIler ta coopéralion sénégalo­
lIIienne Jont le PAIMOCA est un
*'s acles concrels.

Pour le directeur des Travaux. M.
hr.cesco. ce ponl constilue le
r,mboIe du désenclavement rou·
III de la moyenne Casamance en
u d'améliorer les condilions de
li! des populations.
L'ambassadeur d·ltalie à Dakar

mExcellence Maurizio Moreno a
,Il sa joie de se retrouver à Dia·

l
'o.rT1é avant de souligner que le
plYernement italien est parfaite·

lrenl heureux de financer le projel
'IIlIMOCA donl le coûl esl de 26
1

milliards. La contribution italienne
est de 24 milliards et le reste
constitue la part du Sénégal.

Œuvre communautaire
·Les condilions de Vie des popu­

lalions seronl améliorées el elles
seronl égalemenl associées au
programme du PRIMOCA qui est
assez signillcal"- a dit Son Excel·
lence Maurizio Moreno qui s'esl
télicité de l'esprit de coopération et
de collaboration donl a fait preuve
la partie sénégalaise.

Il a enlin déclaré que le gouver·
nement italien poursuivra son p'o­
gramme de développement avec le
Sénégal. Après avo" transmIS aux
populalions les salutalions du chef
de l'Etat et de son gouvernemenl.
Cheikh Cissokho leur a la't remar·
quer que te PRIMOCA ,ravaille pour
elles. de sorte que toul do" (lIre mis
en œuvre pour preserver ses rcali·
salions ~01amrnen' le DOfII de Dra·

roumé oU la circul.ation sera régie·
mentée.

.Nous somrnes venus aussi pour
voir le Iravail accompli par le PRI·
MOCA avec la visile de ses chan·
"ers. Le PRIMOCA est un proiel
ollginal de développemenl inlégré.
Son objeclil est de réaliser les
inlrastruclures de base·du départe·
menl de Sédhiou. Le prés'dent
Abdou Dioul a élé au rendez· vous
de voIre développemenl avec nns­
laI/if lion du PRIMOCA. fI te pari lait
sur l'avenir du pays sera lenu­
devait dire le ministre.

La délégation a ensuite visité les
chantiers du lorage et inauguré la
banque de promotion du monde
rural el la cité des experts du
PAlMOCA qui comprend 15 villas.
un centre d'accueil et 10 chambres
de passage. La malcrnilé de Sù·
dhiou a été aussi réhabihtëe et
équipée par le PAIMOCA qui a

construit une nouvelle inspection
primaire.

Engagement
Partout, le ministre s'est lélicité

des résullats obtenus. " a demandé
la création de GIE et de g'oupe·
menls de producteurs pour pouvoir
bénélicier des crédits de ceM
banque donlle londs est estimé a ,
milliard CFA.

·Celle banque approuvera lous
les proiels viables el solvables des
GIf el des groupemenls de pro­
ducleurs solidemenl conslilués.
Tous les efforts du gouvernemenl
seronl employés el déployés pour
permal/re A Sédhiou de se déve­
lopper. Nous ne baisserons pas les
bras pour le développemenl de
voIre départemenl el nous lerons
loul pour que les délars soienl
respeclés-, a enfin dcelaré Cheikh
Cissokho.

Cheikh F. KEITA
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BANQUE COMMUNAUTAIRE

LES CORDONS DE LA BOURSE
AUX PAYSANS

Révolution à la base

c,édtl consolide ces opérallons
-Les dlll4renles acllvll4s soM

menées dan. l'apl/que de la po//­
I/que tkonomlque dfJ l'Elel ~n4g8'
/a,. In.l/luanl/a 111>4(81/58/;0/1 du .ec·
leur agricole poul une pnse en char·
ge d6s paYSIJns pa' t1ux·~m(Js.., a
lail ..voir le coordinaleur de l'EGA·
BI, 1.1 Mbalo Diop,

l'eJl:pérlence des banques corn·

munaulaires, d'épargne el de crédll
JUSQue-lé inédlle au Sénégal esl en
cours dans selle villages de "arron­
dlssernenl de Bln.:llane

Mohamed Lamine THIOUNE

-

de ceux qui oot dressd cene typo­
Ioq<e, mais q<.j obé<l è sa Iog.que

-p,opre
L'expérience des banQues

populaires dans cette -"Iglon du
S4négal prolond QUI procède JUs­
tement de celle-Ct, pou"elt vou
ses conSidérables acquis se
conlor1er, SI l'Inillalive QUI a,1 don­
née aux groupes de base QUI en
sont le, véntables acteurs. leur
est lalss4e Et que la créatiVité
QUI a soutenu leurs achons SOl1
sur10ut cana~sée vers des Obf9Ç
IIls de lormetlon el de prisa en
charge des besoins nouveaux,
comme du rnle, Il s'en cuie avec
les Mvltables 1ranslormaUons qui
vonl ,·0p4,er dans le conleJrte de
mon41erlsetlon de plus en plus
prégnante de leurs modes
d'4changes Alors d'Inspiration
coop'raltva el sffnplemenl 8SS0­
oallVe, leur parbClpaOOn è ce pro­
ceSSUS de capllalisatlon pourrall
prendre des lormes plu, élabo
rées de p'ise de déCision il un
éventail d'eutre, InllteUve" toUI
eussi dlversifj6e, comme l'enlre,
prenanal egricote (le vraI), l',nves·
lISsemenl de, secleurs spéClah·
,~s de service, comme las
caisses popuIaues dens d'autres
pays qui ont ou è le lolre. C'esl du
r09lslre du possible, pour peu que
l'on sache que la dé Il notre Iuture
nchesse esl .. rechercher dans ce
qui est considéré COmm. noire
paCMeté aclUello,

• Paf Tapha SENE

REPONSE POPULAIRE
Décennie perdue 1 Le décade

de! crises et des nguaurs de
1'8luslement. aura eu Ceci d9 poSl·
tif Qu'elle a surtout ré\lélé cer·
talnes capaCItés Insoupçonnées
des groupéS de base è Irouver les
lustes solul.ons (que diS-lB ?)
1ersatz é des sOlholabons IradUl'
sanl davantage des Impératifs de
suIVIe

Sevrées des facilités d'un enca·
dr9menl 4tat.que qUI aux pénod13S
grasses du ll'Ouvemenl coopérahl
leur pourvoyait l'essenllel pour
g~rer leur quotidien. ces popula·
hons auront appris, le lemps d y
VOir clair <:fana 18 mYriade dt
modèles QUI leur étalenl proposés
par res marchands du dé\lek)pPé'
ment 811lrnalll. ,. compllr sur
'eurs propre! ressourceS Donc
punclpalemenl sur "ingéniosité
donl chacun saIl ral18 menUe, t..ne

lois confrOnl4 Il l'épreuve MaiS
auul sur des mécanismes ',adl­
lIonnels de sollderllé QUI onl 1011,
dans te passé. leur pleuve el
qu'au nom d·u..... rehonal1l6 éCO,
nomlQue subséquenle a un mode
de \Ile parbculler, on .'9$1 évertué
ahapper l'obsolesc.rce

Toul le contraire. de ce que
l'expérienco d. NOOUyo donne è
voir su, La Juslesse des r6~,
populaires è la cnse lesquelles
~~nl$U~la~ep~b~

dans ce dynamique secteur dl1
-Intonnel. -non structure- releré
è la Rrille d'analysa éc<lnomoque

et par le bIaIS d'un système de crédIt
garantl8 par une éthique propre è la
cultu,. du terroir, de nombreuse.
actiVités p,oductives el d'ln1érêts
humains sonl menées par les popu'
lallons Parmi celleS-Cl la culture
hIvernale du mIl et de ("arachide
dans des champs collaclils, le
ma,aichage, le reboisemenl,
l'embouche, le commerce, la gesllon
ne mouhns è mIl, la créallon de
banques de céréales, de greniers de
prévoyance, de cases de sanlé, de
cenlre d'alphabétlsalion, L'épargne-

Entente
pyramidale

et secrélalre de geslton de la banque
Pour Mme Khady Ké, la Irésonè,e, le
batv:lue en permenanl l'allégemanl des
maux du mlheu, a beaucoup contnbué Il
f'épaOOU1ssemp.nf soclo·éconOlTlIQue des
habltanls el parhcuhe'emenl des

~;c~~e;~~~~~r;;:,ltg~:r~e~I::f~~
caraclere 81~atOfre de leur revenus, le$

~=sd~ ~~a,~~: :i~"~~iJ~SP,r:::,;~~~
~s onl 'at' qtJfJ lit banQue communaulal­
re 8 const"ufi una slructure sa/val"ce
ayant pu sur1ou' IntrodUIre Chez les DRY
sans la no/tOn de 1'60argne. ndceSS8tre
pOur /e développemenr d Ufl mIlieu .. , a
lall remarquer le présldenl de 1Enlenle
El Hadll Kéba Wl'ane

la :a~;;eu: t:'~~~~~~é\l~r~l~: ~~~
IUllon SIlenCieuse esl en Iraln de se falfe
Falle de crOissance el de progrès, elle
'é\l9le Que II') développemenl esl avanl
loul , homogénélsahon de Ioule les,
porenrtahfés dan!. une dynamIQue endo­
gène

Le pau de l'aulosufflsance esl en Iraln
d'être gagné ICi POUf".'\J que cela lasse

::~~:II~~~~~:u;~l~nPe~I~:~;~
el de manger è sa faim ,",LT

l'EGAB' 8 une ,lructure pyramldAlo b
\a base de \aquelle se Irouvent les sous­
corrnlés ou vlllagas qui se regroupenl
au10ur d'une communauté rurale pou'
tonner un comrté d'achon pour la d4ve
Ioppement de la conmunaulé rurale

Au $Of'TVTl81 se trouve l'Enlenle formée
par les cornr1b d actIOn A la base, l'enU·
lé esl adrnnislrée par un bureau compo­
sé d'un pr4sldent. d'un vice-pr4Sldent.
d'un secrétarre el de responsables des
dI"érenlS YOIelS d'eclJvilh

L'Enlenle eSl aussi administrée par un
élu parmi les membras des bureaux des
comllé,. eux-mêmes élus parmi les
membres des buteaux de. IOUS-c~­
Its. Ce. mêmes membre' lorment t.,
eon,ells d'admlnlst,alion du OIE el de
l'EGABI Elle esl done una assoclahon
de coordination des dlllérentes slruc­
luras de base. avec un personnel de
vlf\91 employ6s Le, membre, des
bureaux 'SC.I01 100000000s du P8,SOIYl8I sa\a·

,rIé el des bénévole•
l'DC1uel Slè:ge de rEnient. ce Irouvent

è Blrkdane les prtnclpaux perl.nanes
de rEmenta sonl aujourd'hui le 'Cath<>­
Ile Rallel Sarvlce •• -Agro·Acllon ••
.tngénleura ..n. Ironllè..... ·ASW••
-e.u yive-.

l'Enlenle est membre de nnter·Enlen.
te de. groupemenls associés du Séné·
gel, M.LT.

lrouve les ressources de son dyna·
mlsme dans une e)(pénence Inédite
de banque communautaire

L'ONG américaine CathollC Rehef
Service (CRS) esl aUJourd'hui le
principal ~enaire 'Inanc.er et lech~

nique Un prolocole d'accord a élé
élabh en mars 1990 enlre le CRS
(présenl depuis trois décennies en
Afrique) el l'Enlenle, Il porte sur un
hnancemenl de près de 138 millIOns
pour une période de IrOIS ans

Grâce il ces fonds correclemont
gérés par les paysans eux-mêmes,

Q~I~~~~~5'';~~:~ser~u~~~S~I~n~~
semble 8"o1' déserté le "ocabulg.r8 ,.
Ngouye. Ir'1l1age SIS" 24 km de Bfrkllane
Ses f 200 habllanfs onf béné'lcle de fins
lallallon par l'EGABI de la premlere
benQue communauta"e d'épargne et de
crédll ouver1e dans la zone

Ils ont bénéfICié chacun au débul du
premier cycle d'opératIOn d une somme

~~ar2g0n~O~Y~Sb~r.~~Sev~~s~~~;I,~~~~~
comme londs de garanlle Ce p'èl esl
oc1royé par le ("")lnlté de gl)Sllon du vtt'a
ge é ,... sUite dl! '0 pf4h'!nlahon Clar le

~~~~rl~~~9~~~~~~e~td~~~~I~llJui~
une p~uode de 4 mois el frappé d'un
18Ul( d'lnlérél de 10 'lOlo Avec ob1tQahon
pour le paysan emprunteur de reall..er ~

terme une épargne égale à eu moins la
snmme amprunlée

Le succès de la premll')fO opéral10n a
tait passer le monlant du second pr~' a
la SOf1YTl8 de ;:8000 fts a rembourser en
6 mOIS avec laul( d'Inlérét de 15 % el
une obIigahon d éPa'Vne de 35 %

Au 4e cycle de 1opération Il a eté
octroyé eux membres du ..ous comllé un
prêt de 6908000 francs avec une som
me é éporgne' qui s'est étevée è
2 417 BOO Irancs et des Intéréls a verser
en commun de , 036 200 Irs

A chaque lori" l'lUe le memb'e du sous­
c()f11lt4 béndltcfe d un prél, l'épargne dê
35 ..,., lui revtent conwne comple porson
nel

Pour,de.. tn1lult1'lj; de t5 ...... il 'l'Orsor è
la bnnqU9 c(JrlTlIUnautollro, les (j() ,. dA
cene 5(JfTWn8 SOt\I etJoué, eu sous-corn

~4a~~=p~el:~~~~~~s::~~I :~~~
d-8U1fe, adhérents è 18 banque, t'achat
d una moultn è mil, de semences el
d ,"lran1s pout' les cha~, collectIfs. de
Vivres POU' les grenler's de pré'JOyance,
de mé<lleamenls pout la case <le santé,
pour l'embouche la constructron de pull'
ou de salle de ctasse

les 40 % des In14rêls QUI 'eslent SOt\I
dos,,"és è I"EGABI dont le conseil
d'admniSlrellort décida de leur ut"'sallort
(budgel de loncllonnemenl . cerburanl,
'rais de t,ansport. Ylrement: vers un aU1r.
sous-oomiIé, ele 1

En mars 1993 "'gouye aure bouclé le

~?s'm~ :~~1~~1':rnlu
Ce;:u~or3:~

me,"",es du SOUS-comilé .'acquillanl du

~~,;;~se;;:I'~~:·s~~eP.:e~tè~Y~i
d. 300.000 Irs N'est'ce pas une v4'1­
tabla aubaine pou' quelqu'un dont le
.evlr., annuef e é'4 estimé enlre el 15 et
20 000 Irs'

Hu.r ... paysan de Ngouye venda,t sa
force de lraV8tf chez le flche propn41eue
.. raison de 500 Ir, llII journée passée
.VI( champs, Aussil61 après 'e pénode
des semis, Il vendarl eussl son semoir'
3(lOO Irs pour rachetar plus lard è 13000
'rs è la ""'e de le prochaone sa;5oo,

-Celte 're est révolue pour nous
depuis rew:lslonce de la banque QUI nous
a permis d'avoir une certaine OU1Qt101TOe
'lnanc'ère ont r4vélé Oaouda Wllane,
T..... WoIane, e' Ame'" Kébé respecllve,
menI ...é_' du oous-carrolé, membte

BIRKILANE • Les allres du Sahel
69 VI....ent te' 8U quotkflen, è travers
la déroulanie dlslorslon du couple
démographle-produll vivrier, Mals
les paysans de la ZOne ne balssenl
pas les bras Plus d'une trontalne de
villages des quatre communaulés
rurales de l'arrondissement. se sont
ligués pour former l'Enlente des
groupements associés de Birl<llane
EGABI qui mène balaillo pour l'aula.
5ulhsance alimentaire. l'analphabé·
tlsme, rexode rural el pour l'améllo·
rahon des SOinS de santé primaire,



Une· Banque rurale pour Sédhiou

C.B

Une banque rurale lonchonne depuis deux semaines. Sédhiou. su,
un financement Italien de t ,3 milliard de nos francs, une par168 des 22
milliards que représente le financemen' du PRIMOCA. Une mls.lon du
gouvernemen' ilallen conduite par Mme Yolanda SruneUe, mlnl.lr. plé­
nlpolentlalre s·e.t récemment rendue sur les lieu•.

Elle 8 pu constaler Que les acflVll~s de ponl de Diaroumé comp1elemenl rélec·
la bar'lQUe ont commencé dès la mse en ItOnné. une par Ile des 130 pUlls Villa-
place du ',"encament et les prom,efs geots. les S'S'IonS de pOmpage de NdJa·
bé~hclalres des Bcllvllés concernoronl macoula el de Diana Malan ou tes châ
les groupclT'tents n.Jrault da Ollbabouya et 'eRUX d eau som trèS avancés. le centre
Dlaltacounda QUI pourroot <Icholn, lours de Formahon agricole de Séfa ou sonl
sernonces et les Icr1lhsonls néccs").1"CS en cour'i d eJl'~cutlon les Iravl'VI( de
à leur c.arnpngno agrlcolo 'e'ochon dos bâtiments, la conslructlon

Oans los prochains 100(5. d aulres VII du réseau d'nngahon alimenté par une
lages proflleronl de ce crédl!, SI ce ne slalton de pompage, sans compler le
sont des partlCu!lef"9 forage de Séla d'une prolondeur de 400

La vtMe a ausSI été 1occasion d un m
tOUt dans les dlfférenlS chantiers el actr- MaiS dans le cas des Inlervenbons du
Vllés du prOlet, parmI lesquels le chantltU PUIT'lQC8 en 1992, t'accent a élé mS sur
de la route SédhtOu-PJ!édlna Wandlla. le Je C8radèrg Intégré .des ectlOO5 dans dll.

lérBnls domaines, notamment pa' le
blAII9 d'opérBtlOnS·IMlS avec la partlOp3­
tian des populations concernées

Fromage sénégalais
Atn~, des expénences sont en coo's

avec les Fédérahons communaulalfes
des aoros·pasteurs de Sao Samba
(a"ondlssemenl de Djibabouya) QUI
embrassent le domaIne de l'agOOJltu(e,
de 1élevage et de 1aP<'Utture

Pare"èlemenl, une untté de I(anslo(­
malton du lall en fromage est en cours
de réellsahon, QUI comprend aussI un
volel lormation des bargers aUlt lech·
niques de IransfOfTT\altOO

Cel """"rtanl p""el de lfanstom\ll>on
mérile d'a,nevrs Qlion s'y 8"'le pour plu­
sleUf'$ r81'501'S, 1 P8Vl ln"reMef plus d8
JO 000 lêle. de bêleU rien Que dans
l'arrondissement el ainsi traller une
QUan','ê impo<1an'e de 1811 <lolrocile Il gar.

dei En plus, eRe est déJà foncllonn.ellEt è
pkJs de 90 "4 pusqoe nous avons asSis­
té ,ur place. une démonstration de
fabncalO"l du h'omage, et peut 'Ire dan,
l'ovenlr du beurre ou du yoghouri
puIsque les po$Slbllllés l~s 81US­
lenl

Le rrCJM'\8Q8 trallé en peille quanlllé a
élé olle" aux sU10nlés pour dégustatIOn

En ce qu conceme l'élevage bovin, le
protel a Installé des heux de regroupe­
ments (99"re parc:s III bétail) DOUr 1adhter
le SUIVI 5anlla1re. l'améllorallon de
1ab'a~ aIle pAlufage

L'agrlcuhure quant III oUe, sera InlenS!­
liée, au niveau des céu~ales dh cet
hIvernage par l'appui lechnrque des
elPilrts du PM'lOCII el l'sec•• au crédll
rural. en lenant (X)f'T'l)te de ta labrcahon
d un atelier lorgé pout' la réparabon el la
tab0c811on du malériel agrtoole

30· ('. y2



ENTREPRENARIAT RURAL

La ,va.llée des crédit
.')- Par Mamadou Mlk.a LOM

Oanl 1. r~lon da SalnHoull, ilia lavaur da, perspectlval da l'aprh·
barraga. h11 belllaura da londl commancenlIl Invasllr dans ranlrapran.­
rtal IUral donl 60% das llnancemants r6alis. IOnl orlanl6s VllII la SllC­

laur agrlcola. Cas flnancaments lont Il l'orlgina da qualques change­
mants danl rOlganlsallon al las m6lhoda, de travail dal paysan" mal,
lur le plan 6oonomlqua, lai vrall r61uKali 841 lont ancora anandra, Car
IUlqua Ill, lai promotaull n'ont pu pauar du locial Il 1'6conomlque,
contralramant aux lllClgancel dei baillaull de land, qui financent 181 adl·
vh6, da d6valoppamanl.

C'est a1nll que danl la cadra da son programma de IInancemant des
petilal at moyannel antreprlMI, la londl auropilan da d6veloppamanl
(Fad), • Inj8d6 2 mllliardi de nol Iranca lur raxa Saint-Louis, Richard·
TolI, Podor. Ce programma da flnancemant an placa dapuls 1989, a pero
Illis la prolK6ration dan, la zona, da piullaull groupemantl d'Inl6rêll
6conomlqu81 (Gia), at aulral Initiatives Indivlduallel lur financamant
FadtPme. SI un tal programma da flnancamant connaK una granda
allluance de damandaurs de crildh, c'all parce que la procildura pour
raccél au crildh ait plu, all6g68 al lai taux d'inl6rêts moins co,laudl
que ceux appliqu61 par la caiua nationala da crildh agrlcola (Cncal),
lalon certain, promolaura.

Mals aun' au nivaau du FedlPma, la, promolaull bén6f1danl d'una
lormation danl lai technique, da production at da ga,tion aprlla oblan­
tian da aildit, da mêma qu'un IUIvi da leura adivh6, par lai technlcianl
du Fad. Cet appui an amont at an aval des pelital at moyannes antrll­
prisa, par le FadlPma la rallilta dan, le ramboursament da, crildh, où
la, ralponsable, la "licitant du nlvaau dei taux qui d6passanl larga­
mant las 90%. Mail la hic le ,itua Il ce nivaau da ramboursamanl parce
que lai promotaura nallavalUant qua pour ramboul1lar IeUII crildill mail
U. n'ont rien an plUI,

Lai grandel dlllIcuK6t da rentrapranarlat IUral vlennant du laK qua la
crildh accord6 ail allOrtl da r\gouraulal condhionl da rambours amant
lans tenir compla da certalna a16al da tran'portl, da tranlformation, ou
da 1'6coulamant dal produhl, Oas lois mllme, c'ut la palamant au
nlvaau da rlnduBlrlal qui pole probillma aloll qua toul ratard danl la

rambourMmant ail landlonn6 par daB ajoutB aux 1

tllUra danl l'agrlcuhura produisenI loil du riz, Boil ,
duhl qullOnt cenl61 êlra absorbél par la Salld po
la Socal pour la tomata. Mai, cel IndustriaB BOni
..turation, BOh Il un manqua dallquldil6.

lai produetllUlI danl h1ur Iongua anenta Bublsse'
caUM dal Iourmll ou dal olsaaux prèdaleurs. D'a
aux dilficuK61 datranslormation at de "6coulemenl
produc1aura danl la vall68 lont an train d'Initier de
da qualquel unh61 da tranllormallon (rizarie, unh6
tomalal). Milma Il l'InKlativa ait an lOi lalutaha, ap
hl probl'ma da 1'600ulamant damaurera d'aulanl pl
reslant concuITanc6, par ceux antranl an Irauda, ve­
ou da la Gambla. Ca, produil', nolammanl la lama
ch6, habdomadalras dan, tOUI les départamenls de
ducleull bradant louvant leull produns Il dei pl
BOmmes oblig6, da procilder a1n,1 pour assurer la ,
promotaurs, ·O'aillaura, Il n'asl pal mis les moyans ,
polhlan das promoteull pour qu'III puissant prad,
ullma Amadou Mamadou Diop, manrtsard, anlrepre,

Mail pour lai axplohalionl collllC1ives des périm
nivaau du villages, mêma li kI, conditlons <'a Iransl
lamant da produila damaurant le, mêmes, la nivaal
dlllérant. C'alt alnll qua la, populations du village
axplohenl una cuvana de 470 hadara" complèleme
prolet aménagamant hydra-agricole, sa di,ant très
nouvallel condKionl da via et da prodllC1JOn.

La pro)at Aha est sur flnancemant Fed d'una envalt
donl l'objllC1K prlnclpal elt da permanra aux village,
d'avoir du revanus, Et cel villageois ont réuBBI an me
pagnaB, Il Be lalra une 6pSlgna da ~ million, en br
qui Bart Bouvant Il lalra lace aux exigences de ramb<
dKI daB producteurB qu'Il am6lloraliauCl condKlons dl

Ir·l/. f 2
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ST-LOUIS: Une caisse de
crédits pour les artisans
Le ministre du Commerce et de

l'Artisanat, M. Cheikh Hamidou Kane,
a Inauguré samedi la Caisse
d'Epargne et de Créd)ts des Artisans
de St-Louis, créée l'année dernière
par 53 artisans, avec l'appui de l'ONG
française «La Sauvegarde-.
Aujourd'hui la Caisse est passés de
53 membres à plus de 110 adhérents
qui ont réalisé une épargne de près de
4 millions CFA. La cérémonie s'est
déroulée à la Place Faidherbe en pré­
sence du directeur national de l'Artisa­
nat, Biram Dème, du directeur de
l'ONG, «La Sauvegarde., Hervé Di
Grégorio, et du représentant de la Mis­
sion française de Coopération.

Ce fut une occasion pour le prési­
dent de la «CECAS· Ahmet Samb de
rendre hommage à l'ONG «La Sauve­
garde. qui, depuis 5 ans, aide les arti­
sans de St-Louis à s'organiser entre
eux et à développer des solutions
communes à leurs principaux pro­
blèmes. Depuis 4 mols la Caisse a
commencé à répondre aux demandes
de crédit de ses membres.

Le directeur de -La Sauvegarde",
M. Grégorlo, a réitéré l'engagement de
son organisation à prendre davantage
en compte la situation spécifique des
artisans et Inscrire plus résolument
son intervention dans une optique de
développement régional. Pour ce faire,
elle cherche à développer et diversilier
son réseau de partenaires.

Le mjnlstre Cheikh Hamidou Kane a
rendu hommage il l'ONG -La Sauve­
garde. dont l'inlervenlion dans la
ré!Jion en celle période d'après-déva­
hl8lion est salutaire·.

Dans ce contexte de dévaluation,
l'artisanat est considéré comme un fer
de lance pour la résolution des pro­
blèmes nationaux relatifs à l'emploi et
aux exportations.

Accompagné du gouvemeur Sou­
leymane Bobo Vilane, le ministre
Cheikh Hamidou Kane a ensuite visité
les locaux de la Caisse d'Epargne et
de Crédit des Artisans, situés au Sud
de l'Ile.

,
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ASSISTANCE CANADIENNE
Deux milliards de FCFA

pour la institutions mutualistes
M. Papa Ousmane Sakho, ministre de l'Economie, des Finances et du Plan et M.

Wilfrid-Guy Ucari, ambassadeur du Canada au Sénégal, procéderont ce matin à 11
heures, au ministère de l'Economie des Finances et du Plan à III signature d'un Proto­
cole d'Entente.

Ce protocole pennettra au Canada de mettre à la dispositior;! du Sénégal une sub­
vention d'un montant global de quatre millions neuf cent cinquente mille (4 950 (00)
dollars canadiens (soit environ 2.000.000. 000 de francs CFA) destinée à la réalisation
d'un projet de création ou de consolidation des Inslitutior'ls mufualistes d'intermédla­
tion financière.

Le projet a pour objectif la mise en place d'un réseau dE! vingt (20) mutuelles
d'épargne et de crédit en milieu urbain, l'appui à la mutualisation d'une structure de
crédit aux petites entreprises dénommée l'Alliance de Crédit et d'Epargne (ACEP), la
lonnalion de plusieurs intervenants du secteur mutualiste tout en assurant entre eux
une plus grande concertation ..Ce plU/el permellra aux ménages sénégalais el aux
pehls opéraleurs économiques d'aVOIr accès à des services d'inlennédialion finanaè­
re à des coûls rédUlls".



THIES
CONCERTATION DES LEADERS PAYSANS

Face aux dif.ficulLés de fmancement, les commerçants n'ont pas hésité à se /anar dallS

/'învestissement bancaire. C'est au tour des paysans d'affrcher des appétits pour /a encas.

Des paysans banquiers?

B.GNlNG

,-.~.. -'La .D~IàiaùQï'- deThtès-,qui
fonde ce comll1: répond à une
volont~ de coopération dès
·organlsatlons nallonales de
pt:oducLeurs ruraux qui cher­
chent à se renforcer mutuel­
lement et améliorer en m~me

temps le statut et les roles du
producteur rural. A ce Utre, le
Cocrse veut un lieu de dialogue,
de réfiexlon eL de partage des
expérlences pour sauvegarder les
Intér~lsprofessionnels et SOCÙ1UX
des ruraux. 11 est animé par un

. coordonnateur naUonal assisté
par une cellule de suivi. 11 est
administré par un comité de
trente-Cinq membres Issus de
sept fédéraUons naUonaies qui le
composent

souhaits des explollanls ruraux il
cause de taux d'Intérêts élevés el
l'absence de'fonds d'assurances en
cas de calamités nalureUes. En
allendanl que l'Elat veuille blell
revenir sur ces aspects du
foncllonnernent de la encas, \r
Comité nallonal de concerlallon des
ruraux se dll partant pour une
partlclpaUon plus fOl"tedans lecapilal
social de la banque a~rlcole. Ce
sou hall a été bien accuelUl par les
leaders paysans prenant part il
l'atelter de Thiès puisque séance
tenan te, une Importante somme
d'argenl a éLé collectée pour servlrde
fondsde départ au rachat de la Cncas.

Le syndicat
dès paysans

. Le Comllé natlonal de
concerlaUon des ruraux (Cncr)
qui a élé fondé le 17 mars 1993 à
11llès, suite au premier forum de
la FédéraUon desOngdu Sénégal
(Fongs/. regroupe sepl Fédé­
raUons naUonales s'occupanL en
partlculter du développemenl
rural. A savoir l'Union naUonale
des coopératives agdcoles; la
FédéraUon naUonale des grou­
pements de promoUon féminine,
l'Union naUonale des roopéraUves
d·éleveurs.

,
, ,.~'"

La pri;;;de ro~~~~ellcescmhle allllUlIl'cr Ullt: fUh'rt: rel "Iulioll pa.'·salllle.

,

populauons devronl l!tre associées à
l'élaboraUon des nouveaux lextes.
eUes devralenl aussi bénéficier des
revenus llrés de l'explollallon des
ressources. Cela appelle l'urgente
nécessllé de renforcer les compé­
tences et les capacités professlon­
lieUes, dOliC un combal permanent
conlre l'anal-phabéllsme el un
échange conllnu d'expériences entre
organlsallons d'explollants ruraux.
Autre-dlfficu1lé majeure notée, celle
du financement des acllvllés de
produclton .des explollatlo~s

famBlales rurales. Conslal a été fall
des lJmlles des caisses populaires
pour suppléer ou compléler l'acUon
de la Cncas jugée en-deçà des

Par Birane GNING

THIES'- Le molsckl"lllc'l" sr 1(,1l:l11
"Thks 1"' "Idlc'I" d,' ..dk~I,,"lllllllk
,E~l'lollallolls 1:l'"111ill,'s ,-1 tI",·,-·

101'1""""111 tlllrnhk•. il 1"I11111"IIVO' rllI
('olllili' Il:lli{lI''llrk c-olI('rl"l:1I1l111 cks
rtlr:II!.\ (CrIC'rl qlll rt'grolqH' sCpl

11··,ierall,}ll .... Il;lltl)I);III'~ ~'\I(TI}P;111l {Ir"

df',:clf'l'IWll1nt! svh'o cl~rn-l)a~l()r;II;'1

1: Il ):1:--." '-:.111\:11111' /11:\ I,';u ,,"r~.; Il:1\,-'';;1 r 1.....

1.......... ,1..... (Il' f " ...... (III Il'' f'! 111'~ (.,.~~;I r 11;-,;1!1f li : ....

(lill .IIIISI dl'IJ:lllll i1VI'(" 1 ;1:-.~I....;I;III(T

,k pIIlSIl·''' ...... 'xjln 1...... tllln·'·l"f1:lllr ....

·1.1I1~, le ';('('1 r'll! 1111";t1. (" 1 ""I/\"C. Il :

{ 1i tïlllli " {"Op' 11111(', 11~1I1 [ III ('

"'011\01" cie 1:1(011 ciUI",llJle Il- dc\"('
10PI"""!'11 cks c'''p1ollatltll's failli­
Ilal"s I"lIl"aks. El pulsqlle ce SOllt k,.,
fOllds qui mallquent le plus.- les
paysans 1l11(~sllelll pas :'1 afficRcr
une detennlnallon qui va jusqu'a
lancer une Opa sur la Caisse
nallonale du crédll agricole (Cncas).

LïnlérN du thème rèslde dans le
fall que c'esl au niveau de la famille
que s'organlsenl el s'exéculenl pour
l'essenllelles acll" Ilés de prod ucllon
rurale. El l'orienlaUon qUI s'Impose
aujourd'huI vise il ce que la rèfiexlon
~olt menée avec la base en vue
d'élaborer une slralégle el un
prograrTlIne qui penneltronl aux ru­
raux de s'engager dans la modcml­
saUon de leurs entreprtses. A Lenne,
Il s'agll lJour le Cncr de déboucher
rapldemenl sur une 'plale-fonne.,
véritable bréviaire des exploitants.
ruraux. d proposerpour l'amélioration
de la polWque agricole. Premlére
~rosse dlfficullé .-ecellsée a\.l cours
de cel aleller, le partage équllable el
l'explollallon raUonnelle dela terre.

·de l'eau•. etc. "Les leaders paysans
'présenLsà1btès pensent que des
; changemeotsslgnlflcaUfs' sont·
:nécessalresdans!es textes léglslaUfs
';et "réglemenutlrescohœrnant les
,<trolls d'occès.d'usage et de lrans­
}nlsslon des ressources: En plus. les
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Epargne •
• les mutualistes ont la côte

KAOLACK (APS) - Le", ",utualistes de la ville de Kaolaci<"
'Pllnis dimanche en assemblée générale, ont eu 1agréable
surprise d'apprendre que I~UIS efforts d'épargne au nive;)u
des caiSses pooulalr1:ls ~ta!enl pas"és de 10 millions de FCrA
en jlllilel 1993 à plus de 130 millions nu 3 t décembre 1994

Ces chiffres, publiés p-,r Mme Ndéye Lô lnkh, présidente
du Conseil d'administration des Cnisses populalles d'Eparg'llJ
et Credit de Kaolack, !raclellsen! le bilan "posM.. de 1<1 multlPl
le QUI a vu, p3raliéICOl"nl. 1" n')l1lbre de ShS adherents p..'lss<,r
rie 48 à 1 600 au œbul dl' 1995.

Parlant sou~ le contrôle du directe'Jr, ainsi <;ue des
Inemb...es du Conseil d'adm,'"stra~')nel de sUlve,lbnce, Mm':
Là :1 priS 1eng.lgefT\lmt 't'rll ,e de f.anchcnn"r ,,;ms dllentho
les mal}vu.l~ payeurs i-:!ln O~ 'J(jrfn("~ttr,= lJUX 50"!t-~t;~lres éP;'f

qr.PlI'o.::, dt, t-J·prleftci(n d" l.J1~:~ ~~ur:=3 ,jflrr';I(ldt;'~. dt' pre::~

~eul:-...s titi ùnl t:'te t.lgret~~,: l'Il un .11onL:lfl1 dd lb :'ltlilor.s

\_~:. nnt11 )4 ..t::m~r,;t~; t)(:H lt:r;,:-,le~ Il tldssi bIen 3 la 'J~(deuse ct..3'
c.acahuele qUI r",noouI"': ;,-,:; .3U IX;O l'CFA qu'a" groupem<:~,t

te'1\lrun de Kat'c1loky gt!r"nt un [)l'Ciel nZK.o!e el ;,~c ole 10:1 il'"

,n'-,Ulples artisans de ..... ar.."acl'<.. . lal:leurs, Iner)U1SI~~S. tISS~~'

rards, etc.
l.a seule '<lusse note au ccurs de celle asœmUee s~nér,'J"

a été l'anllorlCe. pal Id ~esldeme. de l'arret dt: l'oeil 01 des CI':

dIts Ell eH!':t. a flyphqu.; Mme Lô, les <..alsse~, de Kaol",.k
ayant anelntun ÎdUX cie rlOfl rembQt.ol5erllf:lrlt de 16 "If, 'w .•~,

vent plus, selon les leldes, .;onsennr des prêts aux SOCU,'\,,'II':',

D'où 1appel lancé a tous, nolamment aLlx hommes dont on ;l

constate qu'ils sont généralement malNalS payeurs
Au cours des déllo3ts, les mutualistes ont suggére aux 'f:~,

ponsables des c.aisses populaires de baisser le taux d'lnten:!
de 2,4 % le mois (jugé probltlf) et d'augmenter le lilUI
aèpargne qui est de 4,5 % Ils ont egalemenl demande l'illl,,
gemenl du plafond chJ credIt Jusqu'iCI arrêté il 500 000 F CF!'

S'e xp!lqu<lnl sur les taux, les technociens ont réponou qu>;
c'est le mardlé linancier au Sénégal qui est de 5 %. Toutelo".
dans la plo:rspectlve d'adapter les crédits <lUX réailté5 >Je'
SOclél<ltres. surtout 1.:16 mOins nanhs, ies lechniClens (1.. f< ;j"

lac~. ont mis au point CIeux nOUVt>aU1 prad'.ls.
1\ S'ègll. d'une part du Plan d'Epargn'~ Prolet (pE'P) qUI t""

g.lgne· " il G "0 de !:lÙX d'Irlerèl PI Qül (l(.r,T,I'! dl< rpail"," d,,,
'09'='ITI"r;ts, des équpenlenls tH rnal,;rI",lf. agncoles. ut:;. (,'
d'autre pan. du Ii",.,l rc::;e dest:r"3 aut enlanls. E'nhn. Il e)"cl·'
3USSI le lameux .;ompte bloque

OuvErtes en t 986 à Kaolack. les Caisses popui:l"'..

d'Epargne et œ Crèdll SOn! aGjourdl.u, Implantees dans ,,,.,
régions de Tambacounda. de Kolda, de ZigUinchor et 11,­
Diourbel. Elle~ wntloutes rattac\.ees a la d,rectIOn C6l1trilif, o.'
Thie5 qUI Lenehc;e de 1appuI de la Cals~ trnnç1Jlse de [X,,,....
toppement et du Centre International du Crédit mulue, ri

Pans, la anquleme banque française



EPARGNE ET CREDIT

Demain, les ban~ues rurales

rep',ndr(t (a\.ul4lb'em<.-nt aux
...ollicilalion1ii des paysans qui.
s~lon II, .. d("rniè'rcs stcHis­
tiqu<'!'i. ont rrmoours;. I('ur":'i
delt(~s a hauu.·ur (\(' 1()(Y.(-~

I.'idi-C' qui V('\It qu(" le!'i paysans
soiC'nt dc r1\.ilu ...·ais P:IYCUJ'!oi e~l
lllnsi b3ttuC en brèche, parce
qUE" S(.~lon le directeur national
du Cn"dit mutuel du Sénégal,
J. N. H,n\lc(, hle~ dPlln 8onl.
rcmhour.~èt's il. l00("k."

Cl' pnljN, qui est en lrain de
con ua Îl"": unt' ~xp"ln~ionau
~(~m~g'al. t.'sl (og'al('m('nt connue
tians un ("('rtain nombre de
pnys "fric4üns comme la Côte·
d·l ....oi~, ln rëpuhlique
Cenlraf,"icaine.la Guinée. le
nunmeli N le C~nl;;v.

J,iln(jl .. ' ""PU:.II:"· '!lI; 1\'lllun('rc

lt.·~ <!Pt-'0t:-: il an ~:IUX ':llnimum
d~ 4.r.; C,, unIx J,'l:Ul m('me aller
jIlSqll·'" Î";. ~'11 S':'a,;il d'lln pl'H·c,
r'Il'1I1 d,· :"I1'~:-; 1,!oq;Il;~.

~Ialick BA

Au aepart du projet
lA.' lU ~')"I ,:1 Împlant;ll ••• r; li.· ..

Caisse1ii pOrHl.lin~s 1·... 1 UIH' ini.
tt<ltiv<': qllÎ l'lnôlll" du C'n·'dil
mut\J<:,1 fl·;JO(·ai .... THut t· .... l pô"';
en I~ktl, .n·(·t.· la ll<li!o"'an('(' d,' b
prcmièrC' banqu" qui ô, vu 1('
jour dan~ 1:'1 n"a:i"n fi" K;ml:ll'k.
à la suite d'un ... ("lUlI~ mcné-C'
conjoint('m('nt p'lr ,•. grlll ...·(·r·
nt'ment cl .. ~ioni'~al N h· Credit
mutuel fromt.'-:lis. ,..: choix cl ..
Kaoi:'J('k ("'~lÎ't ~ )'Cp'W"H~ didl'
par la nr.('i·!",Sil ...• rit! ....4"nir ('fi

~ide~ux m'lIt iph~.. lu·~·.()ill!" dl'
rman("Pltu'nt (1<'''' ;lJ.:,·it·ull'·lll""'l.

d'une l-éf.,'10n tlui éWlil p~'rpH'
comme "une UH'k' r/"al"râr en
raiw11. de sn ;rwrm;::J pui('n (ÙJ"

lités (Lgricole,"", i\('tueilE"m('nt",
le cre<1it C:lmp;'lJ,.::nt! qui il f"tP­
mis en oeuvrP pt'nn~'t Of'

conUI,I' I::·'\.·~l .It' !;1.I".' :" •.•. ' .:::'

prohl('me-s 'qlW ("Oll::;llt h:::U'II"':'

lemcnt if' murH:l' 1\(":":("01('

P()~~::~I~'I::1 J:\: ~·:~;III·\;~~·'/l:;:J:.:(;II'; ~~:
m~me:-o ftH\4"! 1.:'H:;"Tf:-j p_('tln'nt

pnittJndn' ;!\l'~ :':l''''l''ltiun:-. ·11 1:.

environ qui t:,'it di:ipen,'ié ~t l~s

IlIll.'t d~ rrrnhouNrnU:Ilt .<:onl d,
}(I;"jll,,". Cl'rUlint':S CilISS(':-: pOJ.lU·

Iflire~ ont ~În~i cu un rythmc d'
ey.pan~ion rapidE!'. Seron El
IIadji Cn!y. du Crédit mutuel de
BlJ!flUna, 1.' hanque qu'il diriJ.:'· li
:'"11ll'Înt I~ nomhrt! de 300 compLe:S
fFi un mOlS dt' fonctionnemC'nt
s~ulement.

La Caisse de Thiès, ouverte
~:~ d~("t'mbre 93, a à SO;1 actif
2.000 :-oociét4lires.

Toutp cni~~e ouvprte SU!' llOC

quelconque p<Jrlie du territoire
lit'Vlll toutefois attendrE' 1; mois
JV:'1nt d'~C'corder des pr~ts. Ce
qui f;ut que cert;linE"s banqllPs
c!Jmmp. cellt' qui sP. tro'.JV~ â
13aba-Garage. dans le départe­
ment de B:...mbey. :"l'ont pas enc()·
r~ commenr(o â faire du l'r~djt

au=<: p...ys.nns. CetLe banCluc, qui 3

éoté misc en place avec le
roncours du Rcb"!'Oupemt'llt pour
le développement de B.b.­
Garage et environnement
(!lsdibe), exploite il fond le, ré.­
lith commerciales de la commu­
nnuté rur3le, Les paysan~ ne
peuvent fnire des sollicitations à
la banque que le mcrrredi qui se
n'Ouve {·tre lE' jour où Sp tient le
marché hebdomadaire du vlllage.
L'objectifre<:herehé est de bénéfi­
cier de l'arnuence à pareil
moment pour sensibiliser les
populations sur la n~cessité de
Vepargne en milieu paYSAn.

~ilnl' peuvent bcn(·fxipr. ~: ~t'ur

cs~ ~r.alemcnt h'll\ihlt> Cf:' ,,·us,
crir<' un p!nn C1(;paq':'~I' ;.J:-r',ic·t
dont je t;lUX d'ir.t.~~(·l. l.::O:~ ,:J' :it'
~7t_. ~an:o; iL: cas (l·t::;;.,l,ç,:, le
~odt~Laire ~:-ol lC'1~1I{' dl! \ 6!'~.;(.~ un
m:nillluïn dl' ~ OCJO fr;,:a:s i:;lr
mo;<;. !'Ol1ll"1.l: ;ixcit.· ~prmr I(':·{.·r .~',

Ctl?(Jr.l": (l't:p<.r,;ne m~li.'( (l0l.'.'( ciJ:
rtmbour.';el'ltnl". scion ',Jn ;(O~,

pons::..bl~ du Crëdit I!":Ut'.U: Cl;'
Thi... _

C~tte trouvaillE!' <it. jLh(I.J"ici

donné dc!\ résuiUlts :"at.sf~;:-,~r·s

;:>:.rcc que ri ..:puis 1(' r.c~,_;: ::t',

l'înitiatjve ell 1~d8 il h,lOIJCS, ':l:

~on~ prEio~am~"'Il~Pnt65 (':J::'~t'!' Cl;'
~rr-c!i: I~~u:.upi q:.li (-Xi!'tl'~~ ~'.J; :E:
r.err:tniïe tll ·.l'Ji ~n!;:Ii~(·~~ ::.;:. L'I)\,.~

s,;C'it>t.Rir~$, .;,' KJOTllr~. p<:l;,;r :~:,t;l
présf>n{(' ~,:!~O:l agrlco!t> c't':n
';'1)0 millions ti .. rrtidu CUi l':~' e:rt
cons~nli~ J. t;Ul'!que ·1:Ù')0 ,'lCT'j­
C!Jlt('urs. sJ'lon IH dir~tt'l;; :;;:-:;0­
r. .. l du Cn.-d:~ mu:.(!t"; du
Sénec:~l. Jc~n NoH Rouet. Lf
montunt m;l\'en dc cc crt:i<iit a
étc' àl" IOO.I)':f) fl'llr:cs s?ioa ~1
ROUft.

r.h~.~u,; _.,/:. \', d~ ï;,v:s du
dil'l'ct~ur d .• ""!".dit rr:u~:Jt"1 de
Ti~i~~, rh;,.,' ~':H:~t·:,:!u.",··~·_~t Utl

mill/ar.l·., (;. -Itfl~" df ~,-~',lï(

Une b'l1Ique en milieu rural! C"e.' une initiaiÎr;,. qui port~ la marque du Crédit mutuel sl>né·
go lois. qui gère actuelument un t!11$tmhle de 65 Coi:'fSt!. popu/uire. r~partie. il lraver~ S rc}tioru
du poY'. Ce. CCJi.~e. pûpultlÎrelt di:-penscnt du cr~dil â dp~ !"LU dO;nltrf.;t de loin meil/eur... qllc
ceuz qu'on trouve d'habUuch au Séntgal. Par P-Ttmple, là ou lu Caiue nationale de creait UKri.
cou du Sénégal (CncQ.$) fait un prét ù. un iau."C d"inlêrét de 17crr.. le$ Cai"e5 populairp.!J 'lui
.'~.,entaux popu/n/ion. CUI.,i bien urbaines que ruraie1 n'exigeant que 20/0. En outre. crs
Caine, populaire. permettent aux Sèn~ga.iu.is ci (aible, re[:enU!J de contourner le. difficultés
qu'il y a â dépo,er de l'argent dan, le. banque. clani'lue!J où on demnnde un minimum Ile
30.000 {roJ1cs. 'andilf ifu 'UI;~C 5.0Où fruncif s,·uJ,m,·nJ. urt ,~~t jliJ:ible au,\" pr~... tHJj{)nlf du Cretiit
mul.uel .pn~J.:(d(û.._

Avec l'implnnuation de c~:s ins·
truments d~ crédit sur une
bonne proportiun du tcrriLOire.
l'épargnE!' plly~anne. Ie-s pro"
blèmeos d'acc&s aux semences ct
d·inrrant.... éll."';col~:-o devroient se
poser à l''lvenir nVI~c' rnOllll<

d'acuite p\)ur le mondE!' rural
sénégalais En rupport :l;VfC ie
Crédit mutuel du S.né~al, ce
sont des condi rions de prét:i ft de
dépôts piu5 souples que cellc~

qui sont habitueilement prop\l­
s~es. auxqu('lIcs les paysans peu­
vent prétendre.

LE's Caisses populaire~

d'épargne et de crédit. qui sont
imo!antées dans 8- réKi(lns d.u
pa)'s. dispensent un credit;, un
taux d'inu?rét de 2%.

La somme rixt'e pour les
dépOts prend également c"
comp~ le$ moyens fi na r:ner"s t"n
milieu pay:san. pArce qu'il f;)ut
seulement 6.500 francs pour
avoir un livret d'~pargnedont le"!
dépôts sont rémunérés à un
taux de 4%, De son côté. l'ouvor,
ture d'un compte à terme donne
lieu à une rémuntration !'iituée
entre 4,5 et 5.5%,

Ce nI;! :1iont pas les ~t'ul(ls for.
mulE!''S d\:'pUTI;:nf dont I~s pay-

~ainHoui5et DaKar ~a5 en(ore (ouveris
Si les CiiissE':! popul:lires se sont nlUitljl!lt·,··

tri\ver!'i le pays avec des antennes reg'i'If"!!I1~ ::t
Thi~s. Kaolack. Ziguinchor et Tamba. 1~~ P'.hi.

de S.,int·Louis et de DAkar ne sont pas i ..... ·I~ :~

:nomt"nt ('oncern~e" En effet. de l'avi~ n('l' "1'~1" :1
:-;;,hlp.:, dll Credit mutuel du .:3énCg3'.lc;: prf'~;'lr' ';

t11~ lïnslitlltion nt' couvn'nt p3S Ulll' ~.H'nllo1" ;'1

t'xn~:c t:! mois.
1·:111.., :o'.lIl11 ~':-;!-lt'ni:t"lIt'''H'I\L aX("l'~ ~ld 1p.... j.

("HilL:: ll'rl"'Il':'. dnr:c rell1lifs :'lU;': l'r('l~ dl' p ,\~ ... ,.
qui p<'uvt'rtt être ftm()rti~ en moins d'lin _l' .
f!("IS ,ü la re,E!lU" de S(~illt·l.ouisO'll d'w·,:
6L·jU;n.~ (i,:anciers, En repont.l.oill {or.;ornM..'f ,1 1. ,' .
Jt:,rs j.,·O/!icllnrions. il y a ditS <:ratnles qu<' 1. f r-.t.
"t· ;H..j:i~ ;JO.s it~ n:mbfJur.'>i en 12 ItllJi.!(. C·( .... ;, " ''-'"
n.";:""l' 11I1~' pour Ir monu,,,t. III 'Zolle dt: Sll/n! [..

'("';':!'f." ,fJ,,:- pn·~[('IHIIIS-. a :tlTInHf' lIH rt'spun·
-;~:.i.' üu {'rl'dit nHHUi"1. ~1;II:; dar.,S 1'avemr. CE'tte
cc·;t:-:ll:ll,'. la'(> ;'1 lu dur~l' nu crédlt, devrait être
1.<.'~··I~lr::;~· p~lrre que le Crodit mutuel a commenœ
!; f ""r::;,!" l'(·rt(lÎn~ prc(!< do .... t Jôl durce attp.int

:1). 1"1' " .1':': 1"'llltrL· nll~'JI1. qtl1 fpnc!t· 1:1 non pré­
~t'I'ti' 'i,· , '·,"'Ii! a S;lIn:·l.ouf:- l't q:u' 11':'l: r(':-:pon.
.:.!.'., .:'. C l:dll llnlllll'i SI·tl'··!:,I::OI:' ;)1' ,'adH'lll pas.

.'1~'!l1·::.~"'ll·' Ii"V'" .!,. 1'\'·I(I~ï:l'· ;;I!IX dl'
".;,:1,'., '\ 'Il'Il! LILI.' ,(.:.:iolll ~·,,:'~t· ,·.on(· <L\"\'C :CS

.n·~I:I;:.. "· .:,·1:1 CO";"'I
j', ;~ '1 ,,;1'" {.'~~::.( d:l'~t' ol\";I~:L '.O;l( 1'~lr :lfl çi'''lix

i.- ~,f~.· '.,' :'Ui ~',,·:..::t f:;\: :\'1 pril;:' dl" .-lutr\-'!' n,.:gl11ns
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Crédit agricole
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Par SouleYI1l<JIle NDIA y E:

Les propositions paysannes
Le Cncr propose O1USSt (11 1\ III

nccent partlculicr sail lIlis SIII" k
volct communlcfltlon, Les pl'odllr:­
lcurs pélysnns S::lvcn( hlen qll'il ('si
illusoire 0(" voulolr 1(' <têv("lol11>CIIWIII

sans rnd'os Cl têlêvlslon!-' d(" (\(ove!

oppemen!.
Dans un souci d"h,.nnonlsJ-ll iOll

el donc d'eOlcncllë. le Cncrpost: 1111

jalon toul aussi Importallt : ,[)",,,
ce sens. l'Efat. le Cllcr. le Parlement
el le Conseil économique el soclul
delJrol1l mettre en place un par­
fenariaf en vue de ll(lrler aux pro·
ducteurs Ull seul el uniCJI li! lmllja!Je.·
Pour le sulv1 el l'évolution des pro'

. grammes de nnancemcnt de la
producllon agricole, le Cncr l'l'CC'"
tlise la création. P"" Je gouv('r­
ncment. d'un 'ConseH /latinl/'It {lc
développement rural· ctont seront
lOf':mhres, évidemlHent les Op el
des mlnlstëres. In commission de
développemenl nual de l'Assclllllli:p
nallonale ct cclle dll Conseil CC"
nomique el social. Cellc prol)oslllOII
a elle seule permel de saisir l'anl'
plcur de la <lcmnrche du CliC!' qui
se distingue comme une des
principales forces <Je prQposilion
<lu p"ys, Le Cncr n'omel l'ilS <Ju
toul une de ses vicilles exi~cnccs .
l'ah;, Is.<;cm t: ni dr.s laux dïllti·I"l;I.~llr

le eréclit a/-(11coir,

Les proposilloll~ ùu ClIcr pour la mlsc Cil place d'un 110uveall

sysléme de crédll agricole nc manquenl ni <Jc forcc, ni dc cohi:r~lIn:,

ni <le pertinence, Elles sonll'"boullsscmenl presque ouligé d'ulle 10lte
prise cl d(". conscience ct de responsabililé des ruraux s(t'lê~(\lni~.Ce~

proposlllOl)s semblenl êlre tlne malu ten<Jue par rétablissement dt:
relallons de confiance el <Je partenariat avec l'Elat clics bailleurs, 1

L'Elal sénég"lals 'lui planchc, cspérons-Ic, sllr l'approche allernallve 1

du Cnc.. nura ctu mal à lû passer sous silence et/oll fi Ifl rr.jcterell hloc, 1

Il devTnll nvolr le couraac de sulvrr. les producteurs agl1colcs pOlir
alTlver à une réelle maitrise - son casse-tNedepuls Ics 1I1dépenrlances.
cn 1960 . de la prodllcllon agricole qui passe par unc slraté/-(ie clc
-créd" ad"pté', '

Il cst d'ailleurs dans son 1l1têrét ùe snvoir que ùnns la déflnltioll
d'une slmlégle de <Jéveloppemenl durablc, ses alliés nalurels les plus
sùrs el les plUM ùêlcnnlnês sonl cl rc~lerol\t les rurHux eux-nu'.lIles.
Ceux-cl ne veulenl plus qu'on décide pour eux, lil-bas, vers l'inaccesslhle
13l1l1clln(( ",hulnlslmUr. Sollhallons seulement quc les Op nc cédcnl a

l
in kntatlon de meUre à la plarctl'lIl1e lourde (\ctmlllistrntlon tille ïI lit n:
'ollt flussllourde, bUI'e-l1ur.raflqllecl hudgNlvore ... a ICllrdêtl1nwIlI ('11

I~~~~'~~______ _ _ ,,~N~_~J\YE

- -.------
1A lIiés naturels
1

de lellr crcdlt. Personne ne devnit
donc Ure surpris. les pouvoirs
pulllles cn p'remler lieu, que le
Cner fonnule. avec force, dcs pro­
posit ions sur cette quest ion vitale
pOlir les rurm,IX. Unns UII docu­
menl Intilulé Propositions pay'
sa.IlHes pour l'assainissement dtl
crédit aux producleurs ruraux polir
la mise en place d'un nOllveau
sys/ème de crédit agrtcole, AoliL
1995, le Cncr propose la mise en
place d'une 'commissIon locale
cl 'oclrol de prêls de compagne agrl'
cole au niveau de la communauté
",rale, Les financements dégagés
sewiront à l'(lcqUlsWon d'mlranls,
de malériel agri<."O/e'et il doler lp.s
Op d'lIl1Ionds de rOlllemenl pOlir /11
cOHunercinliscltion·, 11 rêclamc. en
oulre. la mise en pl::lce d'un fonds
de calamllés el <J'un fon<Js <Je
garanlles pour lesquels les Op
\'crseront leur cotisation. Comme
des grands,

Connalssflnl n fond l'envi­
ronnement et les bcsolns de ses
mand"nls, le Cncr esllme qu'il
fau<Jra procéder à une localisallon
pills Judicieuse des fonds publics
destinés au Onancemenl de la
pro<Juctlon agricole (pm1 cl Pa pc
(l'cd el Bad). Ppr (Banque
"'OIHliale), l'lIIlaa (Bad!.

E...C; or,~anisaltolls pnY~flnnr.s

L (Opl ne plellr:rolll C(~I'ICS pa~
b lIIlorl dr.la CCI Isse Ilat IOllalt:

de en"dil agricole ICnc::lsI dans sa
101'1111111' ncturlle. La Jlriyal j<ql jOli

Iltdurlat,I(' parn' qur. voulue pal' ks
bailleurs ùe foncls el le gouveme'
ment sencJ.!.nlnis après son long
avcu~len)ellten nmtlèrc de politique
ngrlc:ole et de rrêdlt. rcprësr.nle,
salis doute. un nlOiluJre mnl pour
les Op, La Cncas ne fall pas I~~lfalre
et pire. n'n rnclne plus les moyens
cie faire enrore Illusion, Les Op sou'
hllilenl d'ailleurs acqllérlr<Jes pal1s
importantes dnns le cnpit;tl de la
[utllre slnlcture qui prcllùrnlc relais
d~ la CIlC"S 'lui amall <Jù élrc ',leur.
ballqllt.'. Pourlnnt. );, pri\'OllisaLÎoll
Ift':lilHiIH:~l'il pas: de fiJclo le 1iStIue de
votr les nll~nleS causes proclllin~ ks
IIIc:mcs dfels, On comprcnd qtl(; I("s
Op " r.11 bons paysans. prudents el
prC\'oynnls - atent enga,~(' depuis
lon~lrmps dejà cl pOllrsl1l\'cnl
aujourd'hui rncore un delmt [<",cone!
s,,'r rassninisscmenl dll cn.~<ltI aux
producteurs rur<lUX et 1" mlsc en
plare d'lIl1 nouveau svsleme de
cl'edll a~rtcole,

Lorsqlle les Op sc fdlcllcnl de 1"
mort <l1l1101\CCC ùe la Cncas.· 11~

donnent-ellcs pas l'Ill1pn'.s~lon de
sdc:r la hlïlnclw SI Ir ';lqlldk Ils sont
assis? Que' non, si 011 cOllllnit les
c:rillqlll's p0l1("es co1I1 rf> la Cnrns
p'lr Il' (,'011I114' 1Ii1llonal dl' ('OIU'('"
lalioll des IllrallX (CTlcr), b SIIPI;I'

organisatioll qlll c:-.t iHljou!'d'hul la
volx ;lutorisee des orgillltsiltlons
paY:ial111rS Sê~JH~ga'alscs. Gr[lcc nu
n'n[orcTlIWllt dt" k\tn~ ('ap~I(:Ht"~

orgnl1isatiollnellcs ll1ab aussi
nllanclél'rs, les Ops dll Cncl' pro'
pos('nl ul\e nOllvcllr, approche du
l'n''c1i! ôl.l!ril't')le cl enlt'l1denl rnl1"
tribllcr pleinemcnt il le II1(~lIre sur
les mils. Le {(' ..rntn esl fertile car Ie;c;
dlllërt~l1tes orgnllisatiolls <lu Cnrr
clJl1Iptahiltsenllolltes, ù des nivrm lX

dilfcn'l1ls cependant. dr.s cxpé­
ri('IHT!-' Interessantes en nléltière
d'ort roi ele créelll "elap' é a leur
St'("Iellr tl'ilclivilcs.

Si dl.l·~ 11t:' s;)vel1l pns IOliJollrs
('l~ qu,' bUI ri1if(~. du l1Ioins snVf'nt­
1;1I1'~ dl" \"tcille IIH'~IIIf)hT rr qll'll IH:
fillii SI1I1t)l It pil~ [.lIrc da ilS h~ d1ô1l11p



Mutuelles et détaxes
Le Comité natIonal <k conc<Ttation dcs ruraux

(Cner) accorde unc grande importrulce au ren­
forcement des init bt ives cn mat ii'rc d'organisalton
mutualiste cl cie crédit. Les mutuelles, qUI vivent
kur.<igC' d't>r ,III S{·ni~gal. constitueront â terme.
cles rclais clHcaccs dl' \'institution de financement
de la production agricole, Les insuffisances
cons tati~cs dans le fonctionncmcn t des I1IU tue Iles
seront corrigées grâce à l'expérience des Op qui
expérimentent depuis quelques années des
mutuelles, de création endogène la plupart du
temps,

Le succès de l'opération dépendra aussi des
mesures d'accompagnement qui seront priscs
par le gouvernement. En premier lieu, les intrall( S

ct le matériel agncole devront être exonérées de
toute taxe, L'Etat. scion le Cncr, n'a rien il
craindre car - avec cette mesure de justlcc ct (!t­
bon sens - le relèvement certain de la producl iOll
agricole etson corollaire l'amélioration de revenus
paysruls compcnseront très largcl1IC'nt les pelies
fiscales. 11 est â prévoir que sur cette question
l'Etat montrera blell des réticences, Et il aurait
tort s'il inscrit son action dans la perspectlVc
d'un développement durable.

S. NDIAYE

"-.-" :.~ 'C.;-.-.,.,..---------.,.....--.,.....------~-

Dettes Les paysallS veulent que l'Etat dise
- clairementquelesdettespaysalJllesdoivent

être remboursées. Pour le Cllcr, les mauvais payeurs sont une
création de l'Etat. .

Les paysans exigent
le relTIbourselTIent
L

E Comité national de con- la Cncas favortsa.ll, à coup sûr.
ceIiation des ruraux (Cncrl l'accumu[ation des impayés. Ces
a d'abord procédé à une taux d'Intéré\. à la limite usuraires

rnalyse critique de [a politique de pour des paysans sénégalais, ne
:rédit agricole en Vigueur et des pouvaient .aider. aucunement des
raisons de l'échec. De l'avis des paysans bal[ottés entreséchere:;;se
ruraux, U y a eu maldonne dés [e et plix aux producteurs rtdlcu-
début. Les conditions à la sécn- [l'ment bas. Etlestauxre[atlvement
risation du crédit n'étaient pas plus faibles pratiqués pard'autros

.;;a:;:s.;;;s.;;u;.re;;,;·e;;s:...a:;.·..:..:Ia:...;;.cr:...é:.:a:.:t;.;.io:.:n.;",.;:d,;:.e..:.la:.:-:-:'C;;,,;n~c;;,,;a:::s:.:.. _-:Intervenants d'aJouter à la con-
Un parler paysan pour dire que fusion et à l'anarchie dans le do-
l'Etat avaitmislacharrueavantles marne du crédit agricole.
bœurs en octroyant des crédits de Cependant. [e plus grand
façon laxiste, en décrétant des reproche des Op adressé à l'Etat
annulations répétées de la dette est de ne pas les avoir associés à [a
des paysans; ce qui a laissé croire cn~atlon de [a encas, Commellt
aux emprunteurs qu'un crédit dans ces conditions propices à la
pouvaitëtre commué en don, L'Etat suspicion pouvait'elle appréhender
a contribué à la généralisation de [a correctement les réalités locales
mentalité de -mauvais payeup, se (cf. le gâchis dans la vallée qui
mettant en position de tapeur tous illustre à mervel1le l'échec de la
azIJm!t'l pour payer à la place des Cncas) et les besoins des In-
emprunteurs t L'échec de cette téressés ?Ledlagnosticétabllsans
politique de crédit aberrante devait complaisance. le Cncr engage les
ëtre prévisible, autorités - et c'est le préalable - à

Pire, l'Etat. actionnaire de la ..... prendre une décision claire et
Cncas, n'a pas respecté ses enga- sans équivoque annonçant clal·
gements pris... sans contralntes rement leur détemlLnaltDn à de-
au moment de la création de la mOJlder le remboursement de toutes
structure, à savoir [a mise en place les dettes, Cette décision devra,
d'lm fonds de calamité et d'un fonds également, indiquer que ['amm·
de garantie, Seu\Je fondsde capital lation de la dette, antérieurement
a été fourni par lui. Comment dans pratiquée, est à jamais révolue'.
ces condillons la Cncas pouvalt-. Cette décision politique constitue
elle faire face aux rtsques de non- une condlUon essentielle. un préa·
remboursement dans un secteur lable Impératif pour bâUr un nou-
où [e temps change bien vite? veau système de .crédlt. Le Cncr

Last but not least, le taux d'ln- propose que les débiteurs soient
térét trop élevé - de 13,5 % au Identifiés et qu'un moratoire soit
début Uest passé à 17,5 % avant de étudié pour le remboursement du
revenir à 13,5 % l'an - pratiqué par prtnclpal dû. S. NDIAYE
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Crise du crédit
SAlNT·LOUlS· La Sftuaoon sooo-écooo­

miqJe est aujaJrdhui cara:;térisée par la en­
se du aédt el par la f<d>1esse œs revenus
générés par la riziaJlture. pri~~ aetMté
œs populations.

le aédt limi~ des besons en Inlrants
pour les campagles agncoles ne prend en
mmpte ni le financement en moyoo mne
(investissements), ni le financement en
long terme (infrastructures, aménage­
ments).

le faiJIe taux de remboursement est en
par1ie ié aux faibles niveaux des revenus
tirés dl riz et au vieülissemem œs InfraslnJc.
Mes

On a c:oosta~ que les revenus nets par
ha sont en 1994 marginaux ou négabfs.
avec la seule exception des grandi péri·
mètres aménagés par la SAED avec un
rendement de pas moins de 5.5 tonnesAla.
Il faut aussI pren<:rn en compte qJe la main
àœuvre famlhale n'est pas .<Jlonsée parmi
les ooùts de fX'odtxbOn

Ce caractère marginai des revenus nets
,'est renforoé œpuls ia dév,,;uaDoo le ooût
dl la pkJpart œs Intrants a presque 00lbIé
tandIS qJe le pnx officiel du paddy n'a aug­
men~ QJe de 6% (de 75 à 90 F), aen q,JII
fruile se 50tNenir qu'une proportion impor­
tante des producteurs n'arrivaient pas à
vendre leur récolte au prix otficif:>l Il est évi­
dent QJe la maiorité des nZ1culteurs de la
vallée sont oontrontés à une crr,e ~t qJe la
prallque de la nZlCulture commerciale est
œvenue SOl.IS les ron<.lIIJom actuelles cbu·
teuses pour beaucoup d'entre eux, Et
àailelrs, les provISIOnS pour l'entreben et le
remplacement des infrastructures et des
équipemenlS étaient défectueuses avec la
dévaluation, sans une améhorabon sbuctu·
re/le de la liière-riz. etes seront enoore plus
après

L'on remarque une grande dépendance
de la mécanisation des travaux agriooles,
mène dans les parceles de cinension très
modeste, ce qui entraîne des ooûts de pro­
dudion élevés, surtout depuis la dévalJa­
lion. L'ubhsabon d'une moissonneuse·bat·
teuse est payée à raison de 20% de la
réooIte. Ceci n'est pas seulement un coût
excessif, il suppose des marges lrès impor­
tantes pour les prestataires de service
mécaniqJes, quI sur une récolte de 5 tomes
à lha seraJent payés l'équvalent de 90 (0)
FCFA.

Les ooûts de post-récolte et de transfor­
maIJon sont très éllNés, on estime qJe œa
est di en partie à l'nefficaclB dl sysÊme
de collecte basé sur la sachaie putôt QJe le
vrac et en parte à "inefficience et la non·
mmpéblJvité des usines de transformation,
surtout les grandes rizeries gérées ,.,squ'à
très récemment (maliJUln 94) par la SAED Il
est remarqué que les ooûts unitaires de
celles-a ont été le double de ceux des
quelques pettes nzenes et 2,5 fois ceux
des décorbqueusP.S Villageoises Bien que
les ooûts de transformallon n'entrent pas
œns les ooûts de prcduc1ion du paddf, ils
dminuent la marg~ disponible pour payer
les producteurs

On esbma la taux d'intensité culturale
œns l'ensemble de la vallée (SU' une surfa·
ce mise 91 valeur q,J'on estime à 78% de la
surf<lCe aménagée) à 1,03. Cela veut dm
que la double culture a été l'hypothèse
centrale qui J~tifialt éronomicpP.fOOnt tous
les Inves1issements consentis 91lmgation;
le programme de développement de la me
gauche justifie l'expansion des surfaces irri·
guées sur l'hypothèse d'un taux d'inmsoo
culturale de l ,5 à 1,6

Mbagnick DIAGNE



-ENDETIEMENT DES PRODUCTEURS RURAUX

La CNCAS* apprécie
Quels mécanismes pour assurer

des financements pérennes aux actI­
vités de production? C'est sur cette
question que s'est penchée hier l'une
des commlSSlons du Forum qu'orga­
nise, à Kaolack, le Comité national de
concertation et de coopération des
ruraux (CNCR) avec l'Association des
Elus locaux. Une occasion pour le
préSIdent de cette COmmiSSIOn, Fodé
Ndlaye, secrétaire général de la CaJs­
se nationale de crédit agricole du
Sénégal (CNCAS) de nous livrer la
poSition de cette Instltullon par rap­
port à certaJnes questions relatIves à
l'endettement des producteurs.

C'est le Conseil Intermlnisténel du
26 mal 1983 qUi a préSldé à la créa­
lion de la CNCAS, rappelle-HI. Il s'est
agI d'améhorer l'environnement à tra­
vers les conseils des Soaétés régiO­
nales de Développement rural,
d'organIser le monde rural et les cir­
cuits d'approviSIonnement, de mettre
en place une nouvelle conception du
crédit, "'responsabilIté, sécunsé par
rapport aux aléas, décentralIsé, évo­
lutif, couvrant tous les beSOinS des
ruraux». Le système devaJI s'appuyer
sur l'apport personnel, des garanties
colloctlves, la caulion solidaire et les
hypothèques

Créée le 6 avnl 1984, la CNCAS
devait être dotée de moyens finan­
Ciers, notamment un capital devant
atteindre 4,8 mllhards en quatre ans
(1988). des dotations égales à un
tiers du capital social, des fonds de
calamités et de garanties, des res­
sources concessionnelles. Globale-

ment ces moyens financiers devaient
s'élever à 20 milliards en 1991, préci­
se M. Ndiaye. Mais sur ces 20 mil­
liards prévus, seuls 6 milliards ont été
versés. SOIt un gap de 14 milhards. Et
la CNCAS ne dispose pas de fonds
de calamités, ri de fonds de bonifica­
tion ou de fonds de garantie commu­
nautaire

.Malgré tout la CNCAS a mis,
depUIS sa créatIon, un volume de
financement de 100 milliards cou­
vrant tous les besoins de finance­
ment, de la production à la oommer­
cialisation, en matière d'élevage, de
péche et d'agrrculture», selon M.
Ndlaye qui rappelle également ",le
rôle de chef de file .. que joue la
banque qui partIcipe à titre principal
ou exclusif au financement de la com­
mercialisation du nz paddy, de l'ara·
chide.

L'encours du crédit à la CNCAS
atteint actuellement 20 milliards de
francs CFA. Sur ce montant, tes pro­
ducteurs ruraux estiment devoir une
part importante et à les croire ""I ne
s'agit point d'impayés ou de créances
douteuses ou Ittlgieuses... En effet,
expliquent·ils, «les ressources mises
en place ont bIen servi à la produc­
lion. 1/ faut les recouvrer.., Et de don­
ner l'exemple du fleuve où, "'grâce au
financement de la CNCAS, la pro­
duction est passée de 81.000 tDnnes
en 1985-86 à 173.000 t en 1991 ...

Cluid de la chute constatée présen­
tement ? Selon le secrétaire général
de la CNCAS, celle·ci ..découle
essentiellement d'une baisse du valu-

me de crédit résultant du non-pale'
ment des dettes dans la zone...

Appréciant la volonté manilestée, à
travers le CNCR par les producteurs
ruraux de rembourser la dette, M
Ndiaye salue le fait que ceux-cI
«semblent avoir pris connaissance du
rôle Irremplaçable de la CNCAS et de
la nécessité de changer les mentall'
tés». Le crédit dOIt se rembourser el
cela est oonforme à nos traditions el
à nos religions, dit-on, de part et
d'autre. ..Le disoours a changé dans
les instances paysannes. Il s'agit de
passer aux actes, en traduisant cerre
volonté dans les plus brefs délais par
un remboursement effectif. C'est la
seule manière pour le mouvemenr
des producteurs ruraux de restaurer
sa crédibilité lorrement entamée au
ntveau de la banque...

S'agissant du taux d'Intérêt annuel
de la banque (13,5%), Fadé Ndlaye
précise qu'il comprend plusieurs
paramètres: coût d'opportunité de la
ressource, coûts de gestion, coût du

risque et le profit de "institution
Outre cette question du finance

ment des activités de productIon, les
participants au Forum qui s'achèv..
cet après-midi, ont abordé d'autres
thèmes, relatifs à la professionnalisa·
tian des fédérahons, à l'agriculture, à
l'élevage, au maraîchage, à la pêche
aux explOitants forestiers, aux
femmes, à la recherche-développe·
ment

Papa Boubacar SAMB
• CBlsse nationale ch e.rédil agricole

duS4négal.



La encas suivra-t-elle les autres?

Banques nationales
C'est la demière des banque.fI nationales. Le taux qu'elle

applique et «les méthodes du Dg» décriées par les travailleurs, la
menacent.

Par Abou Abel THIAM
A Caisse nationale de

L crédit agricole du Sénégal
(Cncas) va-t-elle connaître

le méme sort qlle les ,lutres banques
sénégalaises fjul ont mis la clé sous
le pallIasson ? Cet établissement
de crédit au profit du monde rural
etdes activités agricoles. en plus de
son taux jugé usurier parce que
trop élevé. ne se signale pas non
plus par des performances satJs­
f<l\santes. L'examen de ses bilans
de ces dixdCrIllères années permet.
en eITet. de sc rendre comple que la
Cncas ne survit que grâce â des
jeux de chiffres et à un appui de
l'Etat sans lequel cette banque
aurait ferlllé. Cette année par
exemple. la situation financière de
cet établissement a failli le faire
tomber sous le eo~p d'une 101
bancaire qui oblige toute banque,
dontla sltuallonnetle est Inférieure
;i un mllllani de francs. à l'nlller.
Cc qui était le cas de la Cncas qui
s'élalt retrouvée avec des Impayés
de l'ordre de trois milliards de
francs. au chapitre d'une ligne de
crédit de la Banque mondiale.
dénommée Irrigation IV et devant
financer la culture de riz dans la
vallée du fieuve.

Pour éviter le crash :'lIa Cncas.

il a rallu l'intervention de l'Etat
salis l'orme de tlt risatlon dc l'eUt'
ligne de crédit. Autrement dit, c'est
cOlllme si l'Etat avait racheté. sous
forme de litres. les Impayés dans le
cadre de celte ligne de crédit. N'elU
été celte Intervention, Il n'y aurait
plus eu de Cncas. Et il semble que
cette situation désastreuse de la
banque ne procède pas seulement
de son taux tant décrié de 14.5 %.
La Cncas bénéficie en eITet de lignes
de crédits octroyés par l'Etat avec
de réels avantages. Pour une durée
moyenne de dix ans pour le paie­
ment. la banque se volt appliquer
un taux qui ne dépasse pas 5 %.
Colllme simple intermédiaire entre
les batlleurs de fonds et les paysans.
la Cncas n'en ~oute pas moins de
10 % d'Intérét. Ce qui entraîne.
pour les bénéficiaires. desdilllcultés
de paiement qui se répercutent sur
les recouvrements.

A cela. ~outent des sources
proches de la Cncas, -une gestion
des ph IS roJl(lwrlllnbles dudirecteur
géllérulSarncidine Dien!] quI, en dix
WIS de présence, s'est retrouvéavec
des pertes dans sept exercices au
rnoins-. C'est ainsi qu'en guise
d'explication. on cite par exem pie
-des gens qui ont éLé payés à SatnL­
Louis alors qu'on rLe connait même
pas leur adresse-, Au directeur
Samcldlne Dleng (que nous avons

cherché à joindre, cn vain) cles
reproches ne manquent pas, vcnan(
cie ses employés. -/-<1 enc(ls Ile
pOWTajwnaisêlre pe~rOnrlClII(e(mIl

que la maillé du persan nel sem les
parenLs et qiTtliés du directeur. C'est
cette geslion Jwnllinle (lui penne/.
pOl' exemple, ail directeur admillls·
fmlif de donner des cOllrs (i l'IJII(
l'Ci sili' de Saint-Louis. pour SOli

prop"e l'ample. opec des n/Jsenl cs
régllllères el rèpé'lées. Ou 1'111'01'1' (11/

secrétaire général d'êlre pendWII
longtemps absenl de 1[( fXHlqlU' cl
même du pays pOUT des activil i's de
consullance. 1'0111 ,l'ci cwc, /(1

bénédicLiondu Dg·, s'insurgent dcs
travailleurs qui se dlsenllnqulets
devant la menace qui pèse sur la
banque. Pour eux. \cUI' patron ris­
que de couler la banque avt'(' (ks
pratJques comme celle consistant
·Ô réJonner Lous les lrois a1l5, les
t>éiliclI/es de la fXIIll/ue, ô des prix
Irès bas·.

Mais pourquoi ne mènenl-Ils
pas le combat à \'intérieur de la
banque pour que la geslloll soil
corrigée? -Ons 'enlend IOIYOIiTS dire,
de laparL du Dg: c'esL /Ha bWlqllC.
quin'esLpasconLcnL rend le Lablier".
soutleonent des travailleurs de la
banque. Pour eux, la preuve de
cette assertJon c'est qu'-à la CIlCOS.

il y a des Lravail1eursqlJln'avancenl
qlle lorsque la loi enJaU obHgOIiOll
nlors que d'autres sonl l'i~glllih('

menl pmrrms-.Au tauxapp\lqué par
leur banque -qui crée (lillsi tailles
les cOlldiLions pOl (1' ql te les pcrysar IS

n'empnJJltenL pas ou Ile puisselll
paspayero.les travall1curs ~outenl
comme cause de la situation ac­
tuelle -leJaLL de ce direcLelu aLteinl
par l'âge de la reLraite depuis deux
WIS'.
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!Alerte au Crédit agricole
\ A situation de la Caisse nationale de crédit - Le recouvrement estlnexlstant au Crédltagrtcole" L agrtcolc nous amèlle à réfléchir ~ur un certain Remarquezque le service de recouvrement ne dispose

nombre de propositions de reformcs. Ces que de deux agents avec tous les dossiers Impayés cIt'
réfonnes sont la conséquence d'une analyse de la la banque, En réalité, Il n'y a qu'un seul agent. parc{'

, gestion sociale et des moyens de la société. Les points que l'autre est sous-utilisé. .
- soulevés. san~ ëtre exhaustifs, sont à la base de - Dans la gestion des. moyens généraux. des

beaucoup de problèmes de la banque, mals pas de véhicules sont octroyés à l'ensemble du staff, sauf à
10lls. deux directeurs. Pourtant. un chef de service conduit

Ainsi la diversification de 1'0Ure des produits et un véhicule de service. Or dans le mémorandum
services bancaires à lacUentèle est plus que nécessaire. adressé à l'Association professionnelle des banques, Il
Quand on opserve, on se rend compte qu'aucune est mentionné pourcette rubrtque que seuls le directeur
action n'a été entreprtse pour cela. Alors que des général et le secrétaire doivent étre servis.
produits attracttfs ex1stent. pouvant donner naissance - Le résultat d'exploitation de cette année comme
à des flnancements spécifiques pour l'ensemble de la de celui de l'année dernière peut étre considéré comme
clientèle, .hors exploitation> car ces bénéfices sont le résultat de

- La modernisation de l'équipement par l'ln- situations exceptionnelles, conjoncturelles. L'année
formatlsatlon des tâches quotldlennesetl'adoptlon de dernière, c'était la dévaluation, La banque avait de
la bureaucratique doit étre pensée. l'argent chez son correspondant françaIs qu'elle a tout

- L'extension etla densité du réseau doivent profiter simplement rapatrté. Cette année, l'Etat a reprts une
à la banque, Actuellement. tel n'est pas le cas. Tous les bonne partie des créances sous fomle de tUres.
fonds ':t)lIectés servent à couvrtr notre solde débiteur. Qu'est-ce qui arrIveraàla banque l'année prochal Il l'

Sur ce plan, le controleur général disait à un agent avec ces maniél'es de gestion?
chargédelacompcnsc, qui avait plis \'Initiative d'étudier - Au Créd It agrtcole, tous les avantages ail·

les vartatlons du solde qui était souvent débiteur, clennement accordés au personnel ont élé entern'<; JI
qu'autant une banque avait un solde débiteur a la n'y a plus de préts (prét petit équipement - véhicule
compe~se, autant c'est unt' banque qui marche! C'est habitat), plus d'avances sur salaire, plus d'acomptes
paradoxal, Et la rupture cie tresorerte, qu'est-ce qu'on Même la quinzaine qui est.lurtdiquement lionIlale eSl

l
en (lit? refusée par la direction générale,

- La gestion ratlonnf'lle des ressources humallles Remarquez que pour les préls, on parle de ratio"
par la mise en place d Ull plan de can1él'e pour le pnldentlels, cequlétalta .débattre> sile ratloconcen1l'
personnel est Indlspcnsable Présentement, cela etait rouge. Mals aujourd'hui qu'II est au vert fonci'. le
Il'exlsle pas. Notez que dans les unites décentrahsecs, directeur général reluse toujours sous le prétexte qw'
lorsqu'un responsable de guichet 011 d'agrnce part ell les gells ne travaillent pas. Or, nous le savons, ceux qui
conge, c'est un contrôleurdu siège Qulle remplace. On ne travaillent pas au Crédit agricole ce sont ces mêmes
peut en déduire que seuls les contrôleurs sont persot'lnes qui ont bénéficié de tous les avantages. Les i

compétents au Crédit agricole. Alors que tel n'est pas autres n'ont rten à voir avec la situation actuelle de la
le CélS. En réallt~, c'est un système qu'Ils ont mis en banque. Ces gens là font correctement leur boulot et Ils
place. Car COll1niellt peul-on ëtreJuge et partie? Il Ya ne sont pas nombreux ceux qui n'ont pas encore le
anguille sous roche. prêt-habitat. par exemple,

Les charges de la banque augmentent du fait de Pour les avances parc4lntre. aucune raison objective
) ces missions de remplacement. L'agent contrôleur volt ne peut être avancée par la direction générale quanl fI
<.. son dossier admlnlstrallf .pul1ne. au détriment des son refus de les accorder.

agents locaux de l'unlt{- décenlrallséc consIdérée. II y . Depuis quelque telllps, loutes les décisions cn Cl'

a bloea~e syslémallqlle des possibilités d'avallcrnlent qui concerne les visas de chèques, voire les facilités llc
Interne dll personne!. caIsse populairement appelées découverts, sont du

. Le développement de la communication et de ressort du directeur génêral. Les chargés de clientèles,
l'\nlè:Jllnation émise par la banque à l'égard du public les dtrecteurs, tout ce beau monde n'a plus aucun
doll se sentJr. Le marketing est Inexistant au Crédit pouvoir. Il arrtve que des cas ponctuels se présenlent
agrtcole. En outre, une banque doit se soucier de son et qu'une prtse de décision rapide doive se falre, que le
Image de marque qu'elle solgne en révisant son logo- directeur général ne soit pas là ou bien en tout cas soit
type et en pratiquant le sponsoring. Voyez le calendrter occupé. Alors, les clients sont mécontents, jasent. la
de la banque. Il n'est pas ortglnal. C'est un calendrier qualité de la relation s'en ressent S\ le directeur
standard que presque toutes les sociétés détiennent général n'a plus confiance en ses collaborateurs de
Cet exemple montre la négligence et le laxisme du manière à ce qu'II reprenne sur sa personne des
staff pouvoirs prtmaires qui sont dévolus à des subaltemes,

- La fréquence des malversations est si élevée que alors Il y a problème quelque part,
l'on se demande où est le contrôle rapproché 1Presque C'est pourquoi nous pensons que mème s'II y a
chaque année un cas se révèle et les sanctions ne sont matière à réflexion pour l'ensemble des acteurs de
pas toulours proportionnelles aux lautes commIses. Il l'économie sur l'Importance et la nécessité de veiller à
y a de l'arbitraire dans tout cccl. Ce système là, un JOUI' l'émergence d'un crédit agrtcole viable. li demeure
va faire sombrer la boite. aussi nécessaire d'admettre que la réalisation de

- Dans les prévisions budgétaires, l'accent est l'ensemble de ces réfomles nous parait ètre de nature
fJeaucoup plus I1Ils du coté des charges de lonc- à améliorer la productivité de la banque età assurer sa
tlonnement que de celui des produits qui doivent les pérennité.
couvrir, Les prévisions budgétaires sont considérées Ces réfomles à l'état actuel des choses.. seu\ le
par les décideurs comme des credits qu'II faut né- présï<lent de la République, M, Abdou Diouf serait en
cessalrement consonuuer ct dans ces dépenses mesure de les faire appliquer. Nous espérons qu'II
e1Tectuées,lorce est de reconnall re qu'elles ne sont pas prendra rapidement la décision avant qu'U ne soit trop
toujours claires. Mais l'essentiel. flOU l' ces décideurs, tard. Le Crédit agrtcole, le Sénégal en a bien besoin,
c'est d'étre globalement dans les Ihultes budgétaires. L'auteur préfère garder l'anonymat
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CAISSE DE CREDIT MUTUEL
Comment cOIII'aillcre les sociétaires à vel/ir emprunter l'argent dilpol/ible ? C'est le défi de la

Cair;se de crédiJ mutuel à Ziguillchor.

-'

ch liT, cs ont Clé au eentrr de la
premlére assemblée genéraJe de la
Caisse du crédit Illutuel nr
Ziguinchor

A ces assIses. les soclêlz"lJrc'3 lllir
é'lc cncollr~és. sinon priés dr ~f·

départir de la peur du crédit ct dt,
s'engager résolument a la
réalisation de projets C'est le gagl'
de la reusslle, sinon de la survie riu
credit mutuel à Ziguinchor

Oubli de préalables
JI Yquelques années, un financcment étranger avall permis l'ncqu Isilion

lie gilets de sauvetage pour les ~eheursen mer du Cap- Vert fU,ceptlon,
discours soulignant l'opportunllé de la subvenllon Au maillent de
l'évaluation du projet, JI fut dit que les gilets tout neufs n'avalen! pas
changt d'tlat malgré le temps: personne ne les avatt portés On n'aValt
seu lement oublié dedemande,-leurs avtsaux pecheurs qui, aux techniciens
venus après pour leur vanter le port du gUet. leur avalent tout slmplemen!
réponou : -Ce seroU une hortle pour ILn pecheur lt!bou dlgrte de ce IIom Que
de se barder d'un gUet pour qIfronter la mer,'

Apparemment c'est la méme histoire, l'objet ayant change, qui se
ré~te avec celle Caisse de credll mutuel de Ziguinchor. Ces concepteurs
ont mis en place tous les mécanismes pour faire adhérer les populallon.
et rt.5:colter leur ~pargne, Un succès, seulement. Us n'avalent pa~ analysé
un facteur SOClologfque Important: tes soct~taJresonttouJolirs eu peur du
crédll AInsI. c'est l'objet méme de l'Inslitution qui dlsparait La situation
cocasse est qu'li faut d~sonnR..lsconvaincre les soclélaJres qu'emprunter
n'est pas un péché mats un mode d'Investissement.

Mals Il faudra s'assurer qu'une fols celte perfomlance réaliste, on IH'

va pas assister à une augmentaUon du taux des suicides Quelqu'un qui
refuse le crédit. le fall seulement par peur de la honte snpléme de ne pas
pouvoir payer à temps et de se trouver, symboliquement ou non, dans I('s
\tens de 1esclavage Vls,à-vls de son creancier, Par consequent, les
responsables de la Caisse de crédll mutuel dans cette parUe du senégal
feralc'lIl bien de s'entourer d'une équipe étofT~e pour mesurer I~c;

conséqll{'nces qu'Ils auraJent dû connaitre avant d'attirer les rltoycl's quI
vou lai' nt faIre de l'tpargne dans un systtme de crMIl On volt qu'on es!
bien l, ,,' '1e Dakar ou refuser du crédll est assimilé à la folle, Tant mieux
si ce/" 'l'pelle aux experts que Dakar n'est p.'\!l tout le Stnégal

llademba l'IDIAYE

Par Charles DIENG

Ce sont les fonds qui
manquent le moins

adhérents, Par contre, pour le
trolsléme obJectif, les choses
s'annoncent plutôt dlmell~s car, à
la mème date, le volume des crédits
n'étaltque de 2 582389 francs Ces

ZIGUINCHOR • La Caisse de
erédltll1utuel de Ziguinchor hat de
l'aile après quln7.e mols d'exlstrnce
SI au niveau de l'adhfslon des
..,ocl('1;lh f·," (dlrnls) el dpI=; dl1x')h,
les plévlslons pour l'exercice de
l'aImée 1996 ont eté allelntes, Il
demeure que le crédit est faible, car
n'atteignant que 9,47 %, Para­
doxalement cette situation ne seralt
pas le faltd'une polltlqued'austér1té
~t de r1gueur de la calsse en la
lmtlére, mals plutôt celui de la
naJor1té de ses sociétaires qui n'en
ont pas la demande, Pour une
'a1son non négligeable et Innée au
:asamançals : la peur du crédit
:::'est cet étatd'espr1t des soclétaJres
de la CaIsse du crédit mutuel de
Ziguinchor qui falt de celle-cl plutôt
une caisse d'épargne que de crédit,

Pour faire jouer à la calsse son
rôle, ses responsables se trou,'ent
ainsi en devoir de mener une poli­
tique de communication sur les
condttlons avantageuses qu'olTre
leur Institution, s'Ils veulentréalJser
les objectifs qu'elle s'est fixée au 31
decembre 1996,1\ ne falt de doute
que les deux premiers objectifs
"Cronl atteints puisqu'au 31 mal
1996, les dëpôts s'éltvent déjà à
130 198 521 francs pour 2 022

Réponse du Crédit mutuel de Ziguinchor

l
1 s'"gtt tct. pour la CIlIs5e du Crédit 1l11lllH'1 de
ZlgulIlchor dl' dérlrnnlatlscr les propos de MM
Chal Irs Dlenll rt Mademba Ndmy(" sur la 51lUa­

lion de ladite caisse et parus dans \Val FudJn du 25
JUlll 1996, n' 1281

D'abord, qu'II nous salt permis de rèctlher Je
~hlffre avancë par Charles Dleng, concernant le mon­
(ant global des crëdlts accOldés au 31 mal 1996 1\
s agit hlen de 25 812 389 FCfa au h('u dcs 2582389
F' Cfa 'IIHlOnré;c; Il ("c;t il prérlsrr aLJs~1 que 9 47 °tfl

1rpI(;"wlltcllt Ic~ rlH'OlJr~ tir ",('dit ... ;1 la mi'ltlf' d.'te <"t
non If- P01IH'('11t.l,(!f' du voltlllH' des (,li'dUs accordés
qui, lut. ••1 de 19,A3 %

Ct"rt("s la Caisse du Crédit mutuel de ZIgUinchor
n.l pas ellcor(" ntlelllt 1<" plafond de ("Iédlt autonsé
CCI-h'<; 1'('11\'<"101'1'(" dt, CI t'dits dl~p(llllhll'<;1(" ...lt, SI~I1I­

I1C,ltt\'l' Cl'l)('nd.ult, detlul1c dl' ('t'tIc: rc:.1hk que le
CI(.'Cl1tI11Ulllf'1 de ZI~ulIlchor -h,lt d(' 1élll("- rt'~tr lIne
,11lInn.lllon .... 111~ 10llcll'I11l'IH ~11l l'hl'" ('si la trop
Jt.'l Il H.' t.'XPf'lIl'lllT dt.' el'lll' r"I~"'I' .l'(,\, CI'IIIl/t' 11101 ....
Il t'\., ...tl'llll' l'Il h'II,\1I1 Cl}IIIPI(' de ........ l'\. mOI.., d .1I1lïl'll­
11l'h'l';'\I1,~l'~ de tout ~()('ll".111(' d' ,1\11 ck 1'011\'011 III I.'h'l1­
dl e a 11lllrt.'lht, hlll,us!-ol' culll" 011 LIll tlvl'llll-l)ll!lanl

;.Je convlcnt-a1 P,'''', (r.lIl1elll~ fil' f.q)pdCI qll a Id
hase dn LH'rhtIl léllil nvantlolll l'He colle l'te slIlhs.lllle
de lande; el donc 1épargne ') LJ prenuere étnpe t=-lyanl
('tr ri'ussle (quOI qu tlne!;; a~ic;se point de dOJTlllr <;l1r
<;es 1€1\lners). il app'lI t Icnt ;'lUX 1t'<;poll<;;'lblt"s dll CIl'(ilt
nllltut'! dl' ZI~\Ijllehorde tlilllsfulllIrr 1eSSéll rl1 1eus­
""~<;:lntlad('u xlt.' 111 l' ("tapl' du r1t'dll C est ceUt' pleoC'·
clIp.lIron d('o; Icspollsnhlf'.c; dll CredIt 1T111l11l't cie
ZJ~lIll1ehorqlll a cie t'xJlI;mee .1l1 {'lHlr~ dc 1'11 ...st'lllblee
L!,l'Ilcralc

Au Crérlll nuttllcl dl:' ZI~ull1chor. on n'r~t qlle hop
conscient fics dlllirultrs dc ln Inlse en pl (\tlqur de ret"
dcuxlèmc ctape, pour plUSieurs ralsoll:5 Hees notrll11
mcnt:

- à la falbl(' culture des Zigulllchoroi. en "'allerc dl'
crédit:

- à 1enVîronnemcnt insécurilalre que COlll1<lll 1.1
rt"glOn et qUI pri\'e cetle cilfsse, de Blêmc quI' le .....
populatloll~ locales. ri un ImpOltant domaJJle {fUllel
venllon

Il appm1icnt 0111;< 1('~ponc;nhlrs d" Cn"dll IlIIlhwl (l,
Ziguinchor de lf'k\'C'1 Ic déll dl! dmllgt'IIH'I11 df'o; IIWII
tailles des Ziguinchorols face nu eré<1Il par uno politl
que d'lnfonnalton de proximité

L'entreprise se dêhnissmlt par If' IJc;que IIlhllC
qu'clic col1l P0l1 l', pt pOlll que vive 1<'('01101111(' 1('gIUTl.l'"
ct. Hli-del:,. ccl If dl' notle ehel SClwg..l1. O!'OIb l'(
n5quons ("ntr{'pl("lldre ,lVCC le Cléùit lIluturl d('
ZI~lIl1lrhor. pmJl qllc la poule quc constlllll'!;1 1Cl.!\(ll 1

dt' ZU:~lIlIlchOl , IIC he' l'Tl pOII'ntl.lhtt'!-o dc tOIl':! gl'IJI c .... rI'
....OIt poil Il (W'l' d.III .... 1(l'III ltlal"'I'Ollll(1j~"'l: lUI laY011l1t'
IIIl'nl t'Il 01
Le Conseil d'administration et le Conseil de sur­
veillance

Nd.lr:·Ce'fes.,ll'l'1 ·Cer-les·,cc1a DOllC ("l1lr..,llIlI'
toutes les infornmlions données par Ch.nles lJll'l\~

~ont fondées. mal.Qr(" l'elll:ur sur le chlflrc (Olll'Cllldiit

le erêdtt Quant .t Madetnha Ndlaye il n'" laIt ClIJ Ull
commentaire (1 plH (Ir <lcs Inlollll(ltlOllsloUJ IIll'S p,u le
conespondéln{ cie \Vul Pa4ln â ZI~lIlnchor 1'0111 il'
rcste, bonne chnllcc pourvotr<' 4fJ011ltqHf!d I1I/U"1IClfl')"
de pmA1rHlié-.



CONSTITUTION D'UN FONDS DE
GARANTIE ET D'ACHAT CNCR

Les exploitants agricoles
de Fatick réservés

LllS exploitants agricoles de la région
de Fatick, par la voix du président de
l'Union régionale des Coopératives agri­
coles, ont exprimé leurs réselVes sur le
P"'!P.t de constitution par le Comité
nahanal de concertabon des ruraux d'un
Fonds de Calamité et d'un Fonds de
Garanlle et d'Achat d'acllons au nIVeau
de la CNCAS, L'on sait que plus d'un
milliard (1,000,000.000 F) seraient
nécessaires pour le fonctionnement de
ces londs et que pour alleindre cet
objectif, une contribution volontaire de
mille francs est demandée aux produc­
teurs de quelque région qu'ils soient.

Et c'est par rapport à cene participa­
tion volontaire que le président de
l'Union régionale des Coopératrves agri­
coles de Fallck a déclaré devant les
membres du Comité de SUivi des
AHalfes agncoles, en réUnion présidée
vendredi dernier par le gouverneur
Saliou Sambou, qu'il ne s'engagerait
pas à demander aux producteurs de
Fatick de contribuer pour cene somme

de 1000 F.
Car selon Aliou Cissé, ..quand le

Comité national de Concertation des
Ruraux nous a demandé l'année dern/è­
re d'effectuer un recensement de notre
maténel en vue de la relance du pro­
gramme agncole, nous n'avons pas tar­
dé et avons placé un grand espolf à cet­
te initiatIve. En fin de compte ce recen­
sement n'a reposé sur aucune base
technique nous laIssant sur notre faIm
car n'ayant abouti à nen. On ne nous a
m~me pas informé de la suite".

Alors pour le président de l'Union
régionale des Coopératives agricoles de
Fatick, revenir devant œs mêmes pro­
ducteurs qui ont été déçus pour leur
demander cene somme relève d'une
pure démagogie si c'est le même procé·
dé qui dol! êtnl utilisé pour la collecte

Mais comme le même jour une délé·
gallon du CNCR condul!e par son prési­
dent Mamadou Cissokho étal! à Fabck.
après Saint·Louis, Louga, Thiès, Kao·
lack, il a été beaucoup Question de la

senSibilisation pour cette contribution
volontaire de mille Irancs (1000 frs)
demandée aux producteurs.

.C'est d'ail1eurs un des objecltfs de
notre miss/on à travers le pays- nou,
dit Ndlog0U Fall, membre de la clél4ga
bon. .Nous sommes venus sens/bd/sRI
nos membres sur la constItutIOn des
fonds. MaIS je dOIS vous dlfe que la
cantnbution n'est pas obl'gatolfe maIs
SImplement volontalfe. Elle n'est pas
auSSl !ImItée seulement aux seuls pro·
ducteurs, maIs à tout autre volontalfe"
ajoute Ndlogou Fall pour qui des coml
tés librement choisis par les producteurs
eux·mêmllS seront installés dans les VII

lages pour la collecte Des comptes
CNCR seront ouverts à cene occaSion
au nIVeau des agences CNCR pour \"',
versements

Le CNCR espére au sorllr de la tour
née nationale, alleindre ces ob)ectlls
fixés si la senslbilisallon se poursuit
comme elle a élé entamée

Mohamadou SAGNE
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ASSISES ANNUELLES DE L'ENTREPRISE

Al'heure de l'intégration économique
Depuis la signature du Traité de

l'UEMOA et le changement de panté
du franc CFA, des progrès impor­
tants ont été réalisés à l'échelle de
l'Union: la croissance du Produit
Inténeur Brut s'est établie en moyen­
ne à 5,6% en 1994-1995 contre
1,1% en 91-93, les exportations ont
progressé de 7,3% en volume au
cours des deux dernières années
permettant ainsI de "compenser lar­
gement la baisse de la demande
inténeure...

Selon le ministre délégué, chargé
du Budget, Mamadou Lamine Loum,
qui ouvrait hier matin à Ngor Diara­
ma, les .. Assises annuelles de
l'entreprise» sur .. Intégrataion écono­
mique ouest-afncaine dans le cadre
de l'UEMOA,,, ces résultats doivent
Rire "consolidés et améliorés". Il
s'agit, dans cette perspective, de ren­
forcer le processus d'Intégration qui a
pour ambition de créer .. un espace
nconomique unifié basé sur le mar­
ché mondial". L'Union devra ainsi
·,stlmuler la crOissance, promouvoir
!es échanges mternes et développer
~n aptitude à affronter la concurren­
,~ extérieure en s'adaptant à l'évolu­
o~on de la 5ituaIJon économique inter­
,'atlonale...

Déjà, constate le ministre, des
,. déCisions Importantes" ont été
"rtses au sein de l'Umon dans le
~ens d'une accélération du proces­
:.;us d'Intégration et de la mise en pla­
.~a d'un programme d'actions destiné
'1 "permetùe à toutes les parties pre­
'lantes de disposer d'un catalogue
IJréclS des réformes envrsagées dans
o:~ court terme... Est-il nécessaire, à
"es yeux, que le secteur privé pUisse
.. internaltser l'ensemble des mesures
,..xécomsées afm de mettre en œuvre
Jne stratégie appropnée pouvant lUi
permettre d'en IIrer le mell/eur profit...

C'est dire l'opportunité de la
t,;oncertabon d'hier, à l'occasion des
"Assises annuel/es de l'entreprise"
qUI réunit chaque année les entrepre­
neurs, leurs partenaires du secteur
pnvé et de l'Admimstratlon centrale
.. en vue de réfléchir sur un problème
les préoccupant... L'année dernière,
la réfiexlon portait sur l'Union écono­
mique et monétalle ouesl-africalne
(UEMOA), Le débat d'hier qUI en est
un prolongement revêt, à pn crolle
M Loum, "une très granas Slgmflca­
tlOn pour notre pays dont les plus
/Jautes; autofltés ont montré leur

engagement, à relever, en partena­
riat avec le secteur pnvé, le défi de
l'intégration économique qui est
devenu un phénomène mondial.. ,
comme l'a aussi souligné Yousoou­
pha Wade, président de la Coordina­
tion patronale du Sénégal (CPDS)

Les acquis obtenus dans la zone
par l'ex-CEAO et la CEDEAO ont été
mis en évidence, notamment avec
"la libre circulaI/on des personnes,
l'adoption d'une nomenclature umfor­
me de claSSification et de désignation
des marciJandises et l'utilisation des
mêmes modèles de certificats d'angi­
ne".

Avec l'entrée en viguéur du régime
tarifaire préférentiel de l'UEMOA, le
Sénégal appliqlJe depuis le 1er JUIllet
1996 les dispositions communau­
taires tendant à .. favoriser une repn­
se et un développement des
échanges au sem de l'Union ... Notre
pays a, en effet, Joué "un rôle actif
pour l'mstauration de ce régime tan­
faire et à ce JOur, dix-neuf (19) entre­
prises sénégalaJses ont été agréées
à la taxe préférentielle communautai­
re .. , selon M Loum.

Le dOSSier relatif à l'agrément de
nos entrepnses par la CommiSSion
de l'UEMOA, est SUIVl "avec la plus
grande attention .. par le gouverne­
ment qui a également soumis un cer­
tain nombre de requêtes qui recou­
pent des préoccupaIJons émises par
les organisations patronales. Une
réunion prévue du 19 au 23 août
prochain à Ouagadougou permettra
d'examiner ces requêtes et se pro­
noncera sur les demandes d'agré­
ment déposées

Mamadou Lamine Loum s'est
réjOUI de l'appui appréciable du
représentant du patronat à la déléga­
tion 'Sénégalaise dans le cadre des
réunions d'agrément.

En plus des diSpOSitions sur le
régime tanlaire préférenllel, la derniè­
re conlérence des chels d'Etat et de
gouvernement de l'UEt'-A0A a retenu
l'Institution, à partIr du 1er Janvier
1998, d'un Tarif exténeur commun
(TEC). Projet qui a délà lait l'objet
d'une étude qUI n'a pas encore été
transmise aux Etats par !il CommiS­
sion dp l'UEMOA L'assurance a été
donnée par le mlllistre déléQué, char­
gé du Budget, d'une Imrlicalion du
secteur prtvé à la rélle'<lc;l, :e
moment ver"! à travers le:; cadres ,JI')
concertation appropriés Los

mesures à appliquer dans ce damai
ne seront .. réalistes .. et «applique,,:;
avec prudence".

Autre domaine touché par le pro·
gramme d'actions adopte par les
chefs d'Etat, l'harmonisation des
législations, Il s'agit «d'mstaurer un
cadre Juridique et fiscal favorable aux
activités économIques avec l'adop­
tIOn de mesures pouvant rendr!'
effectif le drOit d'établissement des
ressortissants de l'Union, l'harmonl'
satlOn des fiscalités de l'épargne, de,­
valeurs mobilières et des Instrument,;
(lnanCiers, l'achëvemenr du program
me d'harmonisation des fiscalité.;
mdirectes mtérieures et l'adoptIOn
d'un code communautaire des If/ves
tlssements" ,

S'y ajoute l'adoption, en Janvier
dernier, d'une première dlrectlvr,
fixant le cadre Institutionnel de la sur·
veillance multilatérale Dans des
«délaiS très courts .. , des cntères nor·
matifs auxquels seront soumis toue,
les Etats de l'Union, seront mis Pr'
place ..dans des délaiS très courls,
notamment au plan des politiques
budgétaires et de la comptabilité dl'
cel/es-CI avec les objectifs de la POllo
tIque monétaire...

S'agissant des politiques sectn
nelles de l'Umon, les chefs d'Etat ont
retenu comme orrentatlon .. la promo
lIOn d'un développement harmol1lsP
et éqUilibré des Etats membres, à
travers la mise en œuvre de poli­
tiques cohérentes pour l'agncultur e
et les ressources animales, les
mmes, l'mdustne et ('énergie, les
mfrastructures, les transports et les
télécommumcallons, l'énergie et le;
ressources humaines" C'est dans
ce cadre qu'a été récemment organl'
see dans les Etals membre,; unp
«miSSion de col/ecte des donnél's ('Il

matlere d'mfrastructures, de trans
ports et dos ressources humames..

Mamadou Lamine Loum a par
ailleurs rappelé le caractère prrontal'
ro de ces politiques sectonelles D'ou
l'appuI ..à tous les e(Torts al/dm dan,;
le sens de l'adoptIOn d'un prograff"
me minimum de producTIon Pt
d'échanges au sem d.J l'Union.. UII

sémtnatre oro:\nlsé récemment ;\
Lomé auouel"ie prtvé a priS pélrt "
abouti d des conchJ'Slons dont I~ rnl~"

en œU'/re est souha'!0G

Papi? BoubaC2r SAfJie
et Cheikh THIAM
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((Un fonas de calamites sera créé en 1997))
La Caisse nationale de crédit

agricole du Séné~ (Cnca) sera
dotée à partir de 1année prochai­
ne d'un fonds de calamités.
L'absence d'un tel instrument a
tQujours été perçue par les res­
ponsables de la banque comme
un handicap au financement du
monde roral. Créœ en 198.1 pour
les besoins des crédits agricoles,
la Cnca a été souvent décriée
pour ses taux d'intérêts élevés et
ses restrictions dans l'octroi des
crédits au monde rural. Dans

!. cette interview, son directeur,
Samcidine Diengt s'explique sur
la politique de la DanCJUe, les rai­
sons qui fondent l'arret du finan·
cement de certaines activités,.
entre autres questions.

Sud Quotidien: Vous venez
d'effectuer une tournée nationale
dans le cadre de la campagne
agricole 1996-1997. Quel bilan en

, tirez..vous?
~~. Samcidine Dieng: Le finance­
S·, 'ment de la campagne de production
1: agricole aussi bien pour les arachides
~ que pour le riz est à un niveau satis­
~. faisant. On est globalement à 2,300
b milliards de francs cfa aca>rdés dont

\1 1,863 milliard pour le riz de la vallée
~. du fleuve. TI y a certes une chute des
~.. montants accordés au monde rural
i parœ qu'il Ya trois ou quatre années,

\

rien qu'à Saint-Louis, nous avons
inject2 jusqu'à hauteur de 5 milliards.

._

c. Mais les impayés que nous avons
enregistrés ont rétréci notre porte­
feuille. Actuellement, le montant des
crédits que nous pouvons allouer ne
dépassera pas les 2 milliards. il y a
quinze jours seulement, on était à
1,864 milliard, mais je ne pense pas

que l'on dépassera les 2 milliards à
Saint-Louis.

S.Q: A quel niveau se situe les
handicaps de votre intervention
dans le monde rural?

S.D: Le financement de l'agricul­
ture est délicat à cause des risques
encowus. C'est la raison pour laquel.
le vous ne verrez pas beaucoup de
banques investir ce secteur. Il s'y
ajoute que la création de la banque
n'Il. pas été suivie de celle d'un fonds
de calamité, d'un fonds de garantie et
d'une bonification des taux d'intérêt.
De ce fait, avec une agriculture plu­
viale, nous avons enregistre beaucoup
d'impayés. il est bien évident que le
paysan qui s'endette pour disposer de
semences, d'engrais et de matériel
agricole ne peut pas le faire s'il ne
pleut pas. Si en revanche la Cnca dis­
posait d'un fonds de calamités, elle
rembol.1m!rait les pertes éventuelles.
C'était le cas il y a quelques années
avec le fonds mutualiste de dévelop­
pe!pent rural de l'Oncad, quand celle­
ci finançait la production du riz. Ce
fonds prenait en charge non seule­
ment un différentiel des taux d~nté­

rêt mais également les manques à
gagner résultant des calamités.

La création de ce fonds de calami­
tés est prévue pour 1997. TI devait
être mis en place avec la naissance de
laCnca.

S.Q: Comment allez.vous
mettre~= concrètement ce
fonds de .tés?

S.D: La Cnca est en trnin de col­
lecter des fonds par le biais des cotisa­
tions individuelles de 1000 francs.
Elle table sur un millinrd. Il y nura la
contribution du Conseil national de
concertation des ruraux (Cncr), en
plus d'autres partenaires. L'Etat est

sollicité de même que certains
bailleurs de fonds. les études en
ce sens ont été dé/·à fair..cs. Nous
avons déjà ouvert es compU's il \n
demande du Cncr. Avec la mise
sur pied de ce fonds, le crédit agTi- •
cole sera sécwisé. Non seulement
nous investirons beaucoup plus
dans l'agriculture, l'élevage et la
pêche mais aussi nous comptnns
pousser nos autres collègues, les
banques de la place, à venir finan­
cer le monde rural.

S.Q: Quel est le montant
actucl des impayés de la
banque~ rapport aux finan­
cements.

S.D: Nous finançons l'agricul­
ture depuis 12 ans. Si on fait le
cumul des crédits à la production
et à la commercialisation du riz
seulement dans la région de Saint­
Louis, il avoisine les 50 milliards
de francs cfa depui s 1987. En
retour, nous avons enregistré
6,100 milliards d~mpar.és.

Au niveau nationa , commer·
cialisation et production corn·
prises, nous avons atteint les 200
milliards. Et pour ce qui est du
financement de la commercialisa­
tion, nous sommes chef de file
depuis que la Bnds a été liquidée.
Nous faisons du portage, c'est-à-dire
que nous sommes prati~uement la
seule banque à financer 1al,'Ticulturt'
lors de la cam~'T)e de commerciali·
sation d'autant que les autres
banques ne sont pas souvent prêtes.
Au fur et à mesure qu'elles viennent.
nous leur donnons leur part. Il est
lIrrivé des fois que cie u~ls finnnn L

ments atteilf!1ent les 50 milliards.
Certes cela aure le temps d'un mois
mais au moins c'est un chiffre assez
important.

S.Q: Quels sont les cffets df'

5amecidine Dieng

ces impayés aur l'état de la
hanflu('~ .

S.D: C"S il1l.~1yé~ pré&mœnt un
p;1et r1tl glH"if. La preuve, nous avons
ùirnir.ul; !10S concours alors que nous
a\"(m~ lb moyens de faire beaucoup
plus. Pour nutant, la banque est dans
',I:1t\ ~1tllflti()n fillnncil1re snine parce
q·,ll· I"UI .. :, ],., b"llqu..~ de la place
:,om o>ntn',lees sur un pied d'égalité
Pl :'L·IOf) je:, mêmes critères par le
!lle!~w r,rg0nisme: la commission
·";"'Cl"l' :.;,.,:":,,, il Abidjan. Au vu de
~~<lfn' ;i"nl~l'r hilnn. l;lIlS n()~ rntiO$

prudentiels ont éu..> respE'(..tés. Nous
avons aussi de bons taux de recou·
vrement dans l'élevaQe.

S.q: Poul'quol continuer à
financer la filière riz surtout
dans la vallée alors que ce riz
connaît déjà une mévente et que
par aillclII"S l'Eull a proc&lé à la
libéralisation dc la filière'!

5.1): Il filut continuer le finnnce·
ment pour rendre Je riz locnl compéti·
tif. Nous avons déjà fait un effort
dans ce sens parce que nous avons
baissé nos mux d'intérêt.

S.Q: Mais vos taux d'intérêt
sont toujours élevés._

S.D: C'est vrai que pour le monde
rural le taux que nous pratiquons est
un taux élevé; mais actuellement ce
taux est de 12,50% l'an. Et comme la
campagne ne dure que 9 mois, le
taux payé par Je paysan n'est que de
9,38%.

Et l'argent dont nous disposons,
nous ne l'avons pas gratuitement. Le
coOt moyen de nos ressources avoisine
les 4% en plus des charges de fonc·
tionnement. Nous sommes une
banque déœntralisée et nous couvrons
presque tou t le tem toire.

S-Q: Pourquoi avez-vous arrêté
le financement de la tomate?

S.D: En cumulé, nous avors finan­
cé la tomate pour un montant de
1,600 milliard. Les impayés ont été
de 560 millions de tTancs donc plus de
30%. le capital que nous avions n'a
pas été recouvert. On ne peut pas
continuer. C'est pourquoi, depuis deux
à trois ans, nous avons arrêté le finan·
cement dl' ln tomate. En plus des
calami tio:<, Il'S po)'!;.'1ns n'ont pas payé
à cause d'une maladie qui détruit les
récoltl.'S. La tilièl"e n'est pas sécurisée.

Propos recueillis
pnr I\lioune Bad;lIa Diéye.



CREDIT AGRICOLE

6 milliards d'impayés dans la Vallée
SAINT-LOUIS. «Sept milliards de

FCFA c'e8t le montant total du crédit
que l'ensemble des débiteurs de la
CNCAS doivent rembourser. Rien
qu'au niveau de la région de Saint­
Louis, on a enregistré un total
d'impayés de 6 milliards de F Mais les
producteurs semblent avoir bien com·
pns l'importance du crédit, les règles
du jeu, la discipline financière notam·
ment et partagent avec nous la convie·
tion que la CNCAS est un outil pré­
cieux pour eux et qu'ils doivent tout
faire pour le pérenniser dans /'intérêt
bien compris de la nation. «Malgré les
difficultés de recouvrement, le résultat
net de l'exercice 95 s'élève à 1milliard
552 millions» a déclaré récemment à
Saint·Louis 'le directeur général de la
~S, M. Samsdine Dieng au cours
d'un point de presse qui a bouclé la
toumée qu'il a effectuée pendant un
mois dans l'ensemble du territoite
national en vue de se rendre compte
de l'état d'avancement du crédit à la
production dans le cadre de la cam·
pagne d'hivernage 96197.

Parlant des activités de son institu·
tion, M. Dieng a indiqué que la part de
marcné de la CNCAS s'est régulière-

/" ,r-' (
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ment accrue depuis sa création en
mai 1983. Le montant des dépôts col·
lectés est passé de 200 millions en
1984185 à 12 milliards 333 millions au
31 décembre 95 avec une pointe de
16 milliards 624 millions au 30 sep·
tembre 94. Les domaines d'interven­
tion se sont également diversifiés. De
l'agriculture à la péche artisanale, en
passant par l'élevage, l'hôtellerie,
l'habitat rural, l'anisanat, les profes·
sions libérales, l'encours moyen des
crédits (entre 1990 et 1994), s'élève à
14 milliards 115 millions. L'encours net
au 30 septembre 95 s'élève à 22 mil·
liards de F.CFA_

capacités productives
solvables

La région Nord, a ajouté M. Dieng,
est celle où nous avons le plus financé
particulièrement au niveau de la filière
rizicole. Ainsi 49 milliards de crédits
ont été injectés à Saint-Louis entre
1987 et 1995, pour la production et la
commercialisation. En effet, de 1987 à
1993, le crédit en forte croissance a

~ J t (

permis de doubler les superficies amé·
nagées et la production rizicole, qui a
culminé à 180.000 tonnes de paddy.

Malheureusement, des problèmes
au niveau des remboursements ont
conduit la CNCAS à une approche
plus prudente qui s'est traduite par
une réduction au niveau de l'actIvité,
notamment un recentrage du crédit
dans les grands aménagements
SAED.

Néanmoins a précisé M. Samsdine
Dieng, une légère reprise s'annonce
pendant cette campagne d'hivernage
mais les acquis doivent être consoli·
dés: «l'assainissement peut certaine­
ment être durement ressenti mais il
est le passage obligé pour développer
les capacités productives solvables
sur lesquelles le système de crédit doit
s'appuyer.. a·t·il souligné avant de
saluer à cet égard l'appui multiforme
que l'Etat sénégalais et les bailleurs
de fonds acceptent d'apponer à la
CNCAS, ce qui lui permet d'atteindre
certains de ses objectifs.

Pour ce qui est du démarrage de la
campagne d'hivernage 96197, globale.
ment le financement est satisfaisant.
Un volume de financement de 2 mil·
liards 291 millions a été accordé, dont
1 rrilliard 863 millions pour la produc­
tion de riz d'hivernage.

Les spéculations Ciblées sont les
semences d'arachides, les Intrants mil.
maïs, coton (en relation avec la
SOOEFITEX), arachide de bouche (en
relation avec NOVASEN), intrants riz
et enfin, le Programme spéCIal Engrais
dans le cadre duquel 3.709 tonnes ont
été financées pour un montant de 611
millions au niveau de la zone Nord,
soit enVIron 22 % dudit programme.

Répondant à une question relative
au taux d'Intérêt élevé déploré par les
paysans de la Vallée M. Dieng a souli­
gné que celui pratiqué par la CNCAS
est attractif. Il est de 12,5 % l'an, soit
9,38 % pour cette campagne tradui·
sant «notre volonté d'alléger les
charges financières pour les produc­
teurs.

A ce niveau il convient de préciser
qu'en simplifiant, trois facteurs essen·
tlels conditionnent le niveau du taux».

Aussi, a fait remarquer M. Dieng, le
crédit nous coûte cher. "JI faut que
nos clients sachent qu'ils doivent
nécessairement rembourser cet
argent, sinon tout est bloqué». A
notre niveau, c'est un problème de
coût de la ressource. La détente des
taux observée ces derniers mois au
niveau du marché monétaire a été
répercutée à la clientèle, ce qui
explique le niveau actuel du taux à
12,5 % l'an ou 9,38 % pour la cam­
pagne.

Pour le directeur général de la
CNCAS, il y a encore des efforts à fai­
re pour améliorer l'environnement de
la production. Mais il faut nécessaire­
ment mettre en place des fonds de
caiamlté, de garantie et de bonification
pour sécuriser le crédit: «Certes, les
paysans ne sont pas à 100 % respon­
sables du non remboursement du cré­
dit, maIs la plupart d'entre eux ne font
aucun effort. Surtout ceux de Ronkh,
qUI dOIvent beaucoup d'argent à la
CNCAS. Nous devons, à terme, récu­
pérer ce crédit, même si ça nous fait
perdre du temps en utilisant les procé­
dures légales pour entrer en posses­
sion de nos fonds ...

Concernant le problème du déficit

de 80 % sur les préVISions de ccllecte
de la tomate Industrielle, constaté ces
derniers mois, M. Oleng a rappe é que
la CNCAS a financé cene filière JUs­
qu'à concurrence de 1 milliard 560 mil­
lions CFA. Et jusqu'à présent, plus de
560 millions de F, n'ont pas été rem­
boursés. On ne peut pas continuer à
octroyer le crédit dans ces condinons.

Situation préoccupante

InSistant particulièrement sur la
Situation préoccupante de la filière rizi­
cole où des stocks de nz blanc (7.671
tonnes) destinés aux règlements des
crédits à la production de l'hivernage
95196 sont encore dans les rizeries, M.
Dieng a précisé que le Conseil intermi­
nistériel qui s'est tenu le 26 mai 1996
avait pris d'importantes mesures, mais
à l'application il y a encore des difficul·
tés qui, si elles persistent, risquent
d'anéantir les efforts significatifs entre­
priS par la CNCAS pour relancer de
façon durable la production rizicole,

En effet dans le cadre précité, la
CNCAS a eu à renoncer aux Intérêts
de retard Indults par la mévente du riz,
à accepter de financer les producteurs
dont les impayés résulteraient de
créances sur les rizeries qu'elle a
financées. Le financement du crédit à
la production est largement condition­
né et dépendant de la fluidité et de la
liqUidité de la commercialisation, Il est
donc Impératif de sécuriser davantage
les filières grâce à une bonne organi­
sation et à une meilleure discipline
économique de tous les acteurs.

Mbagnick DIAGNE
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TENDANCES . Par Amadou FALL

Mutualiser la caisse?

,.

Le CNCA-Saint·Louis aurait depuis
belle lurette déposé son bilan, si elle
était une structure régionale autono­
me. Elle en était en mai 1993 à plus
de 3 milliards de créances échues et
demeurées impayées. Après dévalua­
tion, elle s'est retrouvée avec un por·
tefeuille constitué, à 70%, par de mau­
vaises créances. Le mal a par la suite
empiré, comme on le constate et le
déplore présentement. La Caisse ne
tient plus debout, qu'en étant sous
perfusion. L'apport du siège et des
autres structures régionales lui per­
menent de suivre, vaille que vaille, le
développement du Delta et de la Val­
lée.

Il y a bien évidemment à l'origine de
cette mauvaise passe les impondé­
rables techniques et naturels qui font
de l'agriculture une activité on ne peut
plus aléatoire et aussi les fautes de
mauvaises gestions imputées à des
paysans qui ne maîtrisent pas tout à
fait leurs affaires. Mais cela n'est que
la partie visible de l'iceberg.

Au fond, la CNCA a pendant trop
longtemps été escroquée par une
autre catégorie de clients dont elle ne
s'est pas assurée de la fiabilité, et
envers laquelle elle ne s'est pas
entourée de toutes les garanties
requises, afors que l'expérience du
pays en matière de crédit le lui impo­
sait d'emblée. Elle a souvent été victi­
me de GIE fictifs et de gros débiteurs
qui ont la réputation, fondée ou non.
d'être «intouchables ... Les petits
exploitants agricoles du Delta ·plus
que la vallée- ne sont pas tous Irrépro­
chables. Certains. mais heureusement
pas tous, en complicité avec des four­
nisseurs véreux. détoument à d'autres
lins les bons de paiements qui leur
sont délivrés et pour ensuite se retrou­
ver sans assez de moyens pOur pro­
duire et rembourser leurs dettes.
L'idée tenace dans les mentalités
selon quoi les emprunts faits auprès
d'institutions d'Etat peuvent ne pas
être renboursés. dessert fortement le
Crédit agricole. comme ce fut le cas
pour "ONCAD et la BNDS.

Les responsables locaux de la Cais­
se ont déployé de notables efforts ces
dernières années, pour séparer la
bonne graine de l'ivraie, assurer un
meiHeur encadrement technique des
producteurs à même d'accèder au
crédit agricole et contrôler plus rigou­
reusement l'utilisation des fonds

alloués. Les taux d'intérêt de la Caisse
ont été abaissés. Mais cela n'a pas
sumo

Ne faut-il pas, en définitive, mutuali·
ser le Crédit agricole ? Le projet avait
été agité, quelque temps après la
création de la CNCAS. Mais il ne s'est
véritablement pas encore concrétisé.
Et pourtant, la récente expérience qu'a
constitué le remplacement du guichet
que la CNCAS avait ouvert au quai de
pêche de Hann, par une mutuelle
gérée par les mareyeurs et les
pêcheurs eux-mêmes, est on ne peut
plus probante, au regard de sa bonne
tenue et des résultats qu'elle affiche.

L'on aimerait bien qu'elle soit repro­
duite un peu partout, et plus particuliè­
rement dans le Delta et la vallée. Une
mutuelle offre en effet l'avantage
d'être la propriété collective des pro­
ducteurs de base dont elle mobilise
l'épargne et finance les activités. Elle
engage ainsi leur totale et solidaire
responsabilité, aussi bien dans la ges­
tion des fonds disponibles que dans
l'utilisation des crédits alloués et de
leur remboursement. Ce qui, normale·
ment, ferme la porte aux pratiques
déplorées dans le cas de la CNCAS
dont les rapports entretenus avec la
clientèle reposent sur des garanties
beaucoup plus matérielles que
morales et sociales.

En plus. du fait de sa structure légè­
re, de la souplesse de son fonctionne­
ment et de sa gestion, et de la nature
de ses ressources. une mutuelle est
plus à même de pratiquer des taux
d'intérêt acceptables pour les produc­
teurs ruraux. La CNCAS a accepté
d'abaisser ses taux, en dessous des
limites de l'usuraire : plus du double
dJ taux d'escompte de la Banque cen­
trale. Elle fait donc mieux que les
autres banques de la place. Mais...

Dans tous les cas, il faut impérative­
ment trouver et mettre en pratique la
meilleure formule qui sied, pour que
les véritables agriculteurs puissent
continuer d'accéder au crédit et dans
les conditions les plus acceptables.
Dans le Delta et la vallée, les condi­
tions techniques et hydrogéologiques
sont réunies pour l'intensification de la
production agricole, dans ce contexte
de l'après-barrage. Il reste à agir sur
les coûts des facteurs de production,
concomitamment à la reformulation du
Crédit agricole. pour qu'elle soit plus
sainé, dynamique et adaptée.



JSAINT-LOUIS ARTISANAT
Pour tous, le rêl'e c'est d'avoir Wle pm1 dalls lesfollds mis ell

place pour la promotioll de l'artisanat. Et du coup, la Chambre
des métiers qu '011 avait délaissée redeviellt un centre vital.

Des milliards qui réveillent
un mort Par Ousmane DIOUF

l'en~ollellwnt ad IId, on soullgll('
que lè nombre d'inscrits au
niveau des Chambres de métiers
du Sénégal à 20 % ou 30 0/0.

Les différentes ressources
financières (frais de dossiers et
les frais d'Immatriculation) qui
vont tomber dans l'escarcelle de
laChambredesmétiersdeSaint­
louis vont constituer une réelle
bouffée d'oxygène. A l'Image des
autres structures d'encadre­
ment des artisans Installées
dans 'les autres réglons du
Sénégal. la Chambre des métiers
de Saint-louis est en butte aux
réductions de sa subvpntibn
étatique. D'un montant de 31
millions 540 000 francs l'année
dernière, le budget arrété pour

1 l'exercice en cours s'éléve à 30
1 mllllons 508 000 fralles. U.
1 modicité de la somme ne per­
I mettait pas de pl'endre en

1

compte toutes les sollicitations
des artisans. O. DIOUF

SAINT-LOUIS - Depuis l'an­
nonce de la mise en place d'une
ligne de crédit de la Banque ouest­
africaine de développement, pOlIr
le financement de l'artisanat, les
locaux de la Chambre des métiers
de Samt-Louis ne désemplissent
plus. D'un montant de 3 milliards
560 millions de francs, ce finan­
cement qui est logé au Fond de
promotion économique (Fpe) in­
téresse beaucoup les artisans
saint-Iouisiens. C'est ainsi qu'ils

j
l assiégent tous les jours les agents

techniques de la Chambre des
métiers pour s'enquérir des moda­
lités d'octroi des prêts, ·Nous as-
sistons à un véritable rush de la
part des artisans et cela montre à
quel point Us avaient besoin de ces
prêts pour mieux développer leurs
actwltés·, fait remarquer le secré­
taire général de la Chambre des
métiers de Saint-Louis, M. Dahirou
\(ane.

Le fonds de la Boad a ainsi
favorisé le retour de beaucoup
d'artistes salnt-louisiens qui
avaient opté pour un boycott des
activités de leur structure d'enca­
drement. Le motif qu'ils servaient
pour justifier leur attitude était
que la Chambre des métiers ne
leur è\;]it d'aucune utilité, l'our
eux. dre Inscrit sur le registl(:
()ïl\llllatriculalion des artisans
devi'ait induire de faclo cerlains
avantages comme l'accés au crédit.

Devant le rush ainsi constaté,
M. Kane craint même que ses
agents ne soient bientôt débordés.
.D·ici peu, compte tenu de l'aj­
fluence, nous serons obligés d'o­
rienter quelques artisans vers les
cabinets d'études qui seront
agréés., souligne-t-Il. En effet. il
Incombe aux agent techniques des
chambres de métiers d'établir les
dossiers de demandes de prêts.

L'intérêt manifesté par les ar­
tisans saint-Iouisiens pour cc
I1nancemenl peut s'expliquer par
les promesses du tourisme dans la
capItale du Nord. L'alTIux gran­
dissant de touristes à Saint-Louis
illClte ainsi beaucoup d'artisans a
vouloir s'équiper en outils de lravail
,per'ronnanls et en malières pre­
miéres pour accroilre leur proc1uc

tion et peaufiner leur label. Les
perspectives de l'a prés-barrages
font aussi espérer dans la fabri­
cation d·outils. Devant la réticence
des banques classiques à leur
accorder des prêts avantageux, il
est donc normal qu'ils s'empres­
sent de solliciter des prêts auprès
du l'pc.

Plus d'une dizaine de deman­
desde financement ont été ficelées
et elles seront soumises très bientôt
au Fpe. Les volumes de prêts solli- ,
citésse situentdans une fourchette
.raisonnable., souligne M. Dahirou
Kane. Pour le moment, à l'excep­
tion d'une demande de prêt pour
l'outillage agricole, qui se chiffre à
près de 8 millions de francs, pres­
que toutes les autres demandes 1

de financement ne dépassent pas
la barre des 2 millions, explique-t­
il.

Toutefois, on note encore une
certaine prudence chez beaucoup
d'artisans saint-loulsiens, pas
encore assez avertis de toutes les
conditionnalités du financement.
C'est pourquoi le secrêtaire de la
Chambre des métiers de Saint­
Louis estime que la survie du fond
de la Boad doit inciter à une plus
grande sensibilisation et une b­
onne formation des artisans cn
gest iOIl l'l Cil alpllabétisat iOll,

Des sous qui
en appellent
d'autres

La Chambre des métiers de
Saint-Louis a commencé à
bénéficier des retombées de la
mise en place du financement
de la Boad. En effet, toutes les
demandes de montage de projets
sont payanles, selon un taux
qui varie en fonclion du montant
du prêt sollicité. Il y a aussi les
ressources financières générées
par les demandes d'immatri­
culation sur les registres, puis­
que ceUe immatriculation de­
llIellrp. un des n'itéres exigés
pour l'obtenlion d'un crédit. Au
niveau de Saint-Louis, ils sonl
près de mille deux cenl cin­
quante-lrois artisans à figurer
déià sur les registres. Devant

,



Pour une gestion plus efficiente des tontines
SAINT·LOUIS • Les tontines consti- pour le Développement intégré (RADI) et cacité et la séœrité.

tuent un phénomène social qui conllibue "UER de sciences juridiques de l'univer- En raison de l'intuiti personae qui les
énormément au développement à la sité de Saint-Louis, ont été unanimes à caractérise profondément, les tontines
base. Mais elll'lS posent sur le plan juri- le reconnaître. selon Abdoullah Cissé, professeur agré-
dique, d'une part, un problème de recon- En elfet, suivant leur taille et leur g9 de Droit, ne font pas l'objet de beau-
naissance et d'autonomie, d'autre part objectif, les Jroupements de tontine per- coup de litJgErS, du moins d'une manièm
un problèmo d'éqUilibre entre les consi- mettent à des personnes soit d'épargner, générale. D'ailleurs certains groupe
dérations sociales et économiqul'lS. soit d'avoir 00s crédits pdrlois petits mais ments qui ont déjà une durée de vie de

Ceci, les cinquante participants au qui leur permettent d'améliorer leur quali- plus diX ans n'éprouvent mênl9 pas 10
sémlna;re sur «la raDonalisation dtJS pra- té de vie. De plus, les tontines sont des besoin de poser des rôgles en ce sans
tiques de ,'l::Jrrtlnes", organisé mardt del- pratiques très anciennes et ancrées dans Et c'est prllc!samen! dans un groupe-
:,ier à :a Maisoo de Lille, con)ointom&nt les mœurs. ment de femmes commerçnnlos d'ull
lM! 1(> Pr;>gramme de Recherches sur le Toutoo les tor.tin~s quelque peu orga- marché de la capitale que œtlB attJbJOO é\

C,rC'l( (ccnomique e; des Alfalrps du rlisées reposA·'t sur une autre forme été observée; celles·ci esknont que
54 .".-;", ,Pi1DEA31. 10 QéS9.1U af"caln associative. E!les bénéfiCient alors c'est une queshon d'honneur pollr alies

d'organes complexes :el un bureau et de et que du fait de la confiance qui eXI5!.e
documents don! le règle mont in:érieur entre eUes, il est hors œ question qu'un
Ce demier pennet de définir les droits et membre ne cotise pas. Pourtant lIu<!elà
obligations de chaque membre et d'jns- de la confiance et de la dignité des
taurer ainsi la discipline et la transparon- membres, il serait logique de prévoir les
ca dans tout groupe ayant un but bien cas de violation de l'obligation de cotiser
p.écis_ du fait des difficultés économiques. Mais

En l'occurrence, estime Mme Aminata vraiment "on a parlois raison de dire qUfl
CiSSR Niang, professeur agrégé de Droit, -les gens h8ur8ux n'ont pas besoin de
il ne s'agit guère da lenter d'enfermer la droit...
tontine dans un cadre juridique rigide. Hormis ce cas isolé, deux modas de
Mais "objectif visé doit être la création règlement des litiges sonl utilisés : le
d'un ou plusieurs modèles de tonhne qui règlement amiable et le règlement
s'I"lspirent des règles et méthodes conlentieu~.

actuellement appIi4u~es, sans capen· Ce séminaire aura permis à des un,-
dant se fondre dans un autre typa versitlllres, do!; I9présentants de groupe
d i1Sr.ociation Aullement dit, il faut élabo- ments féminins, d'ASC, de la FAFS,
rsr U'1 statut de la tontinll qui signifie crONG et de GIE, d'effectuer, sous la
d'abord sa reconnal~sance juridique, supervision de Samba Kâ du RADI et d:J
mais aussi sa spécification par rapport professeur Pape Banda Guissé, des tm-
a,ux autres ~tructulas déjà légalemGnt vaux sur les sanctions encourues par les
consacré9s. L'l tentina doit être ~'féber- membres dBs tontinas (sanctions discip'i
vée dans son eSSGnce, mais le statut naires, moralfls, civiles) et leurs gérants
présentera l'avantagQ d'une cenatne uni· S'agissant des sanctions e~temes au
formisation sur l:Jl ffi'n:mum de règles de groupement, encounJes par les géran:s,
manière à prev(,ir fj'arnb!ée l'essentiel les cas les plus fréquents relatifs à l'abus
des règlas de fonctionnement et à prévp- de confiance et à l'escroquerie à la tontl-
n!r certaines dilhcuité" Il s'ag'ra de ne, ont élé évoqués_
concilier plUSieurs caractéris!iquAs
notamment la liberté, la souplasse, l'eifi- Mbagnick DlAGNE



Ansl, depuis J8lMer damer, ces avan· 1
cées ont été notées étt/9C la BanqJe mon- 1
diala pour l'élaboration et la mise en J

CllUVr9, au Sénégal, d'un projet de soutien 1

aux S9MC8S agncoJes et aux organisa· i
tions de producteurs. Le CNCR envisage ,
par atlleuzs de s'OlMir aux autres mouve- :
ments paysans de la sous-région et de .
pouISuivre ses efforts entrepris en vue de :
participer de manière all9dive et eIliciente
à la r9ér1C8 de l'agnwllUre par un renfor­
cement deS capacités des prodJdeUrS et
un par19nanat acnf et concerté avec tous
les aet8Uzs op.lrant à la base.
~OlCfait l'historique de son orga:;

CREDIT AGRICOLE

Le CNCR 'plaide pour l'autonomie du monde rural
-L'une das fâches prioritaires qu9 nous nisaton, le préSident estime -qu'II était comme une plateforme de concertation base, on a comme "impression que le

nous sommes présentement assignée, temps que les besOins du monde rural devant onenter ses membres velS un «d9~ parcidluté- a9t 1DUt seul oontrai-
c'est de fa1fe en sorts ~e no1f8 OrganISa- soient pris en compte dans les poIitJques développement harmonieux. Selon M. rement aux règles de J9U définies par le i
lion deVIenne l'act1Oflnalr9 mapntaJr9 dans défimes par l'Etat-. -Nous taisons jOuer Guèye, une analyse approfondie des sommet
le captal de la CaJSS6 natIonal9 de Crédit lBs avantages comparatifs, car la finalité opportunités et contraintes permet Selon certains intervenants, cette
agrccle (jj Sénégal (CNCAS) où nous ne de notre démarche est de renforcer la aujourd'hl.i de dégager des oplions cIairas «démarch8 rÎSqJe d'affabjr rorgarisation
~t9nons que 9,8%. C'est la rasen potr capaCIté d'inteNent1on des prodUC19U1'S», susceptibles de conduire à des pro- st d6 déscriBntsrles membrBs à la bass-.
laqueNe nous avons d8adé de mobtI/S8I' la a fait noter M ClssoKO, plaidant ensuite grammes de développement cUabIe. Le CNCR qui est aussi !.Il mowement
somme d'un rrdDlard de francs. Hest vrai pour la réhabilitatIOn des valeuzs soclO-aJl- . apolitique devrait se tenir à distance de
f1Je cette op8r"atlOn connai} quelques cfffi. turelles. Le CNCR, salon lui. s'est égale- . Les responsables de f~bons affi- certaines décisions de peur de voir la
cuités à cause de certaines gens mal ment allelé à faire en sorte que .Ie tl<NaJl liées au CNCR, dans leur lémIlignage ,ont -scIidariré- entre ses membres oonnaîlre
irrtentionn6S mais ce qti est sûr c'est ~e du paysan SOIt ml6lJX recomu par lBs par- lals.sé entendre q~.e .Ie paysan s .est lI'l9 autre 1CUmur9. MaS, des explications
nous irons jusqu'au bout. Au moment teruvres-. mamten.ant récoflC168 avec~ travail et du président Cissoko. il est apparu

1 opportun nous commumquerons les rQsul- • que reXJStBnœ d'uns VI9 assoaallV~ dyr!'!- q.J'SUOJne pression ne poona déIoumer le

1

rats par voie de P1'8SS8-· Telle est en sub- Respect des règles du Jeu mqJe aP6fT!l1S de surmontercsrtames di(- CNCR de ses objec1ifs -dans la 17l8SlJf'9
slance la préasion de Mamacbu CissokD. " . fiaJ/tés,.. Mais œ"ant~-1aa.m8S~ où les gens sont maintsnsnt décidés à

, président wConseil national de Conœrta· S II'1Scnvant dans celle IogqJe, Samba constatées sur le 19rraln. rass6tance esb- pr9f/dr8 en main leurpropre detstin.
lion et de Coopération des :1JrSUX (CNCR) Gué.ye, secré~'re général du, ÇNCR, a me qu'il faut insta~~ dans I~ rangs cil . •
à l'o~asjon du diner-débat organisé souligné~ 1o~sa!!on a ete !CQ0QJe CNCR une autodiscip/ne, Au nlI193IJ de la ~hlma N~~YE
samedi dernier au Novotel par l'Aliancp -----:--- --_. - -
coopérative inlemallOnaie (A/CI). Selon le
présidenl .depulS que la poiJl1que de pt!-
vatisatiorl a été mise en œtM9 dans notre

i pays. le gouvernemenr nous a touJours
, iMtés à nous Irr.'estir dans ce a9I18aU­
, Mais le constat esl qu& les orgamsallons

professionnelles tardent' 90CQre à réagir.
C'est pourquoi. du 1'9S19, le CNCR enGlOd
'idoptElr une l"lOlNeIle démard'le polX pat1I­
~ de façon plus dynamlQJ9 à la prise

, de décisIOn des .grandes politiques de

f
dé'l8loppement» dans nolr9 pays.

Le conférencier évoquSll à cel etfel
f rexpérience de son mouvement en mallè­
, t8 de partenanat inœme et eX16me devlW1t

un public composé essentiellement de
,. coopérateurs.
1 Le CNCR, selon son pl'ésœnt, compte
f aujourd'hui à son actif plUSieurs réallSa­
, lions. Ainsi, dans le caere <il crédl ruai,

des études ont été faJ1es pour promouvoir
les PM8PMI en m,hw Nrai el l'éwlullOn
des prix agncoles comparativement à

1

l'endettement des paysans 1/ a &t9 aussi
monté des programmes 5pécrfiques "POlX
~ppuyer les fédéranons a résouare les

, proOlémes de semences ll( d'lI1tranlS
!

Financement de petits
projets ruraux

il sY ùjOute la créatIOn d'une il!'S<X.1<l1lO!1
sénégalaise pour la premonon des penIS '
projets de dévelcpp.."'ment à la base a q.J1

le gouvernement et la Banque rTlo:1!JIaJe
ont rétrocédé le relIQuat je tor ds publICS
desbnés il finSJ1C.9l" ,,i) peOts fX'OIets rurat;x.

-::."> ....... - ! ," "

'---"

--.



Malamlne KAMARA

Recouvrement
des dettes

Des 25479657 F de crédits, Il a étE'
remboursé 17614.045 F SOit 69,53 %, "
reste à recolNrer 7865612 F SOit 30,137
% L'assemblée générale a donné man
dat au CA d'user de toutes les proC(~

dures pour un recouvrement Intégral df!~>

delles Celle même assemblée générale
a apponé quelques amendements au
règlement Inténeur et aux statuts et a
déCidé de porter les drOits d'adhéSion a
6000 F, l'augmentabon de la part SOCial.,
à 3000 F et l'Instauration de la sernalll"
de l'Epargne du 25 au 30 déo'rnblP o.'
chaque année La grande déCISion de
l'AG aura Incontestablement été le chOIX
porlé sur Mme Hortense Kaly SankiJ
pour occuper le poste de Vice-préSidente
du Conseil d'admlnlstratlon de la CAPEC
"KAMBEN" de Sédhiou, c'est un han
neur qUI est fait aux lemmes plus nom
breuses dans l'institution finanCière, mais
qui sont aussi de vrais vecteurs de déve
Joppement

25 millions de crédits
Les opérations de crédit, consldérfles

comme appuIs au développement ne
concernent plus les seules actions éco­
nomiques mais brassent tous les sec­
teurs : de l'Informel au SOCial en passant
par les biens de service Le montant
cumulé des crédits s'élève à 25479657
F et concerne deux grandes catégones ,
les crédits ordinaires qUI sont à court ter­
me pour une durée comprise entre 2 et 6
mOIS, ils concernent les vivres de sou­
dures, les intrants . semences, engrais,

Peu d'épargnants

Le nombre d'adhérents, même s'il est
acceptable ne rellète pas la même

Caisse populaire d'épargne
premiers pas à Sédhiou

La Caisse populaire d'Epargne et de Importance quant au nombre des épar- pes llcides, tandis que les crédits ;l
Crédit - CAPEC - de Sédhiou créée le 28 gnants qUi ne sont que 273 sur 733 SOit moyen terme concernent le matériel agn
aVril 1993, fait partie d'un réseau de hUit 37,24 % pour un total de dépôt de cole, les charrues, la traction animale
CAPEC que le Primoca a installé dans le 6845967 F. même si elles sont massl- Ce sont 326 SOCiétaires qUI sont bénéfl
département Spécialtsée dans l'épargne vement présenlées à la CAPEC ..Kam- Claires de divers prêts soll 44,44 % 9'3
et le crédit, comme les aulres du réseau, ben.. (Entente ou Solidarité en man- hommes pour 11.317.712 F SOit 44,41
la CAPEC de Sédhlou vient de tenir son dingue), les femmes: (407) épargnent %, 213 femmes pour 8079664 F SOlI
assemblée générale pour faire le bilan beaucoup moins Que les hommes (124 31,71 % les GIE et les ASC se par1;,
de 32 mois de gesbon. C'était en présen· sur un total de 268) mOins nombreux geant6 082.281 F SOit 28,87 %
ce de 257 sociétairess SOit les 2/3 des mais qui ont déposé 4 120 054 F. Des demandes de prêts ont été reJP-
733 adhérés panni lesquels on compte Le compte des GIE est alimenté à tées (61) pour une valeur de 7388.371 r:
des personnes physiques et morales hauteur de 1.630608 F, celui des ASC avec comme mollf, l'Insuffisance dfl 1, 1

émanant de toutes les couches sociales 137357 F , soit un taux de 26,24 % pour garanlle ou le renoncement volontaire du
et de tous les corps de métier Le rapport ces personnes morales Ils sont quelque demandeur de prêt
d'acllvltés rlu préSident du Conseil 460 membres tous sexes confondus à
d'admlr>lstration - C A - rappelle tout ne pas épargner. L'assemblée génér~lIe

d'abord les données historiques et révo- pour encourager l'épargne a déCidé un
lubon de la CAPEC Il a davantage Insis- dépôt obltgatolre de 2 500 F au mOins
té sur l'épargne et le crédit les deux pour chaque sociétaire Les raisons pour
mamelles de l'Insbtulion lesquelles les femmes n'épargnent pas

A sa création Il y a (rOIS ans, cette ont été cemées avec notamment ..la dt!-
CAPEC comptait alors 335 sociétaires, flclle conjoncture économique, la dégra-
aUJourd'hui elle en compte 733 dont 268 dation de /'enVlfonnement monétaire, les
hommes (36,56 %), 407 femmes (55,S faibles revenus et la thésaunsatlon, une
%), le reste étant consbtué de GIE et méthode archalque il comballre Car, en
d'ASC. Celle croissance exponenbelle eHet combien de fortunes sont perdues
selon Ibrahima Khaltl Sané préSident du enfouies dans le sol ? Combien de mil
Conseil d'Administration est due ..à la lions dévorés par des f1al!'mes.
confIance que 18s adhérents accordent
aux dlrrgeants de /'msbtutlOn, mais égaIe­
ment aux campagnes de SHllslbl/isal1on.
et surtout à la capaCIté de la CaIsse à
tout moment et en toutes Circonstances à
répondre avec promptitude, aux besoms
de ses sociétalf8S, ainSI que le système
simple et souple dans la confection des
dOSSIers et enfm au taux déb,teur mmon­
sé...

o LI _ .ÀP - '-j b
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Jusqu'à ilY a six ans,
tout baignait dans la ré­
gioll du Fleuve. La Cllca
quiaccordaüsescrédüsà
tour de bras, se retrouve
aujourd'hui amputée.

La·vallée
deslàrmes
Par Serigne Mbaye SALL

Envoyé spécial
L'agence saint-Ioulslenne de
la Caisse nationale de crédit
agricole subit les frais du
mauvais compte, C'cst au
total 6 milliards, sur '35 mil­
liards alloués au titre du cré­
dit direct, que les produc­
teurs de la région trainent
envcrs la caisse, Pourtant,
l'oplimlsme semblait justifié
jusqu'en 1990, période à la- •
quelle l'agence avait enregis­
tré un fort taux de crois­
sance. Aujourd'huI. la situa­
tion s'est dégradée en raison
de sérieuses contraintes qui
sc retournent sur l'activité
agricole.

·Les dispositions prises
dans le CC/dre ducrédit OIienté
vers le monde rural n'ont pas
entraûlé les effets escomp­
tés·, explique M. Diouf, res­
ponsable de l'agence, Le non
suivi des termes de con­
trats et l'accumulation pro­
gressive des impayés font
qu'aujourd'hui les rapports
ne sont plus Iluidcs entre la
caisse et les producteurs. Le
volume des crédits a sensi­
blement baissé et quant au
règlement des redevances, les
.mauvais paycurs. plaldcnt
pour la plupart l'Indigence
conjoncturelle.

'Le crédit évolue dans un
cadre très cOlltraigllwlt., ex­
plique un producteur de la
fédération des périmètres
autogérés, exploitant une
parcelle de 2,90 ha à Pont
Gendarme, vl1lage situé à 42
km à l'est de Saint-Louis, Et
d'ajouter: ·Tant que rws p'-ê­
teurs ne voudront par nous
comprendre, les initiatives
seront bloquées,. Abou
Samba Sow, président de
l'Union des producteurs de
Guédé précise que ·l'accès
au crédit est difficile et les
taux d'intérêt relativement
élevés. Sur l'ensemble des

- prêts. 90%portent sur le court
tenne et 10% sur le /ollg telTTle',
Pour ce qui est de la marge
d'Intérêt. un producteurconfie
qu'elle plafonne à 17,5 %,

En raison des Impayes,
la caisse a pensé à se doter de
moyen d'assainissemcnt
Ceux qui prétendent à des
prêts à l'heure actuelle -dOI­
vent apporter beaucoup de
paperasses et de garanties".
assure un autre producteu r.
Toutefois, l'Union des pro­
ducteurs de Bounclioull a pu
bénélicicr dcrnièrement d'111l

plateau dc 25 nullions G20
Irancs, avec Ull (aux cie H.7 (~")

Au vu cie t')\Ilt'" (TS dllil
IH','S, le dln.-l'leur dt' 1Ag' 1

culture. M. Moust'lph,\ 1'.,l
mara, soutient qu' ·l/.fcwf plu."
de L'isibllilé ct de duru/JI/ri<"' (/
/'uyricullllr('·. Il a 'Il U' S('!]',
assuré que' les 111lll'l'l1S l· ... lS

lellt pour l'\'1 leI' h ( ": (, '''llll'

v'~ O~ - .A 2 .. (~6



KAOLACK PROMOTION FEMININE

II'

Un fonds de 600 n1illions
(Correspondance) .. Trente-cinq

femmes venues des régions de
Tambacounda. Kolda, Diourbel.l1uès
et Dakar ont choisi Kaolack comme
zone centre pour tenir un sémJnalre
de formation des leaders des diffé­
rentes fédérations des groupements
de promotion féminine. L'objectlL
selon Mme Khady fall Ndiaye, direc­
trice du Projet d'appui aux groupe­
'!lents de promollon féminIne (PagpO.
"est d'améliorer les conditions socio­
économiques de vingt-cinq nûllefemmes
et cinq mUle erifants dans les cinq ré­
gions où nous lntervenons". Ceci passe,
entre autres. par la formallon de rnJUe
assistantes villageoises qui leur per­
mettra d'atteindre leur autonomie,

S'inscrivant dans la perspective
de l'auto-gestion et de l'auto-forma­
tion, le projet Intervient dans plu­
sieurs domaines d'activité. comme la
mise en place de cinquante cases­
foyers (espace de formation, de
concertation, d'échanges et d'exposi­
tion dè leurs réalisations). Il Ya aussi
le volet agro-alimentaire et hydrauli­
que qui concerne la mise en place de

cinquante moulins et cinquante pom­
pes manuelles pour améliorer le sys­
téme d·exhaure.

Dans le domaine de l'éducaUon,
le projet a également mJs en place
cent garderies éducatives sanJtalres
qui s'Inscrivent aussi dans le cadre
de l'allégement des charges des rem­
mes. A ce titre, deux cents auxiliaires
ont été formées et pourront exercer
dés janvier 1997. 'L'aspect novateur
réside dans le fait que ce sont des
irifrastructures à uocation conununau·
taire et nous y Impliquons les grands­
mères pour revalonser leur statut.
souligne Mme Ndiaye. Cependant. le
point central demeure le crédit. car
nous avons unfonds de crédit de 600
millions de francs pour fmancer des
projets de développement pour les
femmes·,

Dans Je but de pérenniser les
activités ainsi développées. l'accent a
donc été mis sur la rormatlon des
groupements à la base. AJnslle sémi­
naire de Kaolack aura conllue théme
central l'alphabéUsatlon.

Blrane DIAW



CULTURES MARAICHERES i

100 millions de 1

la République
de Chine

Dans le cadre de la coopération agri­
cole entre la République de Chine et la
République du S4négal, un «Contrat'
f9latif BU compte sp4ci8Isi~ais
pour le Développement des Cuftures'
maralcht}f9s dans la Zone cie Dianmia-'
dio.. a été s9lé hier par Son Exoellence
Monsieur Tou Chou-Seng, ambassa·
deur de la République de Chine accrédi­
té au Sénégal et Madame Aminata
Sakho, actninistraleur du Fonds de Pro-
motion économique (FPE). .

Un compls spéciàl d'un montant de
100.000.000 F CFA sera créé. La ges·
tion de ce compls sera assunM par le
FPE qui eccordera des cnidts, ·avec un.
taux d'intérêt très Intéressant, par rinlsr- j
médiaire d'établissements financiers l,

locaux qui ont été choisis, notamment la1
Caisse nationale de Crédit agricole du
Sénégal (CNCAS) et rAiliance de Crédit
et d'F:pa'lJl8 pour la Production (ACEP).'

Ce prêt consenti au gouvernement
sénégalais permettra aux exploitants
maraichers de la zone de Diamniadio1
d'avoir plus fadement aoolts aux biens
d'éguipement et de développer davanta- .
98 les cullures rnarafchères.· i
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Taïwan met 100 millions de francs
La zone de Dlamnladlo, dans la région de Dakar, va-t-elle devenir le

pôle de la culture maraichére au Sénégal? Les exploitants locauxpeuvent;
!en tout cas, nourrifde réels motifs d'espoir grâce à l'assistance taïwanaise,
En elTèl. Taïwan vient d'accorder au Sénégal un prêt de cent millions de
rrartcs Cla destiné à ravOliser le développement de la culture maraichére
duns (U ~Ie zone, située à une quarantaine de kilomètres de Dakar.
L'accord a été signé hier par l'ambas~adeurde Taïwan, son eXcellence M.

. ou Chou-Seng: et l'administrateur du Fonds de promotion économique
1Fpel. Mme Amlnata Sakho. Un compte spécial sera ouvert à cet elTet. mals
sa gestion "era assurée par le Fpe ·qui accordera des crédits, avec Wl taux
d'intérêt très intéressWlt', précise le communiqué de presse de l'ambassade

,de Taïwan. Cela se fera par le canal d'établisseme!1ts financiers locaux,
inotamment la Caisse nationale de crédit agricole~et l'Alliance_de
'crédit et d'épargne pour la production~
, Ce compte devra permettre aux maraichers de Diamniadio d'avoir plus
'racîlement accès aux biens d'équipement, machines, semences, engrais et
autres intrants. Cette zone reste un lieu Important de maraichage,
~, .• _, '_0," 4"'A.'01\:~AKHd"
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CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE
------------------------ ----

Les producteurs sont très critiques vis-à-vis du créditagricole. Aussi bien les taux d'intérêt que
les apporls personnels sontjugés hors de porlée des producteurs. A la Caisse nationale de crédit
agricole, le ton est autre. Les responsables mettentenfrligrane les efforts de la banque etexpljguent
pourquoi la encas Il'est pas allée plus loin dans la baisse des taux.

.~ ..

Par Ousseynou c;iUEYE

'. ",.:i........ : ..

. ~'. ' .:~'~.~:~. (.~:.~~~ ,~;;;~~:'
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C'est dans la région de Saint-Louis que la Coca éprouve le plus de difficultés.

ne peuvent pas toujours mobiliser. noncent .Ie harcèlement- dont ils
Sur ce point. M~ DaITé précise que sont victimes en soulignant que la
cela permet de susciter un Intêrêt banque ne fait pas souvent preuve
réel du producteur. L'apport per- de compréhension alors qu'Ils
sonnel est, à son avis, le melHeur rencontrent des dUllcultés réelles.
moyen d'amener le producteur à Selon Moussa Cissé, directeur des
gérer au mieux ses périmétres car, Affaires juridiques, du personnel et
en cas de contre-performance, 1\ du recouvrement, la politique de la
perd aussi sa mise. Pour M. DalTé, Cncas n'a pas varié. -Quand les
l'intérët de l'exploitant est déter- d!fTl.CuUés de remboursement sont
minant. 11 s'y ajoute que l'apport attestée~pardesfatts concrels, nous
personnel pennet de réduire les faisons preuve de compréhension:
taux d'Intérêt. Plus la contribution par contre, pour les autres nous nous
du procureur est Importante, plus adressons à qui de droit pour rentrer
le taux d'Intérêt baisse. Car les dans nosfonds-, souligne t-11.11 s'agit,
frais financiers sont calculés en selon lui, ·de rassurer les gens J1ui
fonction du financement. nousconjlent leurargenteatrirrlptlyé,

Mals depuIs quelques aimées, c'estW1maltrèscontaglellX'.~
laCaisse nationalede créditagricole secrétaire général de la Cncas, ·le
connait un taux d'Impayés assez problème de fond, c'est celutde la
élevé. Pour rentrer dans ses fonds, dtsclpl/ne J).nanclère-. Mals les
la Cnca a engagé un certain nomure responsaule~de la banque 1I0tCI}t la
de poursuites conlI'e les produc- ;.l.eritc~ur dafis' le lraltenicnt des
ieurS.tndéllcats;:-,Cès demieci .dé-contçntieux:

- NTRE la Caisse nallonale de

E crédit agricole du Sénégal
(Cncas) et les producteurs,

les relations sont souvent très
conflictuelles. Chaque année, après
la campagne agricole, les respon­
sables de la Cncas sont obligés de
courtr denière certains producteurs
pour espérer r~ntrer d<tns leurs
fonds. Une situation qui lisque dc
meUre en péril l'inslitulion nnan­
clère. C'est surtout la politique
Inlliée par la Cnea en matièl-e de
crédit quine rencontre pas l'adhé­
sion des product~urs.Les organis­
mesd'encadrelllent du monde rural
jugent en eITet les taux d'intérêt
comme étant trés prohibitifs. Des
crttiques partagées par certains
officiels du gouvernement. Le
ministre de l'Agricultu,re est d'avis
que les taux de crédit ne pennettent
pas de développer l'agriculture au
Sénégal. D'où son combat pour un
taux à un chllTre. Dans le monde
rural, certains n'hésitent pas à faire
un lien entre ce taux de crédit élevé
et les difficultés de la Cncas de
recouvrer se~ créances.

A la Cncas, on ne partage pas
ces critiques qui ne recoupent pas
la réalité, Le secrétaire général de
la banque. M. Fodé Ndlaye, met ­
d'ailleurs ën exergue lés elTortsfaits
par la Cncas qui a rMullson taux
de crédit de 17.5 % à 12,5 %. Ceia
lui semble Important, d'ati~antque
la banque possède le réseau le plus
décentralisé. Ce qui augm~nte les
coûts de gestion. D'oû là riêceS!;lt'é.
selon M, Arfang Boubacar Daffé. le, ,.'" . '.

~~e;:;:;~~~~~~~~~~~~tl:~'"". __~$I~haînohs'ln9J1quants
tiviser- ces critiques.:~Dan.s:le ft- , l ',' ~~'ta:ux'd'lntê~êÙleIII Cals!re nlttJoiial~ de crédit agrtrole..du Sénégal
nanceinent ,del'agrlculttire. nous - l , aur~entplibalssertonsldérableinentsl cc;italnes dlsposl~lÔns prévues
somrrtescompétltifs cw-', st, l'on-- lors délit créâ,U6ndê'\abanque étalent appliquées. Car, pour calculer son
rarnbu? lètaux de crédit ci là. dUrée ". ~ux deêrMIt.)a encas part de quatre paramètres. A savoir le coût de la
de Iii dmtpagne. fi r~sortà9.38 %-, .' ressourccL lë coùlçle gestiorUè risque et lamarge bênéllclalrc dela banque.
Donc on' aboutit, selon lui, à tin L'approche doit ~tre doubl,e. selon le Secrétaire g~néralde laCncas. JI s'agit
taux â: un chiffre.' Car le' rem- d'assurer la pérennité de l'Insutution totit en pennettant à l'entrepreneur
boursement du crédit est calé sur de mener une actlvtterentable. Deux facteurs sOuvent difficiles à combiner.

C'est pourquoi les pouvoirs publicS avalent prévu -de prendre un certain
le cycle d'exploitation. Pourlecrédlt noinbrede dispoSItions pour rendre le crédit plus accesSible.
agricole. les Intrants doivent étre En cITet, n était prévu un LaUx de bonification dont l'objectif est de
remboursés en neur mols. Alors favoriser l'accès au crédit des petits product~ursà des taux bas. Dans ce
que pqur le matériel, c'est sa durée cas,ledtlTéI'enUel est pris èn charge par l'Etat. Les pouvotrs publics peuvent
de vie quI est prise en compte pour ausslJouer!!ui:lesparamèlresdu tauxd'Intér~lencherchantdesressources
le remboursement. Ce cycle d'ex- adaptées et qui peimetterit une baisse du taux de crédit. De même, à travers
plollatlon est calculé -en relation un fonds de calaln1tê et de garantie: Il est possible de faire baisser ces
directe avec les services technIques, crédits; Malsces fonds ne'Sont pas dotés. Autre moyen dejouersur le crédlL,

Autre grieffonnulé par lès pro- l'aITectation qes Immobilisations à la banque ou en réduisanL la fiscaliLé.
c1l1d~firn. l'aooort oersonn~1nfl~ns
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96.07.05. - Sud - New-York conquis par ... Touba.

96.07.05. - Sud - Saliou FaU directeur du projet de la bank mouridoulah :
"Nous sommes dans la phase de souscription".

96.08.01. - Le Soleil - Transfert d'argent: la poste sénégalaise et l'Ecureuil en
partenariat.

96.10.24. - Le Soleil - Création prochaine d'une banque pour la pêche
artisanale.

96.10.24. - Le Soleil - Une banque pour la pêche artisanale a annoncée
Alassane Dialy Ndiaye hier à Mbour.

96.12.07. - Sud - « La Poste» dans l'impasse: Un an après, un demi milliard
de déficit.

96.12.10. - Le Soleil - Plus de 48 millions détournés à la Caisse d'épargne: Le
gestionnaire des fonds de roulements arrêté.



MANDATS POSTAUX

LES EMIGRES SOULAGES
PARIS (AFP) • Le S('IV:CC de

mandaIs po::;IElux enlre la France el
les pays alriré'lns de 13 zone Irane,
suspendu, dnr'U1S la dévaluation du
franc CF A le 12 jal1\IIer, devail
reprendm hier apJès-midi avec le
Mali el le Sénégal, a-l-on appris
auprès de la direction de la poste
française hier

Après la dévaluation de 50 % du
F CFA, en accord avec les autorités
compétentes, la poste française a
suspendu momentanément les
échanges financiers postaux (man­
dats et virements) avec les pays afri-

Célln:<: (1'3 la zone I!iHIC Ces
crh<H1gcs ,jevaient reprendre hier
é!(H!?::;-lrlldi, dans 1&" GIJUX sens,
a'"cc le Ma!i el le Sénégal

:-1I(,r ,'Union des Travélil!eurs
senegalais s'élail alarmée, dans un
communiqué, de la suspension du
sprvll.e des mandaIs "qui accontue
tes diffIcultés des poputallons qui
dépende"t pour teur vie au quotidIen
des ma"dats expédiés par teurs
proches qUI travaillent en France".

Pour les autres pays, la posle
française indique que l'accord de
chaque ollice postal est nécessaire

pour deCI(Wr Je la dal9 el des
moJalités de !a I~prrsc du Irafic. Elle
attend leur RcuJrd el .010 règlement
dE: problèmes complables et finan­
cIers pour reprendre le service",
préclso-t-elle dans un communiqué

Parmi ces fll1estions en suspens,
ligure le problènlC des mandaIs
envoyés peu de temps avant la
dévaluation qui, après le 12 janvier,
n'ont pu ètre réglés vu le change­
ment de parité et ont été renvoyés à
l'éme<<eur. Figure aussi l'éventuelle
renégocialian du plafond des man·
dats qu'il sera possible d'envoyer.

('"

./



JSAINT-LOUIS ARTISANAT
POlir tOllS, le rêve c'est d'm'oir une part dalls lesfollds mis ell

place pour la promotion de l'artisanat. Et du coup, la Chambre
des mhiers qll 'on llI'ail délaissée redeviellt un centre vital.

Des milliards qui réveillent
lm mort Par Ousmane DIOUF

l'engouement actuel. on souligne
que lè nombre d'inscrits au
niveau desChamlJresdc lIIeliel S

du Sénégal à 20 % ou 30 'Yo.
Les dlfférentcs ressources

financières (frais de dossiers et
les frais d'lmmatl'iculatlon) qui
vont tomber dans l'escarcelle de
laChambre des métiers deSaint­
louis vont constituer une réelle
bouffée d'oxygène, A l'Image des
autres structures d'encadre­
ment des artisans Installées
dans' les autres réglons du
Sénègal,la Chambre des métiers
de Saint-louis est en butte aux
réductions de sa subventibn
étatique, D'un montant de 31
millions 540 000 francs l'année
dernière, le budget arrélé pour

, l'exercJce en cours s'éléve à 30
1 millions 508 000 francs, La.
i modicité de la somme ne per­
I mettait pas de pl-endre en

1

compte toutes les sollicitations
des artisans. 0, DIOUF

SAINT-LOUIS - IkpUlS l'an­
nonce de la nusc Cil place d'une
ligne de crédIt de la Banque ouest­
africaine de développement. pour
le financement de l'artisanat, les
locaux de la Chambre des métiers
de Samt-Louis ne désempilssent
plus. D'un montant de 3 mllilards
5GO millions de francs, ce finan­
cement qui est logé au Fond de
promotion économique (Fpe) in­
téresse beaucoup les artisans
saint-Iouisiens, C'est ainsi qu'ils
assiègent tous les Jours les agents
techniques de la Chambre cles
métiers pour s'enquérir des moda­
lités d'octroi des préts. -Nous as­
sistons à un véntable ruslt de la
pan des anisans et cela montr'e à
quel point ils avaient besoin de ces
préts pour mieux développer leurs
activltés-, fait remarquer le secré­
taire général de la Chambre des
méliers de Saint-Louis, M. Dahirou
Kane.

Le fonds de la Boad a ainsi
favorisé le retour de beaucoup
d'artistes salnt-louisJens qui
avaient opté pour un boycott des
activités de leur structure d'enca­
drement. Le motif qu'ils servaient
pour Justifier leur attitude était
que la Chambre des métiers ne
leur était d'aucune utiilté. Pour
eux, étre inscrit sur le registre
d'immatriculation (ks <1I't isans
devi-ai! induire de lado l'crt;lIl1S
avanlages cOlllme l'accès au credit.

Devant Je rush ainSI constaté,
M, Kane craint méme que ses
agents ne soienl bientôt cIebol(lés.
-D'tci peu, compte tenu de l'oI­
jluence, nous serons obligés d'o­
rienter quelques artiswlS vers les
cabinets d'études qui seront
agréés-, souligne-t-il. En effet. il
incombe aux agent techniques des
chambres de métiers d'établir les
dossiers de demandes de préts,

L'intérét manifesté par les ar­
tisans saint-louislens pour ee
financement peut s'expliquer par
les promesses du tourisme dans la
capitale du Nord. L'alllux grall­
dissant de touristes à Saint-Louis
incite ainsi beaucoup d'artlsalls;}

.vouloirs'équiperen ouilis de Iravail
:perronnants ct Cil matit'res pre­
mières pour accmitre leur protiu('-

r
~ -----
~-- ----------

/

tion ct peaufiner leur label. Les
perspectives de l'après-barrages
font aussi espérer dans la fabri­
cation d'outils, Devant la réticcnce
des banques classiques à leur
accorder des préts avantageux, il
est donc normal qu'ils s'empres­
sent de solliciter des prëts auprès
du Fpe,

Plus d'une dizaine de deman­
des de financement ont été ficelées
etelles seront soumises trés bientôt
au Fpe, Les volumes de préts solli­
cités se situent dans une fourchette
.raisonnable., souligne M. Dahirou
Kane Pour le moment, à l'excep­
tion d'une demande de prét pour
l'outillage agricole, qUI se chtrfre â­
prés de 8 millions de francs, pres­
que toutes les autres demandes
de financement ne dépassent pas ,
la barre des 2 millions, explique-t­
il.

Toutefois, on note encore une
certaine prudence chez beaucoup
d'artisans saint-Iouisiens, pas
encore assez avertis de toutes les
conditlonnalités du financement.
C'est pourquoi le secrétaire de la
Chambre des métiers de Saint­
Louis estime que la survie du fond
de la Boad doit inciter à une plus
grande sensibilisation et une b­
onne formation des artisans en
gestIOn et Cil alphabétisation.

Des sous qui
en appellent
d'autres

La Chambre des métiers de
Saint-Louis a commencé à
bénéficier des retombées de la
mise en place du financement
de la Boad. En effet. toutes les
demandes de monlage de projets
sont payantes, selon un laux
qui varie en fonction du montant
du prèt sollicité, Il y a aussi les
ressources financières générées
par les demandes d'immalri­
culation sur les registres, puis­
que cette immatnculatlOn de­
meure un des cntères exigés
pour l'obtention d'un crédit. Ail
niveau de Saint-Louis, ils sont
prés de mille deux cent cin­
quante-trois artisans à figurer
dé'ià sur les registrcs. Devanl



Pour une gestion plus efficiente des tontines
SAINT·LOUIS • Les tontines consti- pour le Développement intégré (RADI) et cacité et la sécurité

IlJ~nl un phénomène social qUi contnbue l'UER de sciences juridiques de ('univer- En raison de l'inlUiti personae qui les
énormément au développement à la sité de Saint-Louis, ont été unanimes à. caractérise profondément, les tontines
base, Mais elles posent sur le plan juri- le reconnaître. selon Abdoullah Cissé, professeur agré-
dique, d'une part. un problème de recon· En effet, s'Jivant leur taille et leur gé de Droit, ne font pas l'objet de beau·
naissance et d'autonomie, d'autre part objectif, les JroupemenlS de tontine per- coup de "tiges, du moins d'Une manièreo
un problème d'équilibre enlre les conSI- mellent à des personnes soit d'épargner, générale. D'ailleurs certains groupe-
dératin')!'; !';ociales et économiques, soit d'avoir des crédits parlois petits mais menlS qui ont déjà une dUn~e de vie de

Cllci, les cinquante participants au qui leur parmellent d'améliorer leur quali- plus dix ans n'éprouvent même pas le
sémllla;re sur .Ia rationalisation dHS pra- té de vie De plus, les tontines sont des besOIn da posor des ragles en ce 59flS.
rJque5 de tontmes", orgdlllsé mardi der- prabc;ues très anciennes et ancrées dans Et c'est précisamen! dans un groupe·
:,ier à la Mai5Ol'l de Ulla, conJ0tnwmbll! les mœurs, ment de femmes commerçant(.s d',)n
jJ-d! !eo Programme da Rocherch,*, sur le Toutas Il*; tontines quelque peu orqa· marché de la C-1plla1e que cette attibJoo a
C.re'l! ('CGnQmique et das AlfalrC'5 du n.sées repoSil'~t sur une autre forme élé observée. celles-ci eslimeflt que
;;.;,~ Oc"~ ,Pr:1DEA31. 10 q(,s..,lU at'1Calll associative Elias bénéficient alors c'est une question d'honneur pour elles

d'organes complexas :el un bureau el do et que du fait de la confiance qoJi eXISte
documents donl le règlemont in:érillur enlra elles, il est hors 00 question qU'un
Ce dernier pemnet de définir les drolls fit membre ne cotise pas, Pourtant au-delà
obligations de chaque membre et d'ins- de la confiance et de la dignité des
laurer ainsi la discipline et la transparen- membres, il serait logique de prévOir les
ca dans tout groupa ayant un but bien cas de violation de "obligation de cotiser
précis, du fait des difficultés économiques Mals

En l'occurœnce, estime Mme Aminata vraiment l'on a pariois raison de dire qll'l
Cissê Niang, professeur agrégé de Orol\, .IBS gens heureux n'ont pas beSOin de
il ne s'agIt guère de tenter d'enfermer la ckoit~,

tontine dans un cadre juridique rigide, Hormis ce cas isolé, deux modes de
Mais l'objectif 'Iisé doit ëlre la création rè\:llament des htiges sont utilisés : le
d'un ou plusieurs modèles da tonllne qui règlement amiable et la règlament
s'insplrenl des règles et méthodes contentieux,
actueilement appl!qu~es, sans cepen, Ce séminaire aura permis à des uni·
dant se fondre dans un autre Iype versitaires, des représentanlS de groupe·
d asr.ociation, Au'/ement dit, illaut élabo- ments féminins, d'ASC, de la FAFS,
rf'r U'l statut do Iii tontina qui signrfit) d'ONG et de GIE, d'eflectuer, sous la
d'ab'Hd sa reconnill:ssafice juridique, supetVision de Samba Kâ du RADI et d:J
mais aUGsi sa spéciflc.ation par rapport prolessour Pape Banda Guissé, des Ira-
a,ux autres ~lructules déjà légalement vaux sur las sanctions encourues par las
collsacré9s Ut ton~ne doit êlr9 ~'1é&(>r- membres des tootin~ (sancbons cJj5i;irJ:'
vée dans son essence, mais le statut Mlres, momlRs, CÏ\liles) et leurs gérants
prasentera l'avantago d'une cer1alne uni- S'agissant des sanctions externes au
Iormisation sur l;JIIT. 1o:mUITI de règkos de groupement, anCOUnJ9S par les géran:S,
manière à prévoll t.i'ElI:.b!ée l'essantiel les cas les plus fréquentr, relatifs à l'abus
des règ~ de fOlll;llonnemant at à prévf'- de confiance 9t à "escroquerie à la lonll-
n!r certaines dilhcuité:> ., s'agira do ne, ont été évoqués,
concillar plUSieurs cEHacléris'iqu<>s
notamment la liberté. la SOUpIDSS", l'effi- Mbagnick DlAGNE



Respect des règles du jeu

nlsaOon, le préSIdent estime -qu'tf litart
lemps que les beSOIns du monde rural
seient priS en compte dans les poIttJques
défim8s par l'Elat-. -Nous faISOns jOU9r
les avantages comparatifs, car la finahté
de notre démarche est de renforcer la
capaCIte d'Intervenaon des produaeurs-,
a fait noter M Cissoko, plaidant ensuite
pour la réhab,lttallOn des valeurs soclO-CUl·
bJrlllles Le CNCR, selon lUI, s'est égale­
ment attelé à :aJrll en sor1ll que NI8 travail
du paysan SOIt ml8ux reconnu par les par­
ter'taJf8S-.

Ainsi. œpUls )élIMer defTll9f, OEIS avan- '\
cées ont été notées avec la Sarq.Je mon·
dial", pour l'élaboration et la mise en 1

CIlUVT9, au Sénégal, d'un projet de soutien 1

aux SeMC9S agncoles et aux orgamsa- i
ôons de producleurs. Le CNCR enVISage ,
par Bll1eurs de s'ouvrir aux aulr9S mouve- '
ments paysans de la sous-région et de
poursUvre ses efforts enlr9pn5 en vue de :
participer de fTlaJ1Ièrll eff9clive el effiàente
à la reIén:e de "agriculturll par un rvnlor­
cement des capacités des prodJdI9Urs et
un par1Bnat1at a::nf et concerté avec tous
les acteurs opolranl à la basa.

~oÎ(.1aitrhistonq'~ de son orga..5

CREDIT AGRICOLE

Le CNCRplaide pour l'autonomie du monde rural
comme une platefonne de concertation base, on a coml1'e l'impression que le
devant orienter ses membres vers un -déJégu4 parachuté» a9t lDUl seul contrai-
déve:oppement harmonieux. Selon M. rllment aux règles de J9U définies par le,
Guèye, une analyse approfondie des sommet.
opportunités et contramtes permet Selon certains intervenants, cette
aujourd'hui de dégager des opllOns claires "'!iémarche risque d'alfabfr rorgarisation
susceptIbles de condUire à des pro- etdedéscn8nterlesmembt9sàlabas8».
grammes de développement durable. Le CNCR ~ est aussi un mouvement

. apolitique devrait se tenir à distance de
. Les responsables de fédérabons affi· certaines décisions de peur de voir la
liées au CNCR, dans leur lémIllgnage ont -solidatité- entrll ses membres connailre
lals.sé entendre que -le paysan s:est lSl9 autr9 IDUmUrll. Mais, des explications
maln!Bnant réconcJié avec sen travaIl et du préSIdent Cissoko, il est apparu
que leXJStsnœ d'lI'I9 VIEl SSSilClSIIV~ dynli!- ~'auaJne prussien ne pouna détx.mer le
mlQJe a perrms de surmonter certaines dit- CNCR de ses objec1lfs -dans la meSUf9

, 5aJltés-. Mais devant~alaaJnes~ où les gens sent maint81'18nt décid8s à
S II'lsowant dans celle IogqJe, Samba constatées sur le 19lTaIO, 1assIStance esb- prendr9 8fJ main /eur proptTJ destln-.

Guèye, secrétaire général du CNCR, a me qu'il faut InstalXer dans les rangs ciJ
_~~gue 1'0~D.!~~~QÇUe ~ une autodisoplln9. Au riveau de la. __ ~hlma NDIAYE •

-L'une d9s tâches pnontaJr9S qU9 nous
nous sommes présentement aSSignée,
c'est de falfe en sorre que notrrl o'!Jamsa­
lIOn devienne f'aet1Onnalf8 mafOi11a1r8 dans
le captai de la CaIsse natlonale de Crédit
agncoie ciJ Sénégal (CNCAS) où nous ne
d8t9nons que 9,80/.. C'est la r3lSOf1 polK
Ia~e nous avons ciéadé de mobMlS9f la
semme d'un ml/iard de francs. If est Vrai
C1Je cette opératIOn connait quelques riffi­
cultlis à cause de certarnes gens mal
mentJOnnés maIS ce qUI est sûr C'est que
nous irons jusqu'au bout. Au moment

, oppor1lJn flOUS COrmllXllqU6fOflS les résul­
1tats par VOI8 de pressa-. Telle est en sub­
, stance la précision de Mam<rl>u CtSSOko,

président du Consed natJooal de Concerta­
tIOn et de Coopéfation des ruraux (CNCR)
à l'occaSIon du dîner-débat organise
samedi demler au Novotel par l'Alhancp
coopératIVe internationale (A1CI). Selon le
présidenl -depuIS que fa poltt1que de pn.
vatlSatlOfl a étli mse en œuvre dans notr8

1 pays, le gouvernement nous a loujours
1 iMt8s à nous if1V9Stir dans ce a'éneau-.

Mais le constat est que les organlSaOOns
professIonnelles tardent encQre à réagir.
C'est pourquoi, du rest8, le CNCR eni9rod .
4doplllr' une nowelle démard1e poLI' parti- ;
~ de façon pkJs dynamqJe à la pnse ,
de décision des -grandes politiques de !
dé!l8loppement» dans noll'9 pays. :

Le conférencier évoquaJl à cet effel
fexpérience de son mouvement en mabè­
1'8 de par18nariatll1tsme et eJClBm9 devent

, un public composé essenbellement de
coopéralBUrs.

Le CNCR, selon son ~.nt. compte
aujourd'hui à son actif plUSieurs réahsa· .
lions. Ainsi, dans le cade cil crédt nraI,
des élUdes ont été faJtas pour promouvor
les PMEtPMI en mlbeu rural et l'éwiubOn
des prix agricoles comparalTvemenl à
rendettement des paysans Il a &té aussI
monté des prograTlmess~ POli
~ppuyer les fédérations a résoudre les

1 probIérT1es de semences el d'ïntrants
i

Financement de petits
projets ruraux

Il s'y ajoute la aéallOn d'une =llOO
sénégalaise pour la promobon des pebts
projets de développement à la base à qJl 1

le gOlNemement el la Banque mo;,dlélJe !
ont réll'OCédA le relIQuat :Je Ior.ds publics i
des\J1ÀS à finar'lœf' ...Kl penl$ projets ruraux. '

s""- !) L ,.J ,..., '." '
.~, ....



Caisse populaire d'épa-rgne

Recouvrement
des dettes

Des 25479657 F de crédits, " a été
remboursé 17.614,045 F SOit 69,53 %, il
reste à recouvrer 7865612 F SOit 30,87
%. L'assemblée générale a donné man
dat au CA d'user de toutes les proce
dures pour un recouvrement Intégral des
dettes Cene même assemblée générale
a apporté quelques amendements au
règlement intérieur et aux statuts et a
décidé de porter les drOits d'adhéSion à
6.000 F, l'augmentabon de la part SOCial"
à 3000 F et "InstaUration de la semaln,,;
de l'Epargne du 25 au 30 décembre df'
chaque année La grande déCISion d,"
l'AG aura Incontestablement été le chOIX
porté sur Mme Hortense Kaly San~a

pour occuper te poste de vice-préSident'"
du Conseil d'administration de la CAPEe
..KAMBEN. de Sédhiou c'est un han
neur qUI est lait aux lemmes plus nom
breuses dans l'insbtu!lon finanCière, mais
qui sont aussI de vrais vecteurs de dév"
loppement.

Malamlne KAMARA

25 millions de crédits

Les opérations de créd't, conslderées
comme appuIs au développement ne
concernent plus les seules actions éco·
nomlques maiS brassent tous les sec­
teurs de l'Informel au SOCial en passant
par les biens de service Le montant
cumulé des crédits s'éléve à 25479657
F et concerne deux grandes calégones .
les crédits ordinaires qUI sont à COUrl ter­
me pour une durée comprise entre 2 et 6
mOIS, ils concernent les vivres de sou­
dures, les Inlrants semences, engrais,

Importance quant au nombre des épar·
gnants qUI ne sont que 273 sur 733 SOit
37,24 % pour un total de dépôt de
6845,967 F. même si elles sont massl·
vement présentées à la CAPEC ..Kam­
ben» (Entente ou Solidanté en man·
dingue), les femmes: (407) épargnent
beaucoup moins que les hommes (124
sur un total de 26B) moms nombreux
mais qUI ont déposé 4 120 054 F.

Le compte des GIE est alimenté à
hauteur de 1,630,608 F, celui des ASC
137.357 F ,SOit un taux de 26,24 % pour
ces personnes morales Ils sont quelque
460 membres tous sexes confondus à
ne pas épargner L'assemblée générale
pour encourager l'èpargne a déCidé un
dépôt obligatOire de 2 500 F au moins
pour chaque SOCIétaire Les raisons pour
lesquelles les lemmes n'épargnent pas
ont été cemées avec notamment .Ia dif­
fiCile conjOncture économIque, la dégra­
dation de /'envrronnement monétalfe, les
faibles revenus et la thésaunsatlon, une
méthode archalque à combattre Car, en
effet combien de fortunes sont perdues
enfouies dans le sol ? Combien de mll­
ilons dévorés par des flammes,

pas à Sédhiou
pesticides, tandiS que les crédits?
moyen terme concernent le matériel agrl
cole, les charrues, la tracllon animale
Ce sont 326 sociétaires qUi sont bénéfl
ciaires de divers préts soli 44,44 % 96
hommes pour 11 317.712 F SOlI 44.41
%, 213 femmes pour 8079664 F SOit
31,71 % les GIE et les ASC se parla
geant6.082.281 F SOit 28,87 %.

Des demandes de prêts ont été reJe
tées (61) pour une valeur de 7388371 F
avec comme motif, l'Insuffisance de la
garanlle ou le renoncement volontaire du
demandeur de prêl

Le nombre d'adhérents, même s'il est
acceptable ne reffète pas la même

Peu d'épargnants

•premiers
La Caisse populaire d'Epargne et de

Crédit - CAPEC - de Sêdh,ou créée le 28
avnl 1993, fait partie d'un réseau de huit
CAPEC que le Primoca a Installé dans le
d~!>allemenl Spécialisée dans "épargne
et le crédit, comme les autres du réseau,
la CAPEC de Sêdhiou vient de tenir son
assemblée générale pour faire le bilan
de 32 mois de gesbon C'était en présen­
ce de 257 soclétairess soit les 2/3 des
733 adhérés panni lesquels on compte
des personnes physiques el morales
émanant de Ioutes les couches sOCIales
et de tous les corps de mélter. Le rapport
d'activités du préSident du Conseil
d'administration - C.A· rappelle tout
d'abord les données hlstonques et l'évo­
Jullon de la CAPEC. Il a davantage InsIS­
té sur l'épargne el le crédit les deux
mamelles de l'InsbtutlOn

A sa créalton ,1 y a troIs ans, cette
CAPEC comptait alors 335 sociétaires,
aUJourd'huI elle en compte 733 dont 268
hommes (36,56 %), 407 femmes (55,S
%), le reste étant conslltué de GIE et
d·ASC. Cene croissance exponenllelle
selon Ibrahlma Khaltl Sané président du
Conseil d'Admimstratlon esl due «à la
confiance que IflS adhérents accordent
aux d/{Igeants de /'insbtullOn, mais égaie­
ment aux campagnes de senslblltsabon,
et surtout il la capaCIté de la Caisse il
tout moment et en toutes crrconstances il
répondre avec promptitude, aux beSOinS
de ses sOClétalfes, alf1SI que le système
Simple et souple dans la confectIon des
dOSSiers et enfin au taux débIteur mlnon·
sé ...



CRËDIT AGRICOLE
Jusqu'à ilY a six ans,

tout baignait dans la ré­
gion du Fleuve. La Cllca
quiaccordait ses créditsà
tour de bras, se retrouve
aujourd'hui amputée.

La·vallée
deslàrmes
Par Serigne Mbaye SALL

Envoyé spécial
L'agence saint-loulslenne de
la Caisse nationale de crédit
agrtcole subit les frais du
mauvais compte. C'est au
total 6 milliards, sur '35 mil­
liards alloués au titre du cré­
dit direct, que les produc­
teurs de la région traînent
envers la caisse. Pourtant,
l'optimisme semblait Justifié
jusqu'en 1990, pértode à la- •
quelle l'agence avait enregis­
tré un fort taux de crois­
sance. AUjourd'hul, la situa­
tion s'est dégradée en raison
de sérieuses contraintes qui
se retournent sur l'activité
agricole.

-Les dispOSitions prises
dalls lecadreducréditolienté
vers le monde rural n'ont pas
entrainé les effets escomp­
tés-, explique M. Diouf, res­
ponsable de l'agence. Le non
suivi des termes de con­
trats et l'accumulation pro­
gressive des Impayés font
qu'aujourd'hui les rapports
ne sont plus nuldes entre la
caisse et les producteurs. Le
volume des crédits a sensi­
blement baissé et quant au
règlcment des redevances,les
-mauvais payeurs- plaident
pour la plupart l'indigence
conjoncturelle.

'Le crédit évolue dalls un
cadre très contraignQllt·, ex­
plique un producteur de la
fédération des périmétres
autogérés, exploitant une
parcelle de 2,90 ha à Pont
Gendarme, village situé à 42
km à l'est de Saint-Louis, Et
d'~outer : .TQIlt que nos prè­
teurs ne voudront par nous
comprendre, les illitiatives
seront bloquées.- Abou
Samba Sow, président de
l'Union des producteurs de
Guédé précise que -l'accès
au crédit est diffiCile et les
taux d'intérët relativement
élevés. Sur l'ensemble des

- prëts. 90 96 portent sur lecourt
termeet l096sllrlelong ternle-.
Pour ce qui est de la marge
d'lntérét. un producteurconfie
qu'eUe plafonne à 17,5 %.

En raison des impayés.
la caisse a pensé à se doter de
moyen d'assainissement
Ceux qui prétendent à des
préts à l'heure actuelle ·dOl­
vent apporter beaucoup de
paperasses et de garantIes",
assure un autre produclcul'
Touterois, l'Union des (l10­

ducleurs de Boundioun a pu
bénélicier derniérement d'un
plateau de 25 milhons 620
francs, avec un taux de 8,7 %

Au vu de toute~ ces dOIl

nées. le lhrecleur dl' \'1\1-(11

cullun', M. Mou~t''1JII,\ 1\.\
ma.-a, souticnt qU"ILjUllt JJill'
de VISIUllité el de dlll (JJ)lllll' Il

l'awicuIlure', Il a ~11 cc S('ll'-;

assulé que les 1\1O\,('ll~ ("d<,

lelll pOlir ('\'Iler la l "1 1. '''1011

v'~ olt _ .A 2 - (~6
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MANDATS

PAIEMENT PLUS FACILE

Pêche artisanale

Une expérience originale
de crédit informel

...

.. Blenlôt les mandats pourraient être
payés aux destinataires avec moins de
difficultés.. Cette affirmation nous a été
laite vendredi dernier par M Oiogoul
Pouye, direcleur de la Caisse d'Epargne
et des Chèques postaux au cours d'un
entretien

Selon le directeur de la CNECCP,
notre pays est hé avec 19 pays au plan
des échanges de virements postaux et
que cette gamme de pays est appelée à
s'e'pndre vers d'autres. Selon M, Pouye,
la conférence de Séoul qUi s'est tenue
en septembre avec les admlnlstrallons
postales des 138 pays de l'UPU, a déci­
dé de moderniser le réseau des trans­
ferts de fonds pour les adapter aux
besoins de la clientèle, .. Il nous laut
mel/re en place un réseau universel de
p8lement basé sur les retallons téléma­
tIques entre CCP», fera remarquer le
dllecteur de la Caisse d'Epargne et des
Chèques postaux qui cite au passage le
cas de 15 pays européens qUI ont créé
le réseau ..Eurogiro.. qui facilite l'échan­
ge finanCier entre ces Etats De l'avis de

Rocenllnent s'est tenue à Kayar une
Journée de roflexlon et d'évaluation sur
«le crédIt mfonnel dans la pêche artIsa­
nale ... Ces assises qui ont eu lieu dans
la salle de conférences du Centre d"amé·
nagement des pêcheries a regroupé plus
de 60 personnes intervenant dans les
milieux de la pêche et spécialistes du
crédit et de l'epargne Cet atelier de tra­
vail a été co-orgarnsé par "Association
pour une dynamique de progrès écono­
mique et social (ADPES), le Centre de
recherches pour le développement des
technologies interméd"3/1es de pêche
(CREDETIPl et le Collec\lf national des
pêcheurs arllsanaux (CNPS)

DiHérentes communlcalions onl été

M Pouye, des possibilités sont offertes à
notre pays pour adhérer è ce réseau
européen de transmissions de données
entre CCP

S'expliquant sur l'intégration écono­
mique entre pays de "UEMOA, le direc­
teur des CCP du Sénégal a Indiqué que
.. la préoccupation des pays membres de
l'UEMOA est de favoriser "intégration
des transferts financiers. "La poste est
en train d'explorer Ioules les vOIes pour
corriger les erremenls du passé en
cours dans le cadre des mandals-, citant
en exemple le cas du Bénin avec ce sys­
tème qUI consiste au préfinancement des
mandats reçus avant même l'arrivée des
fonds du pays expédlleur, explique M
Pouye

L'autre projet de la Poste sénégalaise
s'adresse à nos compatriotes vivant en
France avec le .ProJel Trsnsen- qui
consiste à la remise de l'épargne de
l'émigré aux membres de sa famille sur
sa demande avec une plus grande rapi­
dité sur procuration, Sur ce nouveau
volet, M Pouye d'expliquer: .. II s'agira

faites par des spécialistes du crédIt et de
l'épargne Intervenant dans le secteur de
la pêche.

L'objec\lf de cet atelier était d'évaluer
avec les différents partenaires la premiè­
re phase du programme d'appui aux
lemmes du CNPS que l'ADPES en colla·
boration avec le CREDETIP avait mis en
place en juillet 1993, en octroyant un cré­
dit rotatif de 4 m,Ilions aux cellules lémi·
nines des débarquements de pêche de
Hann, Kayar, Soumbedioune et Sindou
dans le département de Rullsque La
réfleXIon menée par l'ensemble des par­
ticipants était axée sur la problématique
des mU1uelles d'épargne et de crédit, le
mécanisme de crédit rotatif, la nécessité

pour le Sénégalais vIvant el1 F/anrp ri'

donner procurallOn à l'Olflce en i/l'

adressant une correspondance sw le,
sommes à remettre à sa lamllle reslee
au pays mensuellement en allendalll
l'arrivée des londs destmés au GOmplp
ouver1»,

De même avec la forte colome sen,,­
galaise au Gabon', l'Olfice vient d'OllV1II
un compte dans les écritures de 8ICI(.
l'équivalent de la BICIS à Dakar, compte
qui servira de transit pour les clients d"
l'OPCE dans ce pays .. Nous alloll.'
étendre ce procédé dans tous tes PM'
où les SénégalaiS ressen/enl des dlfl/CII,

tés de translerl de lands .. , ajoute M
Pouye

Selon des sources, de Janvier à IUllirl
1994, 17 milliards ont été payes pill

l'OPCE sur les mandats reçus, salt une'
moyenne de 100 milhons quotidiennE'
ment Comme on le constate. beallcolll'
d'efforts ont été consentis par l'OPCE d

l'endroit de nos compatriotes qUI on1 reçll
des mandats.

Abdoulaye THIAM

d'adapter celUI-CI il l'ensemL>lf' d,"
beSOinS et non seuloment poUl le fond',
de roulement. Les femmes du CNPS onl
élé félicitées pour avoir respecté leUl~,

engagements lors de celle prenllèl P

tranche du crédit
A l'ouverture, Abdoulaye Guèye DIOp

membre du bureau du CNPS et secrét,,'
re général du comité local de Kay,,/
avait souhaité la bienvenue aux par\l(1
pants tandis que El Hadli Ngom u"
l'ADPES avait inSisté sur l'importance de
l'événement dont l'objectif pnnclpill ",,,,'
de faire l'évaluation du prOlet et or,'
mesurer son impact pour pouvoir renlol
cer l'épargne et te crédit dans les miliplir
de la pêche A. THIAM
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FINANCEMENT DE L'HABITAT SOCIAL

La BHS s'ajuste àla dévaluation
La Banque de l'Hilb.lal va termi­

ner l'année en déplafonnant son
crédit à l'hilbltal soc.al et en allon­
geant la durée Ainsi depuIs le 16
Janvier dernier, lendemiltn de son
dernier conc;cll d'{1drnlfllsfr;l\lon, 1ft
possibIlité maxImale d'crnprunl de
la chenlele cible passe de 20 à 40
m,Ilions de F CFA, tandis que la
durée IImile de remboursement qui
ne pouvait excéder 15 ans, esl
maintenilnt de 20

Est-ce là un cildeau de Noel ou
de Ion d'ilnnee aux nombreux postu­
lilnts à un toil, et qui sonl depUIS
longtemps sur la louche? Ces dls­
POSlt.ons nouvelles feronl Silns dou­
le des bienheureux MaiS Il ne fa.1
l'ilS de doule que cc sonl d'indiS­
pensables réponses ilUX ellels de lil
dévaluahon qUI a lflcroyablement
renchén les coûts de tous les mil lé'
naux de construchon, dans le même
temps qU'II ponchonne le pOUVOir
d'achal des Sénégalilis, réduisant
conséquemment leur capacité
d'épargne, el leur SOlvilblhle

" esl éVident que ce double
déplafonnement vient opporluné­
ment aJusler les possibilites de cré­
dil offertes par la BHS à la nouvelle
réalité des pnx, et allénuer les sur­
coûts qU'lis lonl peser Su' le revenu
des ménages cela par l'etalement
des amortIssements, sur une durée
plus lon\lue AillSI Ips mensuahtés
payees pilr les nouveaux bénefl­
clilires de c'édlt-constructlon ilupres
de lil BHS resteronl en principe
dilns lil no. me de la quotlte SilISIS­
sable L'iliourdissement des ponc­
hons salanilles, du fil.1 de 1'1l1fliltion,
seril all1SI beaucoup mOins ressenti
que si lil duree de paiement n'étall
pilS allongee Pour ceux qUI seronl
concernes toul au mOlllS

Tous tes dents ne le sont pas, 'lt
ne peuvent d',Hlleurs l "'I.e 1\ la
BHS, Il esl dit QU(~ cc~ dt<:;pf)~lh()ns

ne sont pilS rétroi1chves En lait, Il
esl toujours possible à un cllenl, de
réviser, en accord "vec la 8HS, son
tablellU d'ilmortlssement sans
payer de penAhle comme dans les
aulres banques MillS dans presque
tous les cas c'esl lil duree d acl,vlle

restilnte qUI delermine la durée
d'amortlssemenl du crédl!. En som­
me c'est ilUX plus Jeunes deman­
deurs de crédil-Iogement. que les
diSpositions nouvelles prolilenl

Et cc PlOtIl est il reliltlvlse. SI la
ponction sur leurs salôllos se,a
poncluellement mOins lourde, ~ n'en
demeure pas mOins qu'au terme du
crédl\, el du fall de l'étIrement de la
vanable temps le capllal elles inlé­
réls pilyés représenteronl une som­
me très Importante Délà que 1on
Sil.t que les Interëts payés SUI un
crédit accorde sur 10 ans esl
quelque SOIt le taux, supeneur ilU
montant du Cilpltill

A la BHS, on n'occulte pas lout
cela MaiS on rilisonne plutôl en
termes de «capacite de payer .. de
SOIVilb.lrlé mallllenue et elargle, et
non de «remboursement lotal ..
Plus est, à lerme, la valeur ilctuelle
serail, selon la banque, en faveur

ASSURANCE EPARGNE· La
Banque de l'HabitaI va êlre la premIère
ulslltullon senégalalse à financer le
chômage. avec ce nouveau prodUit
\1 epargne assurance) qu'elle va b,enlèt
lancer sur le marche Par les lemps qUI
courent, personne n'est plus a l'abn
d un licenCIement, pour une raIson ou
une autre SI cela arrive a un c\lent de
la OHS QU! aura souscrll a UflP .1SSU­

~~nc(' epargne. lü compagnie Li assu·
'a"'\ce partenaIre de la banque, prendra
e'1 charge. Ip remooursemen1 de son
c'edll logement rl:.Jranl tpc; 24 premiers
r""'015 QUI ont su''), la perte de 'ion

emplOI Le lemp5 d ell Irouver un

autre

CREDIT COMMUNAL - La I3HS
2\'ël1t en 193B elendu ses achvltes ('tu
credit cornmun;1! M'IlS le dtc;posrt.l,
n~a\Qrc <;cc; 6,2 mlillaroc; de fmncs de
dOl;\hon, aime; Pf'U nié solhr,lt~ Il n'a

JUSQUf'·li.. f1pprOllVf' quo hUiI prQI"ts SUI

I('s 14 qUi 0111 pu IlU être SOUI1115 lp.s

conlralnlps sonl lout a la lOIS hees au
manque d'llllormahon des béneflclalres
p0tenllpls, a la dellclPnce de l'expertlsP
locale, a la ogueur des condilions d ph­
gll....hlP el d octrOI des hnancelllenis pl
2' la lourdeur des procedures de passa·
• 21" d~s marchf's La BHS el son prtnci­
r~' f)rH1f'1l'lIre dnns 1alfi1lfe. l'AGETIP.

des clients concernés, du fait des
Incertitudes économiques, de l'infla­
tion plus particulièrement. Il s'y alou­
le que les nouvelles dispositions
v.ennenl egalement en soutien aux
PME-PMI pour la production locale
de millenaux de constrUCtron donl
la fabncallon est bien pOSSible ICI,
mais qUI continuent à être rmportés
à grands fraiS, et en deVises fortes

Il reste qu'une dlminuhon correla­
tive du taux d'Intérêt prallqué par la
BHS allenuerailla cherte accentuée
du log'lment Les responsables de
la Banque rilppellent que ce tilux - 9
il 11 ~'o - esl le plus bas qui se pra­
trque sur la place, et qU'II n'Influp
pas trop sur le coût du logemenl
L'option de la BHS, par eux rêilfltr­
mee, est «de toul falle pour ftnilncer
aux condrllons les plus douces
l'habllat social" A lil condition de
pOUVOir disposer de plus de res­
sources longues el concesslon-

ont entrepns de donner une nouvelle
orientation au Crédll communal Cefle
dynamique devrait permettre aux com­
muneS de resorber leurs dehÇlls el de
se mettre sur orbite, dans une VISion
d'entreprises pnvées, comme acteurs
de developpement, générateurs de res­
sources

DISTRIBUTEURS AUTOMA·
TIQUES DE BILLETS - Les longues
hies qUi s etlrent devant les gUichels de
la Banque de 1Habllat. ne devralen1
bIentôt plus être Qu'un ma~.1\'aIS souve­
mr pour .a cllente1e Qu'elles font soulfm
el perdre \wp de temps Surtout aux
JOurs de Dale des salaIres· Oualre d'5In·
buteLU's automatiques de billets, fonc·
tlonnant a toule heure, vonl être miS il
leur dlSÇ"Cslllon, des le mo,s prochain,
pour desengorger les caisses Plus
besolrl alors de coum et de se bouscu­
ler pour Ê'lre des prenllers devant Ips
gUichets SI la demande SUIt l'offre de
OIlU

SUCCURSALES· Lil dl'ecl,on de la
BHS penche plus pour la m.se en place
de 4 autres dlstnbuleurs a..Jlomallques
Que pour 1ouverture dl? Succursales
dans la banlieue dakmolseo ou dans le
reste du pays Dans un pr2'che avenir
lout au mOIns La lustlflcatlon est que
l'esserhel de la chen'èle dakarolse de

• la BHS travaille eltaot ses courses dans
un rayon urbain cenlré sur la banque
Ne rentrant que le soir Ils ont davanta­
ge plus de lemps pour farre des opéra­
tions au niveau de la BHS que dans
des succursales Qui seraient lmplan·
tées dans leurs zones d'habitations
Ces succursales toul comme celles qUI
pourraIent êlre .mplantées dans
d'autres centres urbams ne fonctionne­
raient ver.!1ablemenl que 10 lours dans
le mOIS, en plus des problèmes hés aux
rranslerts de tonds La dlentele hors de
Dak;H esl inVité à faire davantage
reCours aux posslblnlés of~ertes par le
réseau bancaire, notamment par les
biaIS des vlre~~'2!.s.~lr~~f~r~r _

nelles Dans l'elat ilcluel ci,"_,
choses la BHS esl depUIS 4 ar"
sevrée des 1,8 mllirards du Fonds
d Amélroralion de l'Hab.lat \JIIJaln

Sur un aulre pliln, el par 18 canal
de ses succursales ouverIes a l~eVJ

Yorl<" PilrtS et pilr le réseau bancal
re Inlernatlonal, la BHS reçOit
a Importants flux finanCiers prove­
nant de l'épargne des Sénegala.s
de l'exlerteur, Ces1 plus d un mll­
Irard de Irancs - en deVises - qUI
lombent tous les mOIs dans ses
caisses, depUIS lil dévalualloll

Ou lail de cette manne el d ilulres
COllsldérilllons SOUCI de trilnspa­
rence, restauralloll de la cOllfrano)
envers le systeme bilncarre senéga­
:als, etc, Ulle attention plus so"l('
nue et des servIces personn::tlisC'c;

plus rapides et eHlclenls sont accor·
oes à la clrentèle ém.grée

Amadou FALL

CRESUS, UN TRESOR - Le Senp
gal a un avantag,. comparaltf certllrn
cans le domaine des servIces, comme
en atteste en partlcuher la gmnde solll·
CitatIon extérteure dont ..CreS,fS", 1(>

!oglclel de gesl10n du flnancemenl (1('

1habitat de la BHS, lait l'obiet Il s'esl
a'ns' exporté en Côte d IVOire, assistan­
ce lechnlQue el servIce d,., nJJll1tfH l('ln
ce senegalaiS en plus D'autres pays
~ant le Benin, l'Algérie, la Maunlanu?, (f'

Gabon, le Mali le BurkIna Fas') V0U
::'alenl égaleme"l 1acquerlr La E3HS
envisage de creer une societe J~,lonn

~e de developpernenl, de gest'ù:1 et ue
::ommercrahsatlon du loglcle\

RESIDENCE SUPPLEMENT AIRE ­
~a possession dune rn31'ion fl'lancp.e
~..3r la BHS, ta SICAP ou le<; HLt.1, np
sera desormals pluS un IrPln a : au."'>
~,J crérN BHS pour lil r~rtll';all()n ri IIIH'

re';I(ICflCe <jer:olld.1I1(~ 011 d'lIll'=' <:;"11)11

oe resldence ptlllcrpélle lfl IXlIl" rlp 1"
banque esl alllSl donc ouvel1e a Cf'U'l::
conl l'evolulton des revenUS oerrn(>l
: acquenr une demeure plus soaCleU5P
~ue celle pour laquelle Ils avale"t opte
l'en est de mème pour les dernélrl
~eurs qUI, pour des problemes de larTlIl·
ie et dont les moyens le permel1cnt,
. :)udratenl aCQuenr une seconae IPSI

cenee prinCipale

L'IVRAIE ET LE BON PROMO­
TEUR - La Banque de l'Habitai est en
~raln de meUre en place un nouveau
systeme d'agrément qUI va extirper les
aventuriers des promoteurs doni elle
partiCipe au ftnilnCement des pro­
çrammes Il sera de plus en plus dlfllcl­
le, à livrer ceux qUI n'en onl ni les corn-'
cétences ni les moyens technIques ct
!'''anôersl de s ImprOVIser promoteurs
Comme cela a souvent été le cas, i1lJ

regard de nombreux chantiers a pro­
~'emes

A_ FALL
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Banque de l'Habitat du Sénégal
NOUVELLES CONDITIONS DE'''CRECIT

CONSTRUCTION ACQUISITION ACQUISITION S P R P RESIDENCECOÛTCATEGORIE APPORT PROMOTEUR D'ANCIEN ..
SECONDAIREDE PLAFOND

MINIMUM
(1) (2) (3)

-
LOGEMENT TOC

% Taux Durée Taux Durée Taux Durée Taux Durée Taux Our\?e. % ans % ans % ans % ans % ans..,
Très économique 6500.000 10 TIB - 2 20 TIB - 2 20 TIB 15 TIB' 2 10 TIB • 4 ,~
Economique 9.650.000 . 10 TIB - 1 20 TIB - 1 20 TIB 15 TIB + 2 10 TIB + 4 10

Moyen StandIng 13.350.000 15 TlB 20 TIB 20 TIB 15 TIB + 2 10 nB • 4 10

Standing

• Type A 20.000.000 20 TIB 10 nB 10 TIB 15 TIB • 2 10 TIB • 4 ' ~

, Type B 25.000.000 25 TIB 10 TIB 10 TIB 15 TlB • 2 10 TIB + 4 10

• Type 0 30.000.000 30 TIB 10 nB 10 TIB 15 TIB + 2 10 TIB + 4 10

Grand StandIng 40.000.000 40 TIB 10 TIB

1

TIB 15 TIB + 2 10 TIB + 4 i 0

Prix toules dllpenses confondues a litre Indlcalif suscepllble d'être mOdlll1l selon
IIvolulion des prix.

Seconde Première RlIsldence Principale.

Exprimée en durée maximale.

NOTA: liB: Taux Incerne BHS =11 ',4 (Decembre 1994)
,'1 Consctrucllon: conslructlon nouvelle. achevemenl. amél'oralIOn el eXlens,o"
m AcqulslIIon pro/iloleur : logement vendu dans le cadre des projels flnan,/, ".

la BHS
11I AcqulslIIon d'anclen : logement vendu par un particulier

AUTRES MODALITES D'INTERVENTION

Financement de la réSidence secondaire r"'axlmum de crédit pour la ,é31Isal,o· d'un logo"- ~- --

relevé de 12 à 24 millions Cl", f'rancs C"'A

d'un crédit BHS et 801llcitant à nouveau un créc"

aprés désalslssement de 3a premlere résldenc""

principale pour raisons diverses (ramille pIUS

grande. augmentation des revenus, etc ... )

- Financement de la seconde première réSidence

pronclpale •

- Réduction de la durée de fonctionnement du compte

d'épargne logement ramené de 12 à 6 mOIS pour l'octrOI

du crédll

Relèvement du plafond de la Banque de 20 à 40 millions

de Francs CFA pour la réalisation d'un logement

1

(.) Financement accordé à un client déjà bénéllcla,re 1
i
1

\
1

1

J

COUPON REPONSE
'JOM 1 PRENOM(S): _ AGE

"ORESSE' _ _ TEL

" Quel est votre revenu mensuel 7 ~ ~ _

Dakaro
o

o ACQUisition d'anCien

o ACQUiSition promoteur

o Construction

6 Dans Quelle locall!e souhaltez-v()IJg réaliser vOlre prOjet ~

6. Quel type de credit solllcltez~vous 7

OUIO NON 0

o Très économique

o Economique

,~ Mo)'en st;:Jndlr.Q

-l S'~~d'no () TVI;~ ..\

~. Etes-vous bénéfIciaire d'un crédit BHS 7

3 Quel type de orogramme souhalte:l-vous presenter a la BHS 7

o RéSIdence Principale

o RéSidence Secondaire

o Seconde Première RéSIdence PrtnClpale

Quel est le montant maximum du Program,ne QUI vous Interessp 7



MANDATS POSTAUX'

Les immigrés accusent,
les postes récusent

Plus d'un milliarddefrancs Cfa sont envoyés chaque année
par les immigrés sénégakIis installés en France. De ['argent que
les «Sene/» soupçonnent servir à autre c/wse qu'à profiter
d'abord à leurs destinataires.

L ES Immigrés sénégalais,
notamment ceux: membre de
l'Union des traval1leurs séné­

galais en France/Action reven­
dicative, ne décolèrent pas contre la
quaitté des prestations offertes par
les services de l'Office des postes et
de la caisse d'épargne (Opce), En
elIet, dans leur déclaration datée du
22 février dernier et parvenue mardi
à notre rédaction, ces. immigrés
affirment que .très peu. sont les
mandats payés à leurs destinataires
dans des délais et conditions
acceptables.. La déclaration
poursuit pour dire que.les postes du
Sénégal sont devenues des locaux
auxcaisses videsparceque lesfonds
destinés à payer les mandats sont
utilisés par le gouvernement à
d'autresfins: boucher des trous que
les immigrés et les travailleurs de
notre pays n'ont pas creusé. Cette
pratique a un seul nom : c'est un
détournement·.

Tout en soultgnant qu'Il y a eu
des améltoraUons entre 1984 et
1993. les signataIres de cette
déclaration ne cachent pas leur
amertume et leur déception.
D'autant que, soutiennent-Us, ·ces
derniers mois, la situation s'est à
nouveau brutalernentdétériorée; les
longues queues devant les guichets
de poste, d'intenllinables aller-retour
des destmataires des mandats, Wl

paiementfractioruté du montant des
mandats, etc., toutes choses dont
nous' avions espéré qu'elles ne
seraient plus qu'un mauvais
souvenir. sont de nouveau pratique
courante.,

Mais, à la,dlrection générale de

Le poids de la dette
Les responsables de l'Opce sont formels: grâce à des mécanlsmes qui

sont propres à leur Institution et grâce à la ciJverstfication de leurs sources
financières, les bureaux de postes sont ltquldes. Donc ont de quoi payer
les mandats qu'envolent les immigrés. Ceci, même si l'Opce... ploie sous
le poids des dettes. 'Ulll1tgnent ses respon~bles.En effet. à la date du 7
mars dernier les créances sur préfinancement de mandats faits par l'Opce
s'élèveralenl à la somme de 10 mtlliards 721 millions 414701 francs. La
somme a étè payée par les Posles en attendant les compensations des
pays d'où les mandats ont été émIs. Opérations qui n'ont pas été faites.

Des négociations ont eu lieu avec cerlaJns de ces pays pour débloquer
la situation. C'est ainsi que le Gabon a eu à payer l'éqUIvalent de 4
milliards de francs en pétrole fourni au Sénègal. C'était Il y a quelques
années. C'est quand une solulton n'est pas trouvée que les autor1tés
décident parfois de rompre les relations avec certains pays. C'est le cas
actuellement avec des pays comme le Congo, le Cameroun, le Tchad ...

1. SAKHO

Par Ibrahima SAKHO

l'Opce,le son de cloche estdtfférent.
On récuse les accusations de
mauvaise quaitté de service et on
s'en expUque : .Chaque Jour, ~us
payons en moyenne cent malions de
francs en mandats. C"est important,
expltque M. Sidy Ngom, le directeur
des Postes. Pour le cas de la France,
Ufaut replaœr les choses dans leur
contexte réel En moyenne, nous
recevons de France chaque année
pr~sd'un m1I1iard et demi defrancs.
Au début de chaque mois. la France
faU un ordre de virement de 900
millions de francs. L'ordre de
viremenl: est payé au milieudu mois.
Mais en attendant. afaut payer les
mandats. Alors nous faisons un
pré.flnanoemenL C'est colTvne cela
que çafoncUonne.• Selon lUi, .lI n'y
a nul détournement 1Le Trésor n'a
rien à Y voir>.

11 semble que les ratés constatés
par les tnunlgrésdans les prestations
de la poste prov1ennentdes mandats
lettres. La gestion de ces titres pose
problème car, dans ce cas,

• l'approvtslonnement flnander des
bureaux locaux: m'estpas prévisible
comme dans le cas des mandats­
cartes>. Explications de M. Ngom :
.Au moment d'allerfaire Wl appel de
fonds, aucun reœveur nepeul. prévoir
le montant des malldaLo; lettres, car
on est mfonné seulement quand on a
un client devant nous. Or, a faut
payer ces mandats sans auame
distinction possible. Ainsi il est
nonnal quede temps en temps Uy aU
quelquedélais, que le client SoUfOHX!
de reuen.ir.•

QUid des palements fractionnés
des mandats? Selon la Direction
des postes, la pratique a eu Ueu
.dans le Lemps. Mals cela a disparu
depuis au moins sept mois.'

Par al1leurs, l'U Illon des
travailleurs sénégalais en France/
Action revenciJcative émet aussi le
souhait de votr .porter à deux cent
milleftancs Cfa la limite du montant
d'W\ mandat émls à partir de la
France, pour tenir compte de "aug­
mentationdes beSoirlS IfJ!os à la déva ­
luatfon" Soille double de ce qui est
actuellement admis. Une demande
sur laquel1e le directeur des Postes
affirme qu'une rénex10n se mène
·Mërne st l'Opce doit conHlluer à pt é·
.financer les mandats., poursult-I\.



-
L'Opce a décidé de ne plus perdre
de l'argent avec certains pays ~.!.

lui doivent de lourds arrièrés.
flu~s.!, vous aurez de plus en plus

de difficultés à recouvrer vos man_­
dats s'ils vous so~t env~ésl!..~r

~_-?Ce_"!J~.!.e du CC0tl0J du }Vlali ou de ~Ç!

!Jépublique centrafricaine.
,

Si l'image de la Poste
sénégalaise est sou·
vent écornée, c'est
certainement en

partie à cause du mauvais
s('rvke concprnant le paie­
ment des mandats. Pour
beaucoup d'émigrés sénéga-

lais, envoyer un mandat au
Sénégal, c'est courir le risque
de voir l'ar~ent se perdre. Et
si par miracle Hie reçoit, il
Caut auparavant au client de
très longu('s (JlI(~U(~S devant
les guichets de l'Opce.

A la direction générale de

---Avec un volume de paie­
ment mensuel de l'ordre de 3
milliards de F Cfa, on com­
prend à quel point les man­
dats pèsent sur la trésorerie
de l'Opc~.Mais c'était un cou.
teau à double tranchant: car
si sur le papier, le volume
financier était énorme, reste
que l'Opce ne voyait presque
jamais la couleur de cet--- - ­
lugent. Pour l'essentiel, celle­
ci préfinançait donc le paie- _
ment de ces mandats sans
q~'en retour les pays afri.
cains ne versent la contre.
partie. Pour faire face, J'Opce
a mis en place trois (3) nou-, ,
veaux systèmes susceptibles _
de le mettre financièrement
à J'abri.(Suite page 6) ,

l'Opce, l'on assure Cenne '1l1l'

c'est désormais de l'hi&toir-c
ancienne.

En vérité, l'Opce a di'cidi'
de nc plus pprdre de I·aq.~l'II(

dans le paiemcnt ,Il's malldah
où elle accuse déjù 11 mil·
liards d'arriérés de recouvre­
ment. Pour arrêter l'hémon'a­
gie, trois systèmes ont été mis
en place. Trois catégories de
pays apparaissent en migra­
ne de cette réorganisation.
Les pays sûrs dont la 'France
reste la plus bonne illustra­
tion; les pays à risque désor­
mais limité grâce au nouveau
système; le Togo, le Mali et la
République centrafricaine
sont par contre les pays oil
vous aurez les pires difficul­
tés pour recouvrer votre man­
dat!



(Suite de la P.I Le premier
concerne l'obligation de ver­
sement d'un accompte. C'est
le système en vigueur avec la
France. Chaque mois, ce pays
verse au Sénégal l'équivalent
de 600 millio'1s de F Cfa qui
représentent la moyenne du

. trafic. "C'est le seul po. ' qui
respecte le versement de
l'occompte" , précise le
Directeur général de l'Opce,
Ibrahima Sarr.

Le second système
recouvre les pays qui ren­
trent dans le système dit de
la "constitution de provisions
réciproques". En clair, le
pays émetteur de mandats
envers le Sénégal doit impé­
rativement ouvrir un compte
dans une banque de la place.
L'argent de ce compte sert à
constituer une provision des.
tinée à compenser les décais­
sements de l'Opce. La majori­
té des pays a'ricains sont
dans ce système (y compris
les gros clients de l'Opce
comme 1,. Congo, la Côte
d'Ivoire, Il le Gabon qui lui
doivent l'esseniiel des arrié·
rés).

Reste une troisième caté­
gorie de pays: ceux qu'il fnut
absolument éviter si vou.. ne
voulez pas pt'rdre vot.re
nrJ::(!Ilt. II s'agil pl'int"Ïpa! ..•
m('nt du :Y!ali, du ToJ.:'o .. t d('
la Rèpuhlique cent.rafl"icaine.
Le règlement des mandats­
postes avec ces trois pays se
fait cn effet dorénavant par
le "système des mWlt1<l.ls­
liste". Avec ce système. les
mandats ne so:nt payabl('s
que lorsqu'Ho sont accompa.
gnés de leur contre.partie '
financière. Faute de quoi,
l'Opce ne décaisse plus. Un

scénario catastrophe quand
on saisit les lenteurs bureau­
cratiques mais surtout, les
difficultés de trésorerie des
pays africains. Le Directeur
général de l'Opce reconnaît
d'ailleurs que "c'est le moins'
bon système".,. Autant dire
des pays à éviter pour
envoyer des mandats.

A noter également que
depuis le mois d'avril der­
nier, l'Opce a supprimé les
mandats·lettres qui, de l'aveu
de son Directeur général,
"présentaient beaucoup de
risques". Place désormais
aux seuls mandats-cartes.
Contrairement aux mandats­
cartes, les "lettres" échap­
paient en partie au circuit
postal (puisqu'elles étaient,
comme de simples lettres,
adressées directement aux
intéressés), ce qui favorisait
les fraudes et autres falsifica·
tions.

Bref, avec ces nouveaux
systèmes, l'Opce cesse désor­
mais de préfinancer les man­
dats! En clair, elle Ile paiera
que l'argent qu'elle ..Jura vu,

L'avantage de ce système,
c'est que l'Opce n'aggrave
plus son stock d'arriérés qui
s'élèvent l1ujourd'hui il Il
milliards dt' F Cra (r'CP1'(~S('lI'

tant 1't'l1s(,lJ'hk dt' st's
cr~ant~('s SUI" les pay~ Juall­

vais payclll's). La pJ'("on:upa­
tion de l'Offiee demeure
aujourd'hlJi de rt'COUV1'cr
cette énorme SUIllIIH'. ])es
protocole!> ont été déjà siglU'~s

dans ce sens avec la Côte
d'Ivoire et le Congo. D'autres
pays vont suivre dans les
prochains mois, selon la
Direction de l'Opce.

Bocal' NIAJ'lG



l'autre. La première reprochant
à la seconde de prendre quelques
"libertés" financières.

En effet, depuis plusieurs
années, u/'OpCë puise directement
dans la trésorerie des comptes
tiers pour financer l'exploitation
en raison de l'insuffisance des
ressources propres liquides". Des
pra tiques justifiées par le

fameux principe de
"l'unicité des caisses·
mais qui viole les règles
en vigueur au sein de
l'Vemoa. Or avec la
société nationa:Ie,l'auto­
nomie financière des dif­
férents départements de
l'Opce devrait être
mieux affirmée, même si
l'on apprend de source
sùre qu'un nouveau
Protocole d'accord se
prépare avec le Trésor.

En tout état de cause,
la nouvelle Société
nationale devrait avoir
les coudées plus
franches pour maintenir
en équilibre ses comptes
d'exploitation et
s'affranchir de la pesan­
te tutelle de l'Eta t.

B. NIANG
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qui existe entre la Direction du
Trésor et de la Comptabilité
publique d'une part. et l'Opce dl'

....."' ....

PLACE A LA SOCIETE NATIONALE DE POSTES

Ce qui va changer
sement global de l'ordre de 600 mais se garde de donner plus de

.millions avec parfois une pointe détails. L'autre élément à retenir
de 187% su, les achats des demeurp ln situntion de tension
matières consommables.· Cela
traduit selon lui,"l'absence quasi
totale du contrôle de la disponibi·
lité des crédits dans les procé­
dures d'execution des dépenses,
malgré la présence d'une instruc·
tion interne qui rappelle en clair
les principes de la comptabilité
publique. dans le cadre de la ges· .
tion de l'Office". Qu'en est-il du
bilan de l'exercice 19941 L'actuel
Directeur général se contente de
dire que "la situation financière
de l'Office est satisfaisante",

Le projet de loi transformant'
l'Office de s postes et de la

, Caisse d'Epargne (Opce) en .
, Société nationale des postes pas·
: sera à l'Assemblée nationale (et
i, sera selon toute vraisemblance
; adoptée) la semaine prochaine. il
. s'agit d'une mini-révolution en ce
; sens que ce changement
, implique de nouveaux modes de
. gestion. L'Opce qui, en 1993,
i recevait une subvention d'équi·
!. libre de 720 millions de F Cfa,
'. devra s'adapter à une gestion qu.i

répond mieux aux critères de
, rentabilité. Elle n'a pas toujours
obéi en la matière, à une
démarche orthodoxe.

Ainsi, dans une correspon­
dance adressée au Trésorier
général, l'Agent comptable parti­
culier de l'Opce (parlant du bilan
de l'exercice 1993) attirait par
exemple l'attention sur le "dipas·



Quel est "olre dernier 1I11'!

en direction des elltrepn-·
neurs cl des clients tic la
llICIS?

La BIClS, conlrairemer' a
l'adage "on ne préte qu'oux
riches", invite tous ceux qui
ont des projets d'investi"e·
ment sérieux dons des sec·
teurs d'activité porteurs ~I

créateurs d'emplois, à nous
les présenter pour étur er
ensemble les conditions d'un
financement bancaire.

Le rôle du banquier l .>il
être aujourd'hui non se :e·
ment de mellre du créd" Cl
disposition, mois de di '!'!.

lapper un rôle de Œnseill!es
entrepreneurs.

"POSTE BANQUE BICtS"
qui esl un progiciel de cc m­
munication avec 10 BlelS
permet de consulter le
compte, d'édiler sur le lieu
de t~avail des extraits, el de
réaliser toujours à distonce
cerlaines opérations;

"TElESERVICE BICIS",
oulil télématique grâce
auquel, el à distance, on
peUl consulter son cample el

avoir accès à des informa·
tians financières.

hfin, il fout ajouler le,
produits d'assurance relroile
spécialement réservés aux
dirigeants d'entreprises er,
particulier de PME/PIV.I.
"FAGAROU ENTREPRISE"

l'ouv('z-vcus évoquer quel­
ques techni(lneS spécifiques
utilisées en faveur de celle
clientèle?

de Développement (CFD) et
APEX de la Banque mon­
diale.

Je pourrai citer les techni·
ques les plus connues, les fi­
nancements spécialisés; .

- le préfinancement de,
Sous quelle forme Interve- exportations adossé à une
nez-vous en faveur de celle poÜce d'assurance exporl;
clientèle? • - le crédit bail ou leasing

Au-delà des opérations qui, dons certains cos, faci·
classiques de financement lite l'accès de la PME/PMI
des besoins en fonds de rou- ou financement des investis·
lement où nous proposons sements, que nous allons lan­
une large gomme d'interven- cer dors les touf p,rochains
lions, nous avons la volonlé mois. .
de promouvoir l'entreprise 1\ fout ajouter, et c'est im­
sénégalaise pour contribuer portant, que celle clientèle
en tant que banque commer- bénéficie des outils moder­
cio le à l'essor économique nes et à haute composante
du pays. tech'lologique que nous met·

Nous pensons que cette tons à la disposilion de "en·
promotion passe par le fi· semble de notre clientèle:
nancement de projets d'in· ·10 technicité de notre ser­
veslissement productifs, m.ais vice qui traite les opérations
aussi par la sécurisation De avec l'étranger, qui grâce à
l'entreprise, par les différen. '-noire connexion ou réseau
tes techniques de structura· SWIFT, reolise dons des con·
tian du haut di! bilan, les ditions de rapidilé el sécu­
transferts d'actifs, les ra- rité exceptionnelles ce Iype
chats ... d'opérations. Je précise à

Nous sommes ainsi inler· cet égard que la BICtS est la
venus activement auprès première et seule bonque
d'entreprises dont l'activite sénégalaise à ma connais-'
permellrait la production 10- sance à être connectée sur
cole de biens avanl de subs- ce réseau mondial de télé­
Iiluer à des importations de- communications linanciéres;
venues plus coûteuses après .les produits télématiques
le changement de porité de qui donnent accès directe­
1994. ment et dons la plus stricte

confidentialité aux comptes
de l'entreprise. Pour une
PME/PMI en particulier, ces
outils sonllrès utiles pour la
gestion de .10 trésorerie;
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,:"~is où ;~S marges sont Hu

'u'eilemr:nr Iré.s réduites.
Il faut.avouer que "le toux

de cosse" est très important
dons le secteur pour les rai­
sons évoquées ci-des$us. A
cel égard, il convient de no­
ter que notre pqrlefeuille de
dossi".s contentieux est cons­
titué à plus de 60% d'entre­
prises de ce type.

" existe, cependant,
beaucoup de PME/PMI très
performantes qui exercent
SIJr des "niches" très renta­
bles.

Ohteuez-vous des s<'lisfnc·
tlons en lIlatière de l'MFJ
l'MI?

Indubitablement. Il ne fouI
cep<!ndanl pas ignorer que
!.j i','vIE/PMI est d'une appro·
e'l' difficile en raison d",
f(ji,iess~J slrucl'Jreilcs que

,'" rpl1 .... Qnlr('\r.; souven'

De quels moyens ou outils
dlsposez-vou~pour ap"
puyer la PMEIPMI ?

Notre premier atout en ce
domaine esl çonstitué par
nos équipes commerciales,
qui ont su lier des relations
de conFiance et de proximilé
cvec celle c1ienléle. Nos ex·
ploilants ont une bonne con·
naissance de celle clientèle,
ce qui leur permet de pro­
poser des solutions adoptées
à choque cos.

Nous. pouvons citer
, comme moyens les lignes de

refinancement que nous mo­
bilisons en faveur de celle
clientèle. La presse s~est faite
l'écho récemment de l'ac­
cord cadre de cefinancement

. d'un montant substantiel de
FCFA 3 milliards, conclu en­
tre notre établissement et la

, BOAD. Nous sommes aussi
un des plus gros utilisateurs
de la ligne du Fonds de Pro­
motion économique (FPEI.
Nous avons accès aussi aux
Iigne~ de la Caisse française

l'ourquol celle cellule n'a
él4! créée que maintenant,
venez-vous seulement de
décou\Tir la rMElPl\11 ?

Absolumenl pos. Les deux
tiers des comptes commer­
ciaux de noIre portefeuille
sonl ouver.ls à des entrepri­
ses de cette catégorie. Nous
en avons une très gronde ex­
périence. Seulement, nous
avons souvent été perçus
comme une bonque exclu·
sive des grondes entreprises.
Il est vrai que nous sommes
trés présenls, avec les cam·
pélences néces~oires et l'ap­
pui d'un réseau inlernational
performant, sur ce segment
des grondes entreprises, qui
savent pouvoir compter' sur
notre proFessionnalisme.
Nous avons cependant, en
raison de la composition du
li ssu économique sénéga­
lais, un plus grand nombre·
/:le clients PME/PMI. A cela,
i! convient d'ajouter notre ré­
seau d'agences qui, par es­
sence, est Irès proche de la
PME/PMI.

Par souci d'organisation
el de suivi rapproché, nous
'bvons créé une cellule spé­
cialisée exclusivement réser­
vée à la PME/PMI.

l:; •.!(('1I1d· . qUI d'""-'.H,I<,
r:l"': :~.l :")f':.>nll'" ", p.st q ;" o-,lle·

.r.'r·,~I~ (1 :::-" ·OH1 cl 'l""" op·
:~. '·:r,f'· par':"Jlière f<f)IOm­

... ·:'·i' g~ ,., ... 1 ·~#e dl? c"')nsei l

~. ;IP. (~,:he,("Lede soldions

le> mieux adaptées aux fi.
nancements qu'elle attend.

Enfin, parce qu'il s'agit
d'une clientèle qui pe4t être
intéressante et à ce titre cons­
tituer une source de'dévelop­
pement pour notre établisse­
ment.

Pourquoi ulle cellule de
PMF.I1'MI à 13 BICIS ?

Vous serez peul étre sur·
p'is, si ie vous ,épondois que
celle catégorie d'entreprises
constitue la masse la plus
imporlonte Je noire c1ien·
..:..I~. ('esl 10 nremière rai·

M. Claude Ruffin, directeur général de la BlelS

"Le rôle du banquier est de mettre du crédit àdisposition,
mais aussi de développer un rôle de conseil des entrepreneurs"

Après la création de 10 cellule PME/PMI à la BICl5
en avril dernier, et la signature ré<:ente d'un oc·

cord cadre de refinance01ent avec la BOAD, nous
avons renconlTé M. Claude RuHin, directeur géné­
rai de la BICI5, qui nous a 0ccordé ceHe interview.
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'Què se"'passe-t-il à la Bhs?' !

L
A Bhs est une structure que les SénégalaJs ont saluée à sa
naissance, parce qu'elle cristallisait l'espoir de beaucoup de nos
compatriotes à revenus modestes, qui voyaient en elle la possibilité

d'accéder à la propriété bàtie, Depuis quelques années. ce réve est
devenu pour beaucoup de Sénégalais une réalité, méme si c'est au prix
de beaucoup d'efforts et de sacrifices. En effet, la Bils a livré, à de
nombreux attrlbutafi-es, des logemenL'i dans des cités telles que les
Hamo, Soprim, Belvédére, Thlaroye-Azur, Soleil, pour ne citer que
celles-là, La Bhs est, et demeure encore, un Instrument précieux qu'il
faut sauvegarder.

. Pourtant, les résidents qui ont Intégré leurs maisons depuis peu y
ont constaté tellementde mal-façons qu'ils en sont arrivés âse demander
comment autant de vices ont pu échapper à des .contrôles aussi variés
(et surtout coûteux Il que ceux de Veritas, des agents de la banque
présents sur le terrain toutes les semaines, du service de l'Urbanisme
chargé de vérifier la conformité entre les plans déposés et la réalisation?

Ici, c'est des espaces vertB confisqués, là des routes non exécutées,
ailleurs des toits laissant passer l'eau comme des passoires, Mais ce qui
se passe à Sepco Il est autrement plus sérieux et sc<l.ndaleux: un défaut
de terrassement, reconnu du reste par tous les Intervenants (terrassier,
Bhs, promoteur, entrepreneur), n'a pas empéché de réaliser des maisons
dans une dépression, lit d'un grand marigot qui n'était méme pas
complétement tari au moment de la construction, selon des témoignages
de riverains (.. ,)

En tout cas aujourd'hui, la réalité est là, toute simple: le nivealJ des
logements est de loin plus bas que celui de la rue : la nappe phréaUque
étant toute proche, le point de saturation du sol rapidement atteint. l'eau
(ait vite d'envahir les maisonsJusque dans les pièces et y stagne durant
des Jours, Et quand ce n'est pas cela, ce sont carrément les remontées
capillaires quasi gravitaires contre lesquelles les -bunkers- (que sont
devenues nos maisons â force de chercher, une hYPOUléUque protection)
ne peuvent absolument rien. Quel stress, quelle angoisse à la simple vue
des nuages' Inadmissible pour les fils et filles de paysans que nous
sommes, mais que voulez-vous (...)

La Bhs est u'n Instrument précieux dont les Sénégalais ont encore
besoin, et il est Inacceptable qu:on lui fasse perdre sa crédibilité, En tout
état de cause. les résidents de Sepco Il demandent simplement qu'on
leur permette, corrune à d'autres, de goûter à lajole de vivre dans une
maison fonctionnelle avec leur famille,. en faisant de sorte que ces
inondations soient pour tous et toutes un mauvais souvenir. De grâce,
ne nous dites surtout pas que ceci est le lot du logement de type social,

-<:ar ce serait là un aveu de taille sur lequel nous nous ferions grand plaisir
de revenir",

, '~

.Serigne JAXATE
Thiaroye

-Les Marécages-
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lui ion Ir6s créd;bl.e c" 10 place;
- el de "eJ:lens,c" du ,éseau de

cotrespondanh d@IeCoi!.!.ed'Ep:Jl.
9ne grôce â la linc!'solion du proj~1

TRANSSENEGAl, G'J: po:!:nnclllo. f"!n

collaborolton avec le reseou 1100l(oi\
MS caisses d'epor9~~ ECU~EUIl. rie
facililé el de 'enforc ~r les pcJenliali.
tés de Iransferl de 1é?crgne des S;­
ntgalois résidar.1 e" F,ol'lcc, A c(
propos, je re"'tt'l\ C ."le miuion CI·

f fonce qui devra c:"',utir 0 10 signa
lure d'un praloccJ~ d'cc,c:rd avec
la Caisse d'Eporcre d':l'! tJe rlonc.(
Nord, sise ô G;,::.I- f"or.loi!oe Po'

banlieue paI11re ...~re oû résiden'
beoocoup de nos ccnciloyr.n!o.

~ .

Enfin, que' est Je ft'\Ieuage qut'
vous laf)(l!l:Z CI la popolotion ô 1'0(
cosion dtl ta 71 ème Joc.rm« n'lOn

dialo de "Epargne ?
- le conlcnu d~ c.e me)\ago es

conslanl el 1e conk~d a"'ec les pit
occupoliOrts des OJ'=:·;I';, po'iliQut'
du pays de voir ,e con,lill'er urt
éporgne inlerrte r.uez fnfl,. p-l''''
financ~menld~ 1t::>flomlc

Sou!o cel Of1g!~. ~ c<:le d'erorgf"l'
ou-delà de la rT'OlivOlicn indi\
duelle. es' un ap~rl ci "écIilicotit,.
de 10 nalion, voir~ :.11'1 acte civiqv(

l'abouli,seme-r d~ cet eHo'1 p(

manenl pouero cependaol PO'
renforcement de 10 c~Fionce de. p
pulotions aUJ: ir,s~;Il.!'ions en ploc,
Povr s.o pon, le F~s:'!'. avec son ,
seau fort de 130 (::cbliuefT1~rtl

s'engage 0 focil'~er da"a!'llag'J 1'0
cès odes pre~lo":)~tJinancj~f~s(lI

de p,ornOV'o'o,r V"'8 "èrilcbro f.P(
gM populoi(~

Avec .... moau do , 3C ~"b1J.....,
...,

.'~".

l'aulomatlsalion imminente du Ce~

1re national d'Eporgfl8, el la diversi­
ficalion prochaine des produits
d'épargne offert à k, c1ienlèle.

Que foJ"Io-YOUS pour mieux en­
courager tes ;eu",", et pI'UI porticu­
1;0",",""110. 'léve., à épo'll""r ?

- ta clientèle jeund a 101,1 jours élé
ciblée por 10 Caine d'Epargne.
.Mois la démarche jusqu6-là adop­
lée esl d'abord éducative alin d'ap­
prendre aux jeunes el en porticulier
aux éJèves le sens " l'utilité de l'épor.
gne. Cample tenu de la miuion de
service public de la posle, celle
orienlolion sera maintenue même s'il
n'est pos exclu de tne'ttre tn servlee
de!. produils dO!.linés à wli!.foire les
be!.oins de cehe c1ienlèle onez spé­
ciFique.

Fote oux banques et 'tablisse­
mentsfino~ qut OlXotOent beau-

Peut-on olors, a'Vec 10 créolion coup plus de facili"s aux 'por·
de'lo Sociil" nationale -la Po.,.", gnonh, que comp'-z-YOU' lai,.. pour
s'ot:endre à de!. innovotions 0'1 ni- auvmenterlertoml>~d'~porgnonts?

veau de 10 coine nationale d'Epor- - Aujaurd'hui, le àangemenl de
gne en Yue de mieux sensibiliser et slolul ne signifie pas que la rtaste se
motiver tes ~rgnanh ? Irouvera, à ormes égales, sur le

- Il feut dile q'Je ceh~ mutation, mime lerrain que les banques; cor,
d'o,dre juridique, f'Sr sous-lendue 'appelans""'e, elle esl 'xclue du
par le défi majeur d'!! l'amélioration champ d'opplicatian de la loi bo,..
de la ge.llon. Aus,i l'abjecllf vis' d. coir•.
meur...t-illo performance, donc 10 SeuJemeni. elfe &8 tlouvera, à
salisfoclian des b<lsoin. de te dien- partir du 1er janvier 1996, dons une
tèle. situolion juridique auIU originale.

Pour celo, an peul dire qu'il y a En eHel, maigre la dispa.ition de son
eu une véritobl. anticipalion sur slolul de correspondant du TrésOl,
l'uvèncment de fa SlXiité natianole les se,v;ces de coi:,sC' d'.porgne et
paur oméliorer IffS pres1alions de kJ do chèques poslaux conlinueronl 0
Caiue nolionale d'Eporgne. Ceci fonctionner sa!Js la gotontie du Trô-
juslifie d'ailleurs ql.:e, dopuis d~ux SOI. Celle oplion haduil la volonlé
ons, 10 kJUX anllue' d'occroiuement des outori'és publiques de lainer 10
des déor.ols collec:fêJ JO .i:ue à 20 % ' Pasle canli"uer son 'rôle irremplaça,
en moy~nne. ble dans la bonc.orisalion des popu-

les in'la...at:ôns qui 0~1 cOllduir IOlions. A Ctl eHtlf, il osl pr6vu un
ù ces résu"ols 1("l)()\(!nl ootum,..on' d'sposilif r,,\Idonfiel spëcîJique fix6
~u, l'acceniuolîon de la geslion de IJOr voie rôglomf'ntroire el une co,..
pre,.im;l.:! dl.: Cc.mple d;é:pa'gne qui venri<,,:'l avo< le Trésor, qui perme'·
êta;' c!ors lollerr.e-nl handicopé por Irant cerloinl!mEtnl d~ dévelappe, ~

une forte centrc!iso';on. [lte",se sonl des p:ono; d'épafs"e. l)(ienlis sur
Iruduiles por lei mise en pince d'un 11habilal !.ocial, 1'6quipemenl des
fonch de rculf'r"lt!'nl do la C:Jiue no· t{1~noges, elc.
lionale d'Eparsne,la générali.Jotion·· ..",.. En a"'1mdanl, do~s la limile de
progressive du eo~rl., local, ~ Ion· ce que lui permet la loi, diverses
cc~e~1 de preslclior.s rinancièrru aclions sonl en cours de réofilO'Îon.
coanees sur 10 fox, el t'nfir. le dé-- 1. s'agil ncAommenl :
monagc d'un progromme d'ouver· - de 10 mise en pll,ce d'un pten
I"r(: d'ireelv des comples d'épa.g''ltJ Epargne relraile compl':tmenloire, le
ou nive'Ou ~es prir.cipaux bu,eaux PERC;
de posle. - de Pimplicotior. don, le niov·

Toules ces dispasitians anl pour \lemenl mulualisle. A ce sujel, le pre>
.bjoc,;f d. ,.nfarc., 10 liqu;dll' d. j.1 immid;OI d. 10 Co;... d'Epargne
10 filière el d'ol~er les procédures e!.1 de lénéchir sur le!. pouibilité, de
de Irailemenl des opérotions de mutualiser l'épargne considélable
caisse d'éporane. colleelée ouprès des 750 groupe-

A ces més~resdéjà fOt1emenl op- monts de promalion féminine titulai·
p,éciées par la dien,.le, il fo~1 oi~u- (es de compte dans nos écriN.r..;
1er les perspoclives inscriles dons le, - de te callaboralian avec Ctr·
pre-jels de te Sociéfé nolio~o!e que laines inslitulions ;inar:cières pour la
~Oflr Je dévelapp~menl de la filiére comlnerciallsolioo de produits d'a:r
épargne dons les région!. de Louga suranc6-vie. A ce propos, je dois
et de Sainl-louis groce à la mise en vous révéler qu'un prolocole d'oc·
p10ce d'un nOUV&QU cenfre financier, cord 0 déjà élê signé ovec une insli··

de r'Rexions allont don! le sens d'oc­
croilre son rôle dam Jo mobifisolian
de l'éporsne.

En eHet, le comlat majeur de ces
auises esl que. molg'é son ,ôle .,n·
co,e marginal dons l'inlermédialion
financièro, le réseau financier PO"
101 est le plus apte, de PO' son éten­
due. à oHrir des se. vices linancier~

dc proximilê. donc accessibles por
dèfinÎIÎon aux masses ,urales. Il sem·
ble, cependont, que la réolisolion de
cel objeclif daive n«euairemenl
posser por une ,éforme des instilv­
lions poslales.

En cc qui concerne le Sénégal,
cene exigence s'est reeemment Ira·
duile PO' 10 dOd,jon du chel d.I'EIoI
de changer le "alul de t'Offic. de.
PosIcs el de la Caine d'Eporgne ci
porlir du 1er janvier 1996, dole à
loquelle verra le iour de la SlXiéJé
nolionole -to Posle".

M. 'brn"'i ...... - C~.~M ;.Jiï~"••"M
' .. ~~--.:: ;'-.;;,~;':';~:~'~-~ .• l ~~--i~·-"'·

«vtrrff(}eS St/T

de proximité;'
Al'instar de la commlJnalJté internationale, le Sénégal célèbre alJÎolJrdrhui 10 71 e iournée
mondiale des Caisses drEpargne (IMCE). La Société nationale La Poste ne pouvait pas être
en reste. Dans ceHe interview, M. Ibrahimo Sorr, DirectelJr général, situe l'événemen~.

Enfretien.

Pouvez--voui nous rappeler k,
.trol~ie odop~ por l'Etat Nnfgo­
Jais pour Jovor1Y.:r Ja mobilisorion de
l'~porg... ?

. Je dev,ois commenc('r por di'e,
è ce sujel, quo 10 mobilisation de
l'fporgne dons les peys de la sau~·

régian el en Afrique es' une prab~

moliqv~ canslonlc. Ce"a )iluati..,.l esl
en partie Cu'! à l'inacccssibililé, pour
ce'lainns couch~s sociolC!s, de\ r':"S­
Iolior.s des insl:tulion~finonci,hos lor·
melle1. A,,'s~i, '0 stratégie· adoplée
p:Jr l'ElOi esl ccllo! diJlinie par l~s

au'orilés monolail(n dEr I·UE~.OA.

Celle-ci consisle à 10 d:versif~aliefl

du paysage finoncie' o!.:l de favori·
ser l'émelgence d'élob:iHcmcnts li·
nanciers spê<.ialisés oples Ô conal,­
ser l'épargne intérieure dons tous les
.ecteurs de "économie.

ta réformo du s.ecleur boncaire
classique, inle"'''enue en 1987, ef
l'adoplion rKenle en 1993 d'une
loi .ur les structures mulualislos
d'épa.gne et de crc~t:iil, ..técoulent de
cer.e valanté. 10 rëseou d'!'s coinos
natianoles d'iJpo.gne el de c"èq"'~s

poSlot·x•.qui se sflue à mi-<hemin
de c'!'s deu>,. segmenlS du ~yslème

financier cl boncaire. a, p<"ur ~a

part, foit l'objet, en nOY'l!mbre 197.4.

Monsieur 10 Di·
recteur 9'"'rol,
pourquoi une
Journée mondialo
de l'Eporgne ?

Quels sont Lu ob;ectifs viNS à Im­
'Vers cette dlébrotioo 7

. Depuis le congrès de Milan en
1924, première reunion ..tes coin~s
d'èporgne du monde enlier. 1o cam­
munaulé inletnarianole célëbre cene
journée du 31 OClobre. Aujourd'hui,
il s'agi. de 10 71 ème Journée mon,
diole de l'E porgne. mois aus1; de la
2ème célébration aprês 10 créalian,
en juin 199.4, de l'insritul m'andial
d•• Ca;"•• d'Epa'gn. (IMCE) et 10
fusion de l'ox-fnslilul Înternali<.:na)
des Caisses d'Epargne el du Gro~

pemenl européen des CaiHos
d'Epargn•.

En ce qui concelne te Séf.égol,
cetre journée con!olilue l'occasian de
rappeler 0 chaque Jois à no'S canci­
toyens lïmpor1once Il la nécessi'é
de "'poIgne pour un d6veloppe·
me nI econamique e: social hormo­
nicu~. Ce"c sen~;biliso:ionvise lou·
les l-es couches slXiale. dc ia pop~

fol ion el IOules le& fOlmes d'épargne.
Elle esl d'outont fJ1US nécessaire
qu'en ce momenl précis, dons l'on·
semble des pays de la sou!r-rôgion,
malgr6 le lavrd fardeau de '0 delle,
l'oporgne norionele ,elfe lrès foibJe.

Ainsi. ov-dcl6 de san caraclère
symbolique, 10 Jaurnée mondiale d~

l'Epargne a unc voleur éducolive
que la poste. chargée du service
public de l'eporgne. enlend me"'e
en ,elieF dons son oeuVle d'9' scn1i·
bilisalion,

M. Ib",h;ma SGn; ài-ieor g4<M"
raI 0. La Pos" : l'fpargne pour un
CU....loppetrHfflt KOnomique et ta­
ciolltormotlW:uJ(.
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OUVERTURE
• Demande de livrel: Elément principal du control qui rêgil les lOppol'il
enke 10 CNE el 1. déposonl. 10 d.mande de livre. doil fifre élobiio el
signee por 10 personne qui agil soil POU' ~on propre comp1fl', soit pour lit'
eomple d'un lie,,;
• FOt'mute. vtili.... 1
· Demande n- l,lorsque 10 personne majeure ogir pour son propre compl.
· Demande n- 2. lonque kJ portie verson le agit pour le comple d'un li ers
· Demande n· 3. ionque ~ d'pOl esl eHectué pour le compte d·unecoll~c·

tivilé (auQ(ialion, groupemenl, lOCiè'é e!c ...)

· Ce51 un compl' d'épargne sur Ij""el qui e5' gér' diroclement pol le
bu,eou de poste choisi :
· Il p4Wnet de foir. des retroits immédiots ou niveou du bure-ou dêtenlevf
de voire comple.
· Il donne 10 P05Sibilil~ d'obteni, des rerroils o:dil'loile!. à pollir de n'im·
pcwte quel bureau de poste et optés ou!orisolion préolobl.., du cenlre
d'eporgne.

LE COMPTE LOCAL

POUR OUVRIR UN COMPTE LOCAL
Prhenl't"z ou bureau choisi:
· Une demande d'ouverture de complelo<oll di5poniblel
• Une demande d'ouYt,fute de comple Io<olldisponiblel
• Le versemenl initial
· 2 photos d'Identité.

Pour transformer votre compte ordinaire ~ cample local
Prisenler ou bureau choisi : ~ ~ .
• Votre livrel

. ·2 pholo. d'id.n';.....

CAPITALISATION
Un i"'érèl esl 5ervi kt 31 dëe.mbre d. choque anl'féfl' qui 5'Oloul., ou
copÎt- ~ épOlgnô fl'I d4vien' Jlfoductcwr d'intérêt Ô son 1oor;

FONCTI0NNEMEt-JT OU COMPE
D'EPARGNE

Lo CNE d.li... ,.\on 10 d.mond. dv déposanl:
· Un livret sur compre (M'dinaire, louqve 10 geslton esillnue por ~ cenlre
d'éporgne.
• Un livrel sur compte local. lorsque 10 gewen "'. ô &0 fois lenue por le
btreou de polle choisi ef '- cenke d'éporgne. Sur lelMel, IOnt enregi5­
Irés les "enemenls. les retrai's et I.s intérêts ocquis.

·AVANTAGES
· Oéunlrali501ion de 10 g.uion du compte vell le bureau lit' plu5 proche
· Retroils immédÎolt ou niveau du bureau d';'.nl'?uI du compt'!
· Pouibilités de reiroirs dons n'impcxle quel bure-ou .
· Sécurilé d'idenlifkolion plus ouurée

• Montant minimum de veuement initial
- Mineur: 2.500 F - Aduh. : 5.000 F - Colleelivi'.: 10.000 F

VERSEMENTS
1:30 ~vvenl .Ire .H~dués por le titulaire du livret GY pof une lielce pero
~ •. 'ft' sur présenlo'ion du livre. et après 6lobliuemenl d'un bull.tin de
·.l:'~bffler,'..
· ' •. ' n.~)4menl.i of:- ~:!Jôs dons 1" bur-oux de posle IOnl hobitvellemenl
'':if'' ~~~ ~~p.;ces;

· I.,)s \ ..•·....fonts effecru's. directement ou cenlre d'épargne sur livrer It'n

dé~ ;J ofnke. peuvent ilre rig.s por mondols ou por chèques el vire­
rne:')!:; 1 \11~'X OU boncaire5 établis à l'ordre de &0 ~NE_

RETRAITS
. Tc:....,~:"sant juslifionl de son idenlil' de ~tuJoire ou de mondo1oireléQal

'du I;~ ,;!.Iire. peul obtenir des ..mbou"ernenls SUI ~s sommes InKlÎ'es
d.=t'_- i4: compte désigné, sur présentotion du livre' el Opè5 outoriSolion
pr~l Jble du eenffe ou du bureou qui ge" I.dit compffl';
· L. rembouuement portitllloiue 5ur le liVl'.1 un avoil ~ol 0lJ maifls ou
minimum exigé
· Le remboursem.nl intégrol porte sur ~ lololilé de Povoir du livr.' oug·
menle des inlérils ccquis el enlroine 10 clôture du comple.
Il peul inletvenit sur demonde expreue du tituloire du compte ou des
hérilie" du tituloire oprès décés de celui-eÎ·
· Le poiemenl du remboursemenl peul ëtre tHectvé ou plof;1 du litvloire ou
d. ~on mandoloire. d'une ou plu5ieurs per50flnes 5ur Ol'dre du tituloire
• en numéroite • p';)r mondat .por vire",en"

Les retraits fax

, Les versements fax

Enfin. la dernière innovotion
pour loqueIle io cli~ntèle 0 exprimé
un exlroo.dinaire engouemenl esl
"introduclicn des FAX dons ~s op&.
rolions CCP el CNE.

·L'explicotion f':sl simple: là ou le
client onendoÎ' .d8 ou 72 heufes•
voire une :,clT'oine pour kJ solÎsfoc·
lion de sa dcmande de relroil ordi.
noire ou lelègrophique, 2.d suHisenl
pour que "operotion soil bouclee.

Cette p,eslolion esl deslinÉ::e en
porlieulier ou~ soloriés en service à
l'inlérieJJl du poys qui connoissenl
dons le passe d'ônormes diHicultâs
pour enlrel en posseuion de leur sa·
loill.

· A ce jour, 1A bUIOOux sonl équi·
pés de rox "t oès 10 10r semoslro
19~6, 30 nou'W'OOu~ bureouJl: ",onl
équipés.

la deuxième élopo de j'ulilisalion
du Fox selO l'introduction du VER·
SEMENlFAX conçu spécialemanl
pou, les enlreprises à ré:.ea1,). les
socÎôlés pétrolÎ,)foS el Se~ commer·
çants qui ont pour impÉtrnlil de ge..
lion de 'aire remonler I.ur Irésorerie
dons les déiois raisonnables.

Ainsr, le commerçant de Bakel
qui onendail 10 ou 15 jours pour
avoir ton comple cavranl poslal oli.
menlé, ouro la garontie d'êtfl soli ..
foil dons les .48 heur.. suivonl le
Ye'$4ment de ses fo~ds aux guichets
dv bureou de poste.

Enfin, il 'out Signalel que l'intro­
dUClion de 10 lélématique par 10
conneclion des grands bureoux el
l'infroduclion de nouveaux'moyens
de peiemenl est égolemenl à l'ordre

.~u.iou"

buroaux de posle et ouure 35% du
paiement des mandats élronge".

•En~n, à poet la diversification des
preilotions qu'elle inlroduil ou plon
local. cene'oplian permet 10 renlo-.

. bilisolion des invcsliuemenls por une
ulilisolion oplimaM.

Le centre financier
de Saint-Louis

Par Diovc>I POUYE
Diroctour de. CIMquo. poslaux

of cio 10 Coi... d'Eporv,,"

• el le lancemenl des pre510lions
~nonc::ièfOS FAX.. .

Il l'agit en ré~ilé d. program­
mIS en couu d'.~lension ou en
pha~e".Elles sont toules arienlees
ven 10 réduclion d.s dilai. d. troi­
'emenl del pre':;I~lians finoneièrel
oKene. à la clientèle el repo"nt J.Ur
l'allègemenl des procédures soit sur
"inlfoduction de moyens modernes
de communicalion dons l'exploila.
lian de services financiers postaux.

S'ogissant de la geslion du
compte d'épargne ptoprement dit,

te projel le plus imporlanl de- le comple locol, inlroduit depuis
meu~o 10 création du Cenlre finon- 1988, conlinuera à ',re généralisé
cier de Soinl-Loui$ qui va s'opêrer afin de ~'me"re à toul sénégalais
po, transformation du cenlre des d'ilre détenteur d'un cample d'~por.

Chequos postaux existanl en cenlre gne ou bureou de posle de son ehoix
mi... char9é de la geslion de camp- 0'1 Ioules les opérations liH~ ô ce
te1 ~quos el de eotnptes d'épar.. -camp"-ieron. immédlof.ment ex. -
gn•. Il t'inscrit dons Jo logique de cult.es (vorsemenl et remboursemenl,
dlleenlralisotion - el de ek:: ... ). Cene dëcentralisolion esl ren-
déconae"ionnemenl des octÎv;lés de forcee depuis peu por la possibilité
l'unique cenlre d'épargne sis.) 00- d'ouverlure direcle des comples
kar of s'intègre porfaitement dons la d'épargne por les receveurs de cer·
perspec:li~de Jo régionaliso'ion. la lains bureaux de posle donl la res-
,"'llnec,tOn ta pIUS Impononl. o_e- ponsalJ1llle eu OlnSI oCClue.
m~e cependant les potentialités et·
les p.rspectives économiques des
rtgions 'du Nord (Sainl.louis el
Lougo) qvi pouvenl être résuR,ées
ainsi:

• une production agricole volari.
séo d. 33.228.000.000 ho..c"

· le 20 rang en mctiére d'éle·
""9.;

• Of l'impononce des progrommes
6c:onoo.iques de "oprès-boffog.f.

la création de ce cenlre répond
donc à un besoin de repo5irion'
nel'!"ent r-éceuaire de l'oH,e poslale
dons cene r6gion .qui. por oille!,,;rs.
.compte ~ réseou te plus dense en

lA POSTE A L'ERE DES INNOVATIONS
LA PO~.T~

la Poste iono.,., Il es' vroi que
11 services postaux éloienl réputé.
1 Irave" 1. monde pour un cenain
1\mobilisme. Oonsl. possé, molg'é
e. "0' de f.Ji', les ~Io.ions sonl.
Ulées rrès ollae"'.'" aux services
mombrobJes que io Posle 'end. Ce­
ondont, foc. ô 10 vilene des chon­
oments et à l'....piosion des besoins
..primés por kJ c1ienféle, kJ Poste a
p'ré des mutotions -importonles
ans les ••rvice, vniven.l, d. bose
u'.II. gère. Ainsi .sl apparu l'Ex..
'e" Moil Service (EMS). un réseau
,i....".1 d. covHie' à délai garanti
ès performant qui lui a permis
Jjourd'hui d. reconquérir une
>nn. partie d. MS pons d. mor-
1'. .

Dans le domaine nnonc.ier ou .11.
o jamais eu d. privilèges, Jo Posle
.,' pos plus ,esré. dans l' inaction.
c. domaine. conc.urrenli.1 par

sene., conc:ernel'octivilé de, mon­
Ifs, dos Chèque, postaux el d. k,
liue nalional. d'E.porgne qUI 10
ste anure lur l'enlemble de lon
;eou avec del conlrainles lillel à
miuian de serviee public.
A ce propos, les dures cons~'

enees de l'apportenonce ou r.
'u Financier internationol dei mon­
Is a ouui conduil Ô une inf't~

"l de loille : la révision el 10 modi·
JÎion de relor;ons mondOll enIre
IPCE el Sil correspondonls afin
.. Se,' diH'cu1té, de ké5Oferie, i~
s duremenl re"en'ia por 1._ po­
,tafions. ne soienl dé,~moil qu'un
.gUl souvenir.

Conséquence de ses eKarts. 10
nfiance renoil, moil les .Horts
nlinuenl. Dons cel élan )()nI in,.
li des programm"s importon;~de
lonce de us nrvices
raboncojrt!s que sonl :
• Jo crôolÎon, ci portir du le' jon­

,r 1996 du cenlre findncier de
Inl·louIS;
- 10 gênerolisalion des comples

aux;
- les ouvertures direcles de Ii't'fets

'porgne;
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«SAMABANQUE» EN GESTATlOt"

Wa~e veut une ~an~ue ~rivee nationale
"Samabanque". C'est le nom

d'une nouvelle banque en gesta­
tiOI1. Ce projet sur lequel tra­
vaillent les services du ministre
d'Etat auprès du président de la
République en est encore au
stade de la définition des prin­
cipes devant inspirer les activi­
tés de la future banque, mais
également de l'identification des
acteurs devant y prendre part.

Les promoteurs misent sur
une banque dont le montage, qui
nécessitera 5 milliards de F Cfa,
sera essentiellement le fait du
secteur privé sénégalais.

La future banque ambitionne
de capter en particulier"les
sommes considérables détenues
par le secteur informel". Il est
d'ailleurs intéressant de noter
que les seules réactions enregis­
trées à ce jour sur ce prf>jet,
viennent du milieu des émigrés.
La communauté sénégalaise éta·
blie aux Etats-Unis sera forte­
ment impliquée par le biais du
groupe Caspra de M. Malick
Diop. Il en sera de même des
Sénégalais établis en Espagne,
en Suisse et en France dont les
représentante ont émis le voeu
d'être associés à ce projet, selon
Chérif Saliou Sy, le conseiller
technique Nol du ministre
d'Etat.

Selon le schéma esquissé à ce
jour, ·Samabanque" devra sur­
tout être la banque des
PmelPmi, tout en aidant à mobi·
liser des capitaux internes et
externes sur les différente mar­
chés financiers.

Cette p~occupation vient du
constat que les 6 banques clas­
siques (auxquelles s'ajoutent la
Bhs et la Cnca) présentes au
Sénégal, ne financent qu'à un
très faible niveau le développe­
ment des Pme-Pmi et de l'activi·
té productive d'une manière
générale.

Alors qu'elles sont surli­
quides, leurs domaines d'inter­
vention favoris demeurent géné­
-alement le secteur des services
!t du commerce. Et encore! Les
)rêts sont toujours concédés à
les échéances assez courtes. Or

le niveau actuel des dépôts s'élè­
verait à quelque 30 milliards de
F Cfa. L'objectif visé par
"Samabanque" est de drainer cet
argent vers l'investissement.

Ambitieux projet donc mais
qui, pour se concrétiser, devra

faire tomber le mur de mMiancp
qu'afficheraient nombre d'oppra­
teurs économiques locaux qUI

gardent encore un souvenir am!'1

de l'expérience des banques
nationales.

RN.



moins dix ktlométres du bureau de
poste. Puis, en septembre dernier,
nous avons été confrontés à !ajorle
demande des populations car on
était à 3 400 demandes. Les tra­
vaux sont maintenant tenninés.'
Revenant sur le cas de Dakar, no­
tre Interlocuteur souligne que 'les
retards ne sont pas liés du tout à
des questtons de trésorene comme
certains veulent le jaire croire, On
voulait mieux maîtriser l'expénenœ
de Touba pour nous qjuster au be­
SOin!.

Les Dakarols qui espéraient
une amélioration de la qualité des
serv1ces postaux depuis le mols de
janvier dernier avec la construc­
tion des kJosques postaux, devront
patienter encore. Pourtant. les
postiers n'avalent cessé de clamer
un peu partou t que la construction
des kJosques postaux serait "une
des /Tlnovations majeures. qui al­
laient accompagner le changement
de statut Juridique de l'ex-Opce.
En effet, depuis le mols d'août der­
nier. elle est passée du statutd'éta­
blissement à caractére Industriel
et commercial (Epic) à celui de
société nationale.

unequesttond'opportw11tépuLsqu'll
jaut éviter de démarrer plusieurs
chantiers en même temps-,

Selon un cadre de la direction
générale de la société. le début des
travaux de construction de kJos­
ques postaux se fera dans quel­
ques jours. De ses explications. il
ressort que c'est après l'Inaugura­
tion offiCielle des cinq mille Idos­
ques postaux construits à Touba
en 1994 que débutera le chantier
de Dakar. Cette Inauguration aura
lieu en principe le vingt-six cou­
rant. nous apprend un cadre de la
direction générale de la Société
nationale La Poste. Et un agent de
ladirectioncommercaleargumente:
-Les postiers reconnaissent. tous,
les d([ficuLtés dans la d1strtbutton
du courrter, Si les prévisions n'ont
pas été respectées pour la ville de
Dakaretsabanlieue, c'estquenous
tenons à terminer l'expérience de
Touba. Dans cette ville, on voulait
lni.Iialement mettre 2 400 kiosques
postaux parce que certains de nos
clients potienttels se trouvent à au

Dakar attend ses kiosques postaux
etc.. qui ont connu un taux
d'urbanisation Important sans que
suivent les Infrastructures soclo­
économiques.

Pour y faire face, les techni­
ciens de l'ex-Opce ont pensé néces­
saire de mettre en place des Idos­
ques sur le méme modèle que ceux
de la Lonase. Ces Idosques des
postiers devront faire toutes les
opérations ordlnalres comme la
vente de timbres, l"aIfranchlsse­
ment du courrier postal mais ne
devront effectuer aucune opéra­
tion de retrait ou d'envol de man­
dats. Ils auront aussi - et c'est
l'innovation majeure • des boites .
postales car les lacunes dans la
distribution des lettres sont avè­
rées dans la V1lle de Dakar. Les
kiosques étalent attendus à Dakar
depuis le mols dernier. Selon les
explications fournies par certains
responsables de l'ex-Opce (deve­
nue Société nationale La Poste il y
a quelques mols), le retard dans le
démarrage des travaux de cons­
truction de ces kiosques tient "à

Par Ibrahima SAKHO

!. SOCIETE NAT/al,TALE LA: POSTE-'- Annoncée comme une des grandes innovations devant améliorer la qualité
des servicespostaux, la construction de kiosques postaux n'a pas encore débuté

à Dakar. Les postiers parlent de questions d'opportunité alors que la qualité des services baisse
sept mois après l'annonce.

1 RÉvus pOUl' t:t:-e fonction-

P nels depuis le mols de jan­
vier derrtler dans l'agglomé­

ration dakarolse, les kJosques pus-
t taux - des bureaux de poste en
. miniature - de la Société nationale

La P.oste ne sont pas encore sortis
de terre. Aucune réalisation n'a été
faite à ce jour dans ce projet qui
vise à améliorer la qualité des
services postaux, notamment en
ce qui concerne la distribution à
domicile du courrier dans la ville

. de Dakaret sa banlieue. Certaines
.sources Indiquent que ces kJos­
ques ne seront fonctionnels que
vers la fin du mols de juin pro­
chain, puisque c'est aprés la phase­
pilote de Touba que vont démarrer
les travaux de construction des
kiosques dans l'agglomération
dakarotse. Soit dans une dizaine

! de jours. Ces kJosques postaux
; entrent dans le cadre de la politi­

que dite de proximIté des postiers
: car les responsables de La Poste
. sont anivés à la conclusion que les

cent trente bureaux de poste exis-
tant au niveau national ne peu­

! vent plus satisfaire la demande de
services. Surtout dans des villes

: comme Dakar, Touba, Kaolack.



Une banque
mouride en
gestation

Une réunion d'informations
en vue de la création de la
«Bank Mouridoulah» s'est
tenue à Dakar. De nombreux
opérateurs économiques
membres de la confrérie mouri­
de y ont pris part. l'expert
Serigne Saliou FaU a présenté
le futur établissement financier
dont le capital sera de trois mil­
liards de francs. Selon les pro­
moteurs, la «Bank Mouridou­
lah" va fonctionnor sur la base
du système de partage des
profits et des pertes, en respec­
tant les principes de la Cl1ana.
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«La Bank Mouridoulah»
en gestation

Le Sénégal devrait bientôt se doter der sa dignité et de réaliser son épa-
d'un nouvel établissement financier. nouissement, en prenant nellement
Cette banque dénommée ..Bank Mouri- conscience de son rôle d'artisan de la
doulah .. est une initiative des membres construction du Sénégal
de la Communauté mouride du Séné· Pour les promoteurs, "la banque
gal. C'est "expert financier Serigne aura à soutenir la communauté isla-
Saliou Fall qui s'OCOJpe de ce projet de mique dans la collecte er l'utilisatIOn
grande envergure Le capital de cette des ressources financières nécessaires
nouvelle banque qui a reçu la bénédic- à un vrai développement durable, tout
tion du Khalife général des Mourides, en sauvegardant les pnnc/pes /sla
Serigne Touba Saliou Mbacké, sera de miques de justice, d'équité, de piété. de
3 mIlliards de tral1c~ CFA répartis en respect des libertés "xllVlduel/es et col-
120.000 actions de 25.000 frs, lectives .. La nouvelle banque aura a

Dimanche au cours d'une réunion exercer des activités sur la base du
d'informations tenuH à" Colobane Keur système de partage des profits et des
Serigne Touba sur initiative de Serigne pertes avec exdusion de toute percep·
Ngom ..Divanou

'
Mouf/dma.. , ce projet tion ou paiement d'intérèt, d'effectuer

a été pl'ésenté 3Ur. talibés et différents de manière régulière et permanente
invités dont de nombreux opérateurs des transactions financières tout en
économiques. experts financiers, respectant les prescriptions de la Cha-
juristes, cadres de banque et à l'ancien ria islamique et sans enfreindre les
ministre du Commerce. l'ambassadeur interdictions coraniques relatives à la
Falilou Kane. ..R/ba...

La plus petite action sera vendue à Face à \'insistance de~ participants à
25.000 Irs et les Initiateurs veulent la réunion d'informations sur les activl-
récupérer au moU1S les 120.000 actions tés extérieures de la banque, le promo-
pour démarrer les activités. La banque teur a précisé qu'elle bénéficiera de
sera une société af'lonyrne 131 le capital l'appui des partenaires et aura en plus
réparti entre ies privés sénégalais, à nouer des relations dl3 correspondan-
étrangers et les banques islamiques, ce avec d'importantes banques étran-
Un notaire a été commis pour rassem· gères. La ..Bank Mouridoulah .. sera
bler les fonds collectés, A l'issue de membre de l'Association professionnel-
celle première étape, le capital sera le des Banques et Etablissements
constitué et un conseil d'administration financiers (APB) ainsi que de l'Associa-
mis sur pied. tion internationale des Banques isla-

Selon l'expert Serigne Saliou FaU, miques.
membre de la famille mouride, l'idée de Devant les nombreux défis écono-
la création de cette banque remonle à miques, la "Bank Mouridoulah .. veut
1993 à la suite d'un entretien avec le multiplier sur une base rationnelle, les
fils cadet de Serigne Touba, Serigne projets de développement locaux des-
Mourtada Mbacké qu'il avait rencontré tinés à dynamiser la vie économique et
en Suisse au cours d'un séjour du sociale avec la création d~emplois, à
marabout. Aujourd'hui, a expliqué insérer ou à réinsérer professionnelle-
Serigne Saliou FaU, la banque se trou· menties populations en voie de margi·
ve à l'étape de sensibilisation des nalisation, à valoriser le potentiel éco-
futurs actionnaires et adhérents. Le nomique et à démocratiser l'acte
premier objectif de celte banque mouri· d'entreprenariat avec un appui mana·
de sera d'être le conseiller des oR,ér_a_- gêrial.
teurs économiquëSe,Yi,tue de les sou· A la question de savoir si les autori-
-t~nlr-dansles pr.2J~!s qu'jls auront à __ tés ont été saisies dans le cadre de cet·
preSènler-auprès de leurs_p_ar1~naJr~s....te nouvelle opération, l'expert Serigne
~nlUë1s.-Celte-noü-vëlle banque, a ~liou FaU a rassuré les participants en
oêCIaré--son promoteur, sera différente ces termes: "Une ~tude technique a
de celles dites traditionnelles parce été menée et une letrre de présentation
qu'elle n'appliquera pas des taux d'inté· remise au président de la République
rêt. .~:.-- -_. - ._- qui a transmis le dossier au ministre de
~I'avis du promotelJr, l'acte de la l'Economie. des Finances et du Plan

banque marque un tournant décisif Ce dernier par la suite a sais; la
dans l'engagement du Mouridisme BCEAO..,
dans sa lutte constante pour le déve· Le juriste Bassirou Diakhaté et l'opé-
Ioppement intégral de l'homme par les rallice économique Adja Dior Diop de
voies de la religion musulmane, du tra- l'AFAC ont souscrit publiquement à ce
vall et de la spiritualité. Aussi. la projet avant de demander aux talibés
banque se propose pour mIssion un de sUIvre cette achon,
soutien constant à i'homme dans ses
efforts ini1iés dans If' but de Sauverl2r- Abdoulaye THIAM
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PROJET DE BANQUE MOURIDE

(Suite de la P.I) Il s'agit de son talibé, Me Abdoulaye
Babou, avocat à la cour,.qui a faU la déclaration
suivante:"Sur inBtruetion de Serigne Mourtada Mbocké, je
porle à l'attention de tous les musulmans et plus particulière­
ment des talibés mourides que Serigne Mourtada Mbacké
déclare n'être ni le romo r ni le soutien oc . ~

oun ou ah en formation. Dès lors, il décline toute responsa­
buuê el ne saurait être le responsable moral d'une telle entre·
prise." Cette mise au point fait suite à l'idée de la création
d'une banque dénommée "Bank Mouridoulah" dont plusieurs
journaux de la place dont "Sud quotidien" se sont fait l'écho.

Dans les milieux des talibés mourides, le projet avait été
très bien accueilli en raison ete la circulation d'un Manifeste
de présentatiolL Ainsi, des documents tels que "Collectif de

.Boutien à la Banque Mouridoulah " et "Présentation .générale
de la Banque Mouridoulah" ont été distribués.

Selon ses promoteurs, cette banque devrait
fonctionner.suivant les principes fixés par la Charia isla·
mique. Dans l'un des documents, il est annexé un bulletin à la
souscription du capital.

Parmi les personnalités religieuses citées comme appor·
tant leur soutien actif à la réalisation de cette banque, figure
le nom de Serigne Mourtada Mbacké, Ibn Cheikh Ahmadou
Bomba, Khadimou Rassoul (PSL). Ceci a occasionné la colère
du chef religieux qui entend ainsi rétablir la vérité des faits
sur cette affaire, n'ayant pas apprécié la démarche des pro·
;moteurs de la dite banque.

L . _ _ ~_ .._. _ ..__ _.. _ _._ .<. Marne Olla FAYE

,~ cz..~ _ olt.- 9,"



FINANCEMENT DE LA PME
La SOGECA relève le défi du créditabail

EPRISE en 1994 par la CBAO, en partenariat avec la PROPARCO et la SFI, filiales respectives
de la Caisse française de développement et de la Banque mondiale, la Société générale de
crédit automobile (SOGECA) a aujourd'hui tous ses clignotants au vert. Elle est en effet sorlie
des graves difficultés dans lesquelles le rétrécissement du marché de l'automobile, qui était'
son unique champ d'intervention, l'avait plongée. Elle a réussi son assainissement financier et
se redéploie largement vers le financement de la petite et moyenne entreprise, par le crédit
bail.

La cible du crédit-bail s'élargit. De plus en plus d'opérateurs,
trop longtemps sevrés de crédits, sont acquis à ce produit. du fait
de l'expérience concluante de ses premiers béllénciaires et dt:' Sl'S

avantages très explicitement mis en exergue, depuis le début.

L ~ p_rlenarial Ivec 1_ CBAO, la
PROPARCO el·l. SFl a permis, l'aug­

menUllion de capital alors exigée par la Com­
mission bar'.ire. pour que la SOGECA
puisse combler ses penes. régler son pro­
blème de fonds propres. el poursuivre ses
aclivilés. Le capilal qui élail à 300 millions
de francs CFA avail élé .amené à 120 mil­
lions pour absorocr les pcrlc~ an1érïcures.
<lvanl d'~lrc pon~!) 450 millions. Lc~ ilclion.
Ilaircs vicnnenl r~cr.lIlIllC"1 dc porlcr le Ca­
pll;d ?\ 67~ milllon~ de frflnes CFA.

"'amadou S(tllt. dirccltur général de la
.\()(i'~C.,,'. ta cm'Cllrr('flct IloÎHatt((' es'

comme rOI IIO",m(l~f1 rend" ci 10 SO<;Ef...'A
l'ail' ç,,,, "''''',.,. p;m,,.tht· fla" .... la I",mur·
(roll d" (',à/il-Im;/ ml .\"t:nt'I!tli.

I.r. nf'!U\'C3U dépan pris p:u la suite a été
le hon. Au tcrlllt.' de l.:t: premier exercice de
15 llIoi:;, hOllL!lt 0111 J 1d~(el1lbrc de celte .m­

née. t'omm..: par tous les établissemcnlS 11­
nancicrs de la place. 1" SOGECA a financé
(Ic!> op(~r;lIions de crr.lil cl de l.:r&.lÎI-hnil pour
l'lus lI..:. 4 lllillÎard~ dc frum:s CFA. Alors que
Jusqu·; la ,eprise. elle nt' dtl~)"ail pas 1.5
lIIilli;lrds d.... frJI1l:llo par an. Rapporlés sur une
r'iJ~e annuelle, le volume financier de son
aClivilt a élé mulliplié par orois.

~·lal1ladou Sène. qui dirige la SOGECA
depuis sa restructuracion, juslifie la remar­
quable augmenlalion de sa participaIion au
lînancemenc du lIëveloPIJCOlcnl national, par
la mi!ie cn place de ce pwduil relativement
Uouveau qu'esi le crédi'-hail. Cl par l'élar­
~iSSCIl1Clll nm~cquell( d..: sa ..:Ik:nlèle. Ln
llicllldc Ir;JIlSporlc..'IIIS;l celle~ proglC'ssé Cil
vulume, m~lis clic nc prend plus que )0%
des financemenlS de la SOGECA. Elle a élé

dépess60 par 1_ clienlèle en!reprise, princi­
pale cible du crédit-bail. Celle-<:Î a alliré
36,4% des financemenls SOGECA. conlre
praCiquemenl rien auparavant

Engouement
des entrepreneurs

La cible du crédil-bail s·élargil. De plus
en plus d'opéra'eurs. IrOp longlemps

sevré.~ de crédits, sunl acqui~ à ce produil.
du fail de l'expérience concluanle dc ses pre·
miers bénéficiaires. el de scs avanlages l,ès
cxplicitement mis en exergue, depu·is le dé­
huI..

D,,!,S le ca~ d'cspèce, le crédil-bail se pré­
senle Comme une opéralion de financemenl
de biens d'équipements avec conlral de lo­
cation, au profit d'une peCHc ou moyenne en­
rreprise. 11 n'esl pas demandé d·appon per­
sonneI1l1'emprunleu.-localaire. Mais il doil
cependanl pouvoir présenler des comples fi­
nanciers, el déposer une gmantic en ronc·
tion du risque. Celle-d lui sera rC'.sliluée à la
fin du contrat de location, s'il s'esl évidcm­
ment ~déroulé sans incident

La SOGECA reSle propriélairc du malé­
riel duranlloule la durée du conlrat de loca­
lion.1.e loyer payé par l'opéraleur économi­
que ConlraClanl eomprend l'amortissement
du bien, les frais financiers. ainsi qu'une
ma.ge. Au lerme du conl.at. le loc.loire peUl
acquérir le malé.iel 11 un prix égal 11 s. va·
leur résiduclle. ou conclure un nouveau cré­
dit-bail sur cene base. Il peUl. en Iroisième
oplion. loul simplemenlle .cndre au proprié­
laire-bailleur. la SOGECA.

L'engoucmenl de la clientèle PME pour
ce produil <lui Jui CSI taillé sur mesure, s'est
traduÎf pnr 1<1 n:lanl'~ Irès rapide lle~ aCli\·i­

lés de la .sOGEC,..\. "" nOll~ u 1'C"lI1It.Ç ,l'être
"tl c.J\lan("(' \IIr Ir\ l,rrv;f;ùmJ, dc n·II/I""·r /1-.\

l't'III/"I'''''''' à";,.,, l'l tic rClI'.'l"'II'" hl'lIr/;, iOIlI'
(Il "t:'Sl'o(:t~ (J'U'I(' lI,,,,h!, ,ml' ."trtl/HOI' 11"':

la SOGECA Il'111''1.\' t:onllut> d''I",i.\ Ullt' (lé·
ctnnÎt", souligne Mamadou Sl:nc

Les a\'alllal!r~ du erédil-hail cl lïnlér':l
gnllldis.!iani (lU 'il !i(lSelle y sonl salis lIullh:

pour hcaucuup. comme dit plus haul. Mais
il foudra tgalemelll el.surtoul y ajouler 1"
qualité des rarporls dc pancnarial. "so"p'~

tl de pro.t;",i1é", quc la SOGECA cnlrctielll
avec ses clients. Bailleur de londs, mUl$ all:>si
conseil, elle I~s uidc à confcctlonncr leur!­
dossiers. il s'.nachcr les serviccs de cabinels
complables agréés pour la lenue de leurs

comptes. Ils se structurent ainsi dans leur
propre inlé.êl, el dans celui de la collecli·
vilé. La SOGECA s'en lire égalemenl1l hon
comple. avec unc meilleure maîtrise de sc)
risques.

La concurrence,
un aiguillon

L es ré~ulrats alleints satisronl les ::ICi ion·
naires de ln SOGECA, comme cclu ;.

été dil 10" de l'assemblée ~éntral de 10 ><,.
ciélé lenue le 4 juin de.nier. Ils sont d'aUlan'
plus engagés dans la SOGECA, que sa réu,·
sile dans la promolion de la PME sera ·'u"
cas d'icole" qui pourra faire lache d·huilc.

Cela commence déjà, avec la concur·
rence, D'auues é~ablissemenls finanl:Îcrs.
jusque--11I Irès rélicenls 11 financer la PMI:
sonl en Irâin de suiv.e la SOGECA su. 10
terrain du crédil-bail.

La conculTence. illa trouve "nict!Jsoil'('
comme lUi aiguilloll" Selon lui. "la conn"·
renct naÎJSantt sur 1(1 place nI un hommagt:'
d la SOGECA. Si le cr<'Ji/-bail d. la
SOGECA n'avail pa. m<"rhl. je crois qu,.
il n'y aurail pas de r:oncurretlct. Nous de­

vons donc consoli~er ct! que nous avons fair.
ChaCW1 aura la pan qui lui revÎe'" sur le
marché. tl tous erlJemblt 011 dinai, pouvoir
développu le crtidil-bail, plus qu'il ne l'..,
aujourd'hui. parr:e qu'il y a un poltnriel qui
e.xisrt el qui n'tst pas suffisammtnt exploiré"

L'équation
cars rapides

L 'on n'en veUI pour preuve que la véCUSlt

du P":c "cars ra"ides··. Mam_doll Sène
regrcllc le 1ail que: 'ia réno\'allon, prO!!.:1 corn·
plexc auullclla SOGI:CA c:,l p;lItl~ prenantt'.
~e heUrll" ail prnhlèllll' que po.;.e le dl( ....6Iillll.
hll' ,:lllrC' k l'oÙl dcs v~hklJk... proposés cl

les reVellll", qu'ils pCll"~nt g~lIl(rt'r. .s..:lon lUI
""0 rcct:'IIt l/jW,ùii.~",'r de.i (ur., ,l,: "·l"I.\·

parIs, ,,~,.mrl dijJir;frlJll..·'" ,J',mrnnir",/ l·t;,

hicult qu; "Clltt t~"'rt 10 c" 35 millimr,';, Jur
48 mois. \'oi/" 1(;(/II,/lioll Il Idtllldie 011 .)e.

heurte",
Le dirccleur géner:1I (It: 1:1 SŒ..iE<iA n'f~a

pus rerln~à l'élar::JSscmcnt de 1" tluré~

d'amonisscmenl jusclu'it 60 moi~. Mais il in­
Si~lC bcau....oul' plus sur I~ lTJe~urc<.;d';hxonl­
pagllemcnl ;1 prendre n.5cessairenlenl.
cornille par ailleurs demandées pnr les Iran~'

porteurs: :lIlégclll~n1s fiscaux pour réduire

i. paBl

Apris la viobifisatÎol1 ('1 la rflanc(, la di­
versification des produits offerlS par la
SOGECA 'UT û marchti.

les coOts. une SOUlce de refinancemenl adé­
quate 11 bon ma,ché comme cela _ élé fail

pour d'aulres secleurs. saisir l'occasion pour
SlfUclurer le seCleur, améliorer l'organi~;lIion

de l'activilé du ,.anspon public.
La dévaluation du franc CFA a eu cerLes

un errel innaùonnisle limilanl , comme en
aUCSle l'équation "ca.... rapides". Mais cellr
con Irai nIe a élJ! quelque peu auénuée P"' b
l~oriertl:llion des aclivilé~...\lI (cg<rrd d~s r":;r·
Iisalions de la SOGECA. '"die ajaVOf/H: Ic,';.
p,ut/uiu l't'I/ilnt d" ~'JII'.\ 0/; li... t Il,il\ f;tlllt

If,f; HlllItI.f; tlrv~., ("0",111(' l'"'''' l".\: ,",:/",.,,,.,\

I"briqllb ,'II A.fiC', tl /""~II"""I(If'"fi,' /"01.\
d'tquil)C."'U'lIt r~C:01If/tI/(HI"';.\ "" 1'.1111'/11'

L'{lIIIn' r[(rt d~ 1{I,/ê1'(111lr.';m1 nt '/flf f"I'fllf
"oir d'achar qu'tUt (J mis en milit'u '""ft/i (/

tll ulle mât/ellc,: .wr If' l/t;n'lol'/'Olh'tll d"
ITwupnrr ùlferorbo;n, Lt'S c.l!('tJ .\fIr lïll.m.~·

trit 0111 élé miligi$ ".
AprèS avoir réussi l~ douhJe ubJct.:lIl de

s.a viahilisalion nnanci~r~ cl dc ~a r..:lilll.·~·.

la SOGECt\ \':1 renforca 1<1 gamllJe de.. ["ln'
duiL~ qu·cllc olfre sur Il: marche. Le U('JIl

automobile n'en est \k.IJ plus lIU·Ulh" ~(qll·

p"sonle.



Propos recueillis
par Marne OUa FAYE

la religion ü;lamique; elle cherche
à associer les acteurs du secteur
privé, du secteur public et du
monde associatif sur la base d'une
entente et dans un esprit de soli­
darité face à la problématique
d'un financement du développe­
ment durable; elle procède d'ini­
tiatives nationales et s'appuie
essentiellement sur les ressources
locales bien aménagées dans un
consensus national et de l'apport
des groupes islamiques de la
finance internationale"

S.Q: Pouvez-nous nous par­
ler de la politique et la straté­
gie commerciales de la bank?

S.s.F:" La Bank Mouridoulah,
dans sa vocation, est appelée à
financer entre autres opérations
suivantes, dans tous les secteurs
de l'économie:, création de
PmeJPmi; études et réalisations
de projets, acquisitions d'entre­
prises, achats et ventes à crédits
de produits, fournitures, équipe­
ments et immobiliers; location­
simple, location-vente et crédit
bail ou leasing, mobilier et
immobilier; échanges ·commer­
ciaux pour le Sénégal et l'exté­
rieur etc...A ces activités se joi­
gnent celles de conseil, de suivi,
d'assistance et de contrôle de pro­
jets d'entreprises ou d'affaires
financées soit: montages finan·
ciers, recherches de partenaires
industriels pour les clients de la
banque, consti tution de dossiers,
assistance technique .dans Je
management, la formation, dans
la recherche de productivité et de
la rentabilité, ete...L'implantation
de la Banque comptera dans un

: premier temps son siège et son
principal établissement à Dakar
et, dans un deuxième temps, des
agences régionales dont l'ouvertu­
re sera programmée dés la fin
des premières cinq années de
fonctionnement"

mateur et en catalyseur. de la vie
économique locales, en créant des
synérgies nécessaires conformé­
ment aux principes du Coran et
de la Charia, en plus de l'ensei­
gnement de Khadimou
RassouJ:"n-availle comme si tu ne
devais jamais mourir", "Prie
comme si tu devais mourir
demainw

La banque Mouridoulah se
veut très expansionniste dans ses
activités. Son évolution sera régie
par sa capacité d'adaptation aux
attentes de la nouvelle politique
financière épousant les enseigne­
ments et principes islamiques
dans le respect des vale~rs et des
traditions du Mouride, .

La Banque Mouridoulah, inter­
locuteur avisé et accepté des
Sénégalais dans leurs besoins de
sécurité et de réussite ~cono­

mique, permettra à sa clientèle de
concilier les valeurs socio-écono­
miques , culturelles et religieuses,
avec l'esprit managérial néces­
saire à toute activité économique.

La Banque Mouride est un pro·
jet national défiant le marasme
économico-financier qui sévit au
Sénégal depuis belle lurette. Elle
multipliera sur une base ration­
nelle les projets de développe.
ment locaux destinés à dynamy­
ser la vie économique et sociale
d'un bassin d'emplois national,
c'(est à dire développera les
synérgies nécessaires entre
l'ensemble des acteurs de la vie
sociale, dans le but de créer des
emplois, d~nsérer ou de réinsérer
professionnelJement les popula­
tions en voie de marginalisatlon,
de valoriser le potentiel écono­
mique, mieùx, de démocratiser
l'acte d'entreprenariat,"

S.Q: Quels sont les prin.
cipes fondamentaux qui
caractérisent le projet la
Banque MourldouJah?

S.S.F: "ns sont a u nombre de
trois. Elle veut globale et a la
souci de ne pas séparer l'écono­
mique, du social, du culturel et de

Sa/iou Fa//
sera jamais question autrement.
La Banque Mouridoulah est un
défi pour tous les Sénégalis qui
admettent que les valeurs locales
sont le pivot du développement. Il
serait dommage d'attribuer la
Bank à quiconque, sinon elle
appartient à tous les musulmans
au-delà des considérations
confrériques. At.telons-nous à
l'implanter pour le bon devenir du
pays.

S.Q: Pouvez-nous nous faire
un aperçu global concernant
la Bank Mourldoulah?

S.S..F: "Le simple transfert du
banking occidental ne saurait suf­
fire. La banque sénégalaise doit
s'identifier pleinement aux
valeurs sociales, culturelles et·
religieuses avec la nécessaire effi­
cacité économique, Tel est l'axe de
rotation de la Banque
Mouridoulah telle que conçue par
les promoteurs sénégalais, mou­
rides, en partenariat avec des
groupes islamiques internatio­
naux,C'est donc comprendre que
la collectivité mouride, particuliè­
rement, aura dans la dite
banque, à se comporter en ani-

SAUOU FALL DIREaEUR DU PROET DE LA BANK MOURIDOULAH

~~... ((NOUS sommes ~ans la phase ~e souscriptiom)
~~:: Le projet·· de la Banle Sud Quotidien: Où en est le
h MouriCÙJulah e.' r1Ïeuz de plu- projet Bank Mouridoulah?
': muen mou. Il a été .alzd par S.F.wLa Banque est dans sa.

i l'adhé.iôn de••énégalai. et phase de souscription et de libéra­
; plu. 'p'articulièrement de. tion du capital. Les dispositifs
.. Mounde•. Serigne Saliou Fall juridiques sont sont au point.

1 :.. H retrquve à la tête de cette Nous avons quelques observa-
importante .tructure ban. tions de la part des autorités

·.·9uaire. Expert en finance. monétaires à parfaire ce qui est
'l1Iternationale. partant d'un normal dans tout projet. Quant
.cur.u. univer.itaire dan. au partenariat extérieur, la négo­
. deuz grande. univer,UéI Nord dation se poursuit notamment
,'Américain. (Univerailé du . dans le montage financier relatif
'.Qzdbec à Montréal-UnivenUé à leur participation à la Banque
"de Toronto), il nt diplômé er,· et à leur assistance technique sur
'·Jnve.ting And Money tous les plans. L'adhésion popu­
:. Management. Ancien fondé de laire est reconnue, les opérateurs
·pouvoir principal du groupe économiques ont saisi la portée

;: bancaire l,zamique Dar Al de la Banque Mouridoulah.
:. Maal, il a depui. 1986, mi. en D'ailleurs, des collectifs de sou­
: place un cabinet d'étude. et. tien existent tant dans tous les

d'ingénierie financière en rap- secteurs de l'activité qu'au niveau
.:port avec le. grandet firme. intellectuel. La Bank
.. •péciali.ée•. Reconnu comme Mouridoulah est d'une approche
~ un .péciali.te de l'intermédia- globale et lutte contre l'exclusion.
.. tion financière, l'homme .e Les bénédictions ne datent pas
~. définit comme con.ullan' d'aujourd'hui pour nous, elles
&international en finance.. .. doivent nous servir de stimulant.
u·. . . . _iTe n'~~s que par Ndiguël, il ne



BocarNIANG

Me Madické Niang chargé de fa
communication et de fa
promotion du Ramou

Rassemblement des mourides
rappellent volontiers que les sta­
tuts de leur mouvement prévoient
explicitement que des «non·mou·
rides' puissent adhérer au
Ramou. Seulement, explique Me
Madické Niang, Mla dynamique
partira J.es mourides· pour mobi­
liser sans aucune discrimination
Mle capital sénégalais et même
étranger" pour des projets de
développement...

D~.

Mais encore faudrait·i1 que le
Fonds d'investissement voie le
jour. Car le MFim" en est toujours
au stade de l'étude, selon un des
membres du Ramou en charge du
dossier, M. Mor Aclj (qui est égaIe­
ment le Directeur de la société
d'assurances Msat).

"On est en train de mettre lea
bouchées doubles pour que ça
démarre le plus rapidement pos·
sible" se contente de déclarer M.
Adj. n reste que les responsables
du Ramou affichent une détenni­
nation à accélérer le mouvement.
Déjà, une priorité a été dégagée
pour le futur Fonds d'investisse­
ment: il s'occupera d'abord du
secteur de l'habitat où existe un
énonne potentiel. Toute la diaspo­
ra mouride, pour des raisons
affectives et de foi, souhaite
comme on le sait, disposer d'un
toit à Touba. Cela est surtout vrai
pour la très dynamique commu­
nauté mouride émigrée en Italie
et aux Etats-unis. Cette pression
a d'ailleurs provoqué dans la capi­
tale du mouridisme un renchéris­
sement des parcelles viabilisées.
A Touba, le mètre·carré de ter­
rain se négocie aujourd'hui à
10.000 F Cfa en moyenne, soit
autant qu'à Dakar.

Sans compter que la plupart
des é:n:;;:-ts mC'=:d~:: ::::p::~:1t à
construire des maisons à Dakar
ou dans leurs villages d'origine.

Mais pourquoi créer des struc­
tures économiques spécifique­
ment mourides? Le Ramou culti­
ve-t-i! à àessein un particularis­
me mouride? Face à ces' ques­
tions, les dirigeants du

sociale incontournable.
De là est née une idée qu'on

pourrait présenter comme le
grand dessein du Ramou: un
Fonds d'investissement mouride
(Fim).

Le "Fim" devrait être une sorte
de bras financier de la commu­
nauté mouride pour opérer des
prises de participation dans des
sociétés, pour créer des entre­
prises, encadrer le secteur infor­
mel, réaliser des infrastructures
de développement.

Pour cet ambitieux projet, le
Ramou compte avant tout sur ses
membres qui se recrutent pour la
plupart dans les milieux d'atraires
de Dakar ou de ...New York qui
abrite une importante et dyna­
mique communauté mouride
(voir, ci-contre, article de Dame
Babou). Le fonds sera ainsi ali­
menté par le biais de souscrip­
tions qui seront demimdées aux
membres du Rassemblement. Les
fonds collectés devraient per­
mettre au Ramou d'assumer sa
vocation proclamée d'être "une
association de développement·,
selon le mot du responsable de la
communication et de la promotion
du Ramou, Me Madické Niang.
Ce dernier retrace les ambitions
de son mouvement : "aider au
d~:;cloppemer:tde Tou!Ja, à !a
prise en charge des besoins de
développement des Sénégalais et
des mourides en particulie~.

MNous pensons également e:r:pé­
rimenter des sociétés d'investisse­
ment, d'assurance et des struc·
tures telles que les banques·,
poursuit Me Madické Niang.

Bientôt un fonds d'investissement
Créé en décembre 1992, le

Rassemblement des mourides
(Ramou) est certainement à
l~eure actuelle l'un des plus puis­
sants mouvements opérant dans
cette communauté.

Le Ramou, c'est à la fois le sym­
bole du dynamisme qui s'empare
de l'élite mouride et la volonté·
affichée par cette dernière de faire

. de Touba, un pôle économique
dynamique.

Regroupant des centaines
d'intellectuels, d'hommes
d'affaires, d'entrepreneurs, etc,
bref des personnalités qui comp­
tent dans le landerneau sénéga­
lais et dans la diaspora mouride
disséminée en Europe et aux
Etats-unis, le Ramou se veut
avant tout une dynamique. Il
exprime en même temps une
volonté forte, ancrée dans cette
fascinante et puissante détenni­
nation propre aux mourides et
qu'on retrouve rarement ailleurs :
faire du mouridisme une force

····-ï -1
.v •..J .' .•,,,

(Suite de la P.I) A tra·
1 vers divers mouvements et

.. :. 'associations comme. "Hisbut .
'. Tarkhiya ~..z...Plus connu sous·

~; le nom de -uahira des étu·
f.! diants mourides" , le
'" Rassemblement des mou·r; rides (Ramou) le groupe de

la Banque Mouridoulah, les
~ disciples de Serigne Touba
~ ont initié de nombreux pro­
f: Jets. Entre autres un Fonds

i
...·d'investissement mouride,
.~ une banque au capital de 3

1 ~._ milliards de Fela, la
':- construction d'un complexe
.. hospitalier à Touba. Des ate·
• liers de construction métal·

1
".' lique, de menuiserie, de

'::'. peinture, des centres com·
: merciaux et des fermes agri.

~. coles sont déjà opération-
.. nels. Au Sénégal, aux Etats
:. Unis et en Italie. Regards
. sur ces nouveaux entrepre-
; neurs. qui ont rallié la ville

': sainte pour se commémorer
.' le départ en exil de leur

guide.



En 1994, quand Joe Milman
préparait un article sur les
Sénégalais en Amérique pour
Forbes Magazine, il utilisait tou­
jours le mot Touba dans ses
recherches comme mot clé. Dans
presque toutes les librairies ce
mot lui permettait de retrouver
les Sénégalais dans les grandes
villes des Etats Unis. Cette
manière de recherche était la voie'
pour retrouver les petites et
moyennes entreprises dont les
noms contiennent le mot Touba.

Ce fait rend compte de la pré­
sence majoritaire des mou rides
rlans la communauté des immi­
grés sénégalais au pays de l'oncle
Sam. Il rend compte d'un fait: les
Baol-Baols comme à Sandaga ne
sont pas amateurs du travail
salarié, ils préfèrent avoir leurs
propres affaires. Il est notoire­
ment connu qu'en Europe les
immigrés économiques sont pour
la plupart des ressortissants du
Fou ta et de la région de
Tambacounda. Par contre en
Amérique si l'on fait abstraction
du groupe hal pular de Brooklyn,
les Modou-Modou sont pour la
plupart originaires du Baol, du
Cayor après un bref passage à
Sandaga.

Ce sont les mourides qui
contrôlent le secteur du petit com·
merce situé sur Broadway, entre
les 27ème et 31ème rues. Dans ce
périmètre, sur une dizaine de
boutiques, huit sont gérées par
les talibés de Touba. Les noms de
ces boutiques vous disent pour­
quoi Joe Milmnn utiliSAit comme
mot clé Touba pour retrouver les
Sénégalais: Wakeur Khadim,
Touba Mbacké Trading, Lamp
Fall, Touba Airlines, Touba
Teranga Fashion, etc.

Ce groupe possède un parc de
véhicules de neuf camions et
autant de petites voitures. Ils

s'occupent de tout le transit des
marchandises à destination du
Sénégal, COte d'Ivoire et de la
Gambie et beaucoup de pays
européens. En effet beauc0l!p de
Modou Modou installés en
Espagne, en Italie, en France
prennent chaque semaine le che·
min de New York pour venir
s'approvisionner en marchandises
pour les boutiques qu'ils gèrent
outre Atlantique. Ces Modou­
Modou européens constituent une
douzaine de commerçants qui
font facilement un chiffre
d'affaires mensuel de 40.000 dol­
lars (20.000.000 francs Cfa). De la
même manière, ce sont des
dizaines de commerçants de
Sandaga qui viennent voir les
commerçants transitaires de
Broad way. Ces Baol-Baol de
Sand aga font des chiffres
d'affaires qui atteignent en
moyenne, 30 à 50.000 dollars (15
à 25 millions de nos francs ) par
personne et par mois.

Les talibés mourides sont
aussi dans les activités de trans­
fert de l'argent. Kara
International est très connu de
ceux qui fréquentent ce secteur.
Cette compagnie qui porte le nom
de Serigne Modou Kara de Darou
Mousty fait non seulement le
change ma~s transfert également
des milliards de francs Cfa
chaque année pour les Modou.
Elle dispose d'Une licence qui lui
permet d'acheter et de vendre des
devises. C'est par le biais de cette
licence qu'elle achète des dollars
fi New York et les paye en Cfa à
Dakar,Touba, Abidjan ou
ailleurs.

Aussi, les commerçants de
Sandaga mentionnés plus haut
trouvent une parfaite parade aux
restrictions en vigueur au niveau
de la législation des changes au
Sénégal. Leurs parents et

connaissances qui travaillent en
Amérique leur demandent de
verser de l'argent à leurs familles
ou dans leurs comptes en banque.
Ces commerçants sont payés dès
leur arrivée dans la capitale éco­
nomique des Etats-Unis.
Demandez aux douaniers de
l'aéroport combien de fois ils ont
demandé à ces commerçants s'ils
disposaient de devis~. Ils répon-
dent toujours non. '",

En extrapolant, on peut dire
que ce circuit fait transférer au
moins 30 millions de dollars (15
milliards de francs Cfa ). La base
d'estimation est celle-ci. Douze
mois après la dévaluation, la Bhs
de New York a effectué pour les
Modou-Modou un volume de
transfert de dix millions de dol­
lars (cinq milliards de francs cfa ).
Connaissant la réalité du secœur,
on peut affirmer que la Bhs ne
représente pas plus d'un quart du
volume global de l'argent transfé­
ré.

Les Modou-Modou sont aussi
des transporteurs comme ils le
sont au pays. 11 existe des compa­
gnies de taxis, de voitures de luxe
qui ont un parc automobile d'un
minimum de 400 voitures dont
les 80% appartenant à des mou·
rides. Lors de la visite annuelle
de Serigne Mourtalla Mbacké, fils
de Serigne Touba, les Américains
sont impressionnés par le cortège
de voitures rutilantes qui vien·
nent l'accueillir à l'aéroport.

La restauration est aussi un
secteur investi par les mourides.
L'on s'en aperçoit avec des noms
de restaurants tels que Darou
Minam, Marne Diarra Bousso et
Sokhna Momy Mbacké. Un res­
taurant correctement équipé à
New York coGte au moins 60.000
dollars (30 millions de francs
Cfa).

Dame BABOU



face victorieusement pour survivre. Un
débat très franc a permis de refaire le
tour des critiques contre les lenteurs, v0i­
re même le manque de sérieux de cer·
tains agents de la poste. Les conféren·
ciers ont apporté des réponses apai·
sanl8S en promettant que !DUt se passe­
ra beaucoup mieux dorénaVant.

D'ailleurs les discussions. très
fécondes, ont pennis aux responsables
de la poste de mettre en exergue l'enga­
gement renouvelé du président de la
République, Abdou Diouf pour que la
poste continue de remplir toul8S ses mis­
sions tra<ilionnelles, notamment la distri­
bution cil courrier. En somme une ren­
contre positive très appréciée par nos
compatriol8S ~i sa sont rendus compte,
une lois encore, que le président Abdou
Diouf tient particulièrement à résoudre
les problèmes auxquels ils sont confron-
tés. .

et
::; . La Poste du Sénégal et la Caisse
;>;:. d'Epargne d'Ile de France-Nord du
>, réseau Ea.sreul viennent de signer un
r . protocole d'accord pour favoriser le
" transfert rapide et sécurisé de répargne
.~. des Sénégalais vivant en France. Pour
~. vulgariser le prolDCOI9 d'accord signé au
..,. début cil mois de juiDet • et qui va éntnlr
'Cf en vigueur le 1er octobre • M. Mouhama·
: dou ~ye, chef cil Service commercial
:. et Mme Saoudatou Ndiaye S9ck, res·

':.:. ponsable de la Caisse d'Epargne de la
",; Poste sénégalaise ont rencontré nos
.'. compatriotes immigrés dimanche 28
:' ju~let dans "aprèS-midi au consulat du
l: Sénégal à Paris.
. C'était en présence

• Correspondance .
. partIculière de
,.' Mouhamadou M. DIA

rTransfert d'argent: la Poste sénégalaise
l'Ecureuil en partenariat

Diouf, consul général adjoint qui a pré- une commission de 50 FF (5.000
santé les deux responsables de la pœ- F.CFA) est prélevée et répartie comme
te nationale à nos compatriotes venus suit: 30 FF (3.000 F.CFA) à la Caisse
nombreux les écouter. d'épargne d'Ile de FnInce Nord et 20 FF

La foIte audience s'explique aisément, (2.000 F.CFA) à la Caisse d'épargne du
car partout où ils sa lrOUVent, les Séné- Sénégal. Au niveau du compte
galais envoient de "argent au pays, à d'épargne ClUYllIt ~ Sénégal (cela peut
~ lcis qu'ils le peuvent Il y a aussi se faire par voie poslale) le montant mili·
les multiples problèmes fiés à ce bansf9ft mini autorisé en dép6t est de onze mil·
de fonds au niveau de la posl8. - lions de francs CFA, i'llérêls compris•

Anticipant sur les critiques, M. Mbaye Maîtrisant parfaitement leur sujet, M.
d'abon:I et~ Sec::k, ensuite, ont atlir· Mbaye et Mme Seck ont convaincu.
mé que le partenariat scellé avec le "auditDi'e de la volonté de la poste natio-
réseau Ea.sreuil était une réponse perti- naJe de satisfaire au mieux les besoins
nente aux problèmes rencontrés de sa clientèle prioritaire que constituent
jusqu'ici. Ils ont fait remarqJ9l' que doré- les immigrés vivant en France et qui
navant il suffira aux immigrés d'ouvrir un envoient entre un et deux milliards de
compte à Paris, avec la Caisse francs CFA par mois au Sénégal. Ils ont
d'épargne d'Ile de France Nord du fait comprendre à l'audience qu'ils
réseau Ecureuil, et un deuxième avec avaient conscience de fexistence d'une
la poste du Sénégal pour transférer libre- forte concurrence à laquelle la poste,

de M. Badara ment leur argent. A chaque opération, devenue société nationale, devait faire

t -, C ('
0" • ;:!<;, - J t)



~ CREDIT BAI\JCAIRE ___________

Deux milliards pour les postiers
Deux milliards de francs, è'est

l'enveloppedans laquelle les postiers
vont pouvoir puiser. sous certaines
conditions. pour construire, C'est
au lendemain de la Journée mon­
<liale de la poste. célébrant la créa­
tion de l'Union postale universelle
(Upu), que le directeur général de
La Poste. lbrahlma SaIT. et son
homologue de la Sgbs. Bernard
Lahadens. ont signé ulle convention
portant sur une ligne de crédit de
deux milliards de francs, destinée à
appuyer la politique sociale en
faveur du personnel.

Cet accord permetlra à tous les
employés de La Poste de solliciter

des crédits immobiliers. mais aussi
des crédits à la consommation dans
des conditions exceptionnelles par
rapport â celles disponibles actuel­
lement sur le marché, Ces avantages
se traduisent par des taux prélë­
rentiels (de 9 % pour les crédits im­
mobiliers et de 12 % pour les crédits
à la consommation), un apport
initial de 10% uniquement pour le
crédit immobilier, ulle durée de
remboursement qui peut s'étaler
jusqu'à douze ans et surtout la
possibilité par tous les employés,
quel que soit le niveau derevenu. de
solliciter un crédit adapté.

Robin SAPPE
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Une banque
pour la pêche
artisanale
a an'n,oncé Alassane Dialy
Ndriaye hier à Mbour

Une ba nque des pêcheurs
dénommée Crédit marilime ver­
ra bientôt le jour dans notre
pays. Elle aura pour vocation de
financer, exclusivemenl. les acti­
vités liees à la pêche artisanale.

Le ministre de la Pêche et des
Transports marrtlmes. Alassane
O.Jiy Ndoayc. QU' '''''lJ9",,,it hoc.
I(~ ..wqc du rrOIt:1 (In D(~vofop·

pClllenl de la Péche alll~~illioille

de la Peille Cole (PAPEC) ra
revele il Mbou•.

La mise su' p.ed de celle
banque doni les eludes sont
Ires avancees el que nos parte·
naires au developpemenl ont
accueilli favorablement, viendra
couronner les énormes elforts
consentis pour promouvoir la
pêche artisanale.

PAGE2 Un .«teur qui "'il vivre du millie... de S~.I";•.



Création prochaine
d'une banque' pour
la pêche artisanale

• De notre envoyé spéciale Cheikh DIAKHATE

Le Sénégal va être doté bientôt d'une banque des pêcheurs, dénom­
mée Crédit Maritime et qui financera exclusivement le développement
de la pêche artisanale. Le projet, en gestation depuis deux ans, est,
aujourd'hui dans une phase d'étude très avancée. D'ores et déjà, la
mise en place de ce crédit maritime est favorablement accueillie par
nos partenaires au développement.

La révélation a été faite à Mbour, hier, par le ministre de la Pêche et
des Transports maritimes, Alassane Dialy Ndiaye qui inaugurait le siè­
ge du Projet de Développement de la Pêche artisanale (PAPEC).

Quant au directeur du PAPEC, Chénf
Younousse Ndiaye, il avait présenté les
tenant9 et abouti9sants du projet, autre­
ment dit les grandes hgnes de son pro­
gramme d'acllon pour les représentants
des pêcheurs, des mareyeurs et des
lemmes transfonnatrices ont surtout
exprimé leur reconnaissance et leur gra­
titude ..au gouvemement pour sa SOl/ICI­
tude constante... A la SUlta de ces diffé­
rentes interventions, le minislre Alassane
Dlaly Ndiaye accompagné du gouver­
neur de la région de Thiès et de plu­
sieurs autres personnahtés a procédé à
l'inauguration du joyau (siège du
PAPEC), ..maIson des pêcheurs..Secteur stratégique de notre écono­

mie, la péche artisanale a enregistré, en
effet, des perfonnances particuhèrement
remarquables principalement depuis la
dévaluation et qui se traduisent, entre
autres, par des recettes d'exportation de
l'ordre de 120 milhards. Au plan national,
la commercialisation des produits halieu­
tiques rapportent 40 milhards de francs
CFA. D'ailleurs, en raison de l'importan­
ce exceptionnelle que le gouvemement
lui attache, le sous-secteur de la pèche
artisanale a connu, ces dernières
années, un développement notable,et a
arteint des perfonnances réelles, sous­
tendues par l'existence de projets
d'envergure donl fa vocation, précisé- _
ment, est de favoriser, sans cesse, les
meilleures conditions de son épanouis·
sement. La création, en 1997, du Projet
de Développement de la Pêche artisana­
le de la Petite Côte (PAPEC) s'Inscrit
dans cette logique. L'lnaugurabon, hier,
par le ministre de la Pêche el les Trans­
ports maritimes, Alassane Dialy Ndiaye, '
du siège du PAPEC pour la somme de
149 millions a pennis de mesurer, enco­
re une fois, le rôle stratégique de la
pêche artisanale dans notre économie.

Quais de Pêche
Financé sur un prêt du Fonds afocain

de Développement et une contrepartie
du Budget national d'Investissement
pour un montant global de 3,200 mil·
.ard9, le PAPEC a poor objectifs: l'aug­
Il .entation de la production halieutique
locale, l'amélioration de l'approvisionne­
ment du marché, la 19lance de la pêche
artisanale qui était handicapée par le
manque d'équipements de production,
d'infrastructures de débarquement et de
conditionnement, de moyens de com·
mercialisation. L'exécution de 80n pro­
gramme a permis de réaiser deux quais
de pêche sur les sites de débaJquement
de JoaI et Rufisque ; une ai19 de trans­
formation du poisson Il JoaI, le tout pour
une enveloppe financière de 1,207 mil·
liard. Et, a révélé le mmistre Alassane
Dialy Ndiaye, il est prévu le démarrage,
dan9 les tout prochain9 jour9, des tra·
vaux de construction d'une ai19 de trans­
formation Il Rulisqoo, ..l'accord de finan­
cement d8 la Banque africaine de Déve­
loppement élant acquis pour la réalisa­
lion de ce projet qui coatefS 7t mIllions».

Sous cet angle, le ministre Alassane
Dialy Ndiaye a indiqué que : ..ces infra­
stflJctums offrent assurément un cadm
adéquat de tfSvail aux professionnels de
la pêche artisanale et iIIustmntla poli­
tique du gouvemement orientée vers
l'amélioration de la qualité des prodUIts
halieutiques, la promotion d8 l'hYgiène et
de la salubrité sur les lieux de débarqu9­
ment et d8 manipulation du poisson... 1/ a
ajouté, 'd'ailleurs, que des travaux com-

plémentaires, d'un coOt de 243 millions
sont en cours au quai de pêche et à l'aire
de transfonnation de JoaJ.

S'agissant du volet ..crédiJ» du
PAPEC, le programme de financement,
exécuté en partenariat avec la Caisse,
nationale de Crédit agricole (CNCA) a:
penni9 d'accorder aux professionnels de,
la pêche artisanale, des prêts pour un
montant total de 1,200 milliard (les'
apports personnels, des bénéficiaires
s'élevant à 160 millions). Au total, le pro-I

-jet a pennis d'injectar la somme de 1,360 1
milliard pour le développement des acti-,
vités de production et de commercialisa­
tion.

70.000 T de poissons par an
Ce programme de financement a

notamment permis, selon le ministre
Alassane Dialy Ndiaye, l'acquisillon de 1

1'.150 moteur~ hors bord, 90 pirogues, '
2.500 nappe~, de filets, 10 camions et 1

camionnettes frigorifiques ou isothennes. 1

L'impact de ce financement, comme l'a i
justemenl relevé le minisIre, esl à apPn\-1
cier, au regard du nombre et de la varié­
té des opérateurs de la pêche qui en ont'
bénéficié. Globalement, ce sOf\t 1340
pêcheurs-annateurs, 3300 transforma­
trices et 48 mareyeurs, regroupés dans
280 GIE répartiS dan9 les différentes
localités de la frange maritime des
départements de Rufisque et Mbour: des
régions de Kaolack et Fatick. .

Les emplois créés ou consolidés, tou­
jours dans le cadre de rexécution du pro­
jet sont estimés à 19.000. Pour le
ministre, grâce aux actions financées,
..le projet a contribué, en moyenne, pen·
dant ces cinq demièms ennées, dlf9Cl9­
ment ou indirectement.t la production d8
70.000Jonnes d8 poisson par en, pour
une v.ur commerciale .t la production
de près dit 7,450 miliards-, '

Crédits remboursés ~
Après avoir salué le niveau appré'l

ciable du taux de nlmboursement des
crédits qui osciOe entre 88 et 90 % et'\
atteint 95 et 98 % chez 1e9 lemmes inter·
venant dans le secteur de la transfonna'l'
tion du poisson, M. Alassane Oialy
Ndlaye a dit qu'à toutes ces n\alisations:
du projet, est venue' s'ajouter la créationl
de la base du projet, ..une réalIsation qu~

participe de la volonté dl golNememen~
de doter les stftlCtul9S inteNenant dans;
le développement d'un cadre et de'l
moyens adéquats pour leurpermettre de
remplir leur mission dans les meilleures,
conditions... Auparavant, le maire de la','
Commune de Mbour, le député-maire, < () Q
Moussa Ndoye avait souhaité la bienve- ~ L----­

nue au ministre et salué les "efforts e~
performances du PAPEC" et transmis la
doléance des pécheurs : la construction
d'un quai de pêche Il Mbour.

; ;
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CLIENTS DE LA BHS

La banque où on souffre
L'auteur de ces lignes a ouvert un compte à la Bhs le 14 juillet 1980,

L'image de la Bastille le hante à la fll1 de chaque mois, lorsqu'il observe des
pl'res et des mères de famille qui attendent l'ouverture de la porte d'entrée
de la banqne pour aller à J'assaut des guichets, Dans la bousculade, des
montres, des bracelets se perdent. Parfois, on voit des chutes, Alors sc pos('
la qllestion : les clients méritent-ils d'être ainsi tmités? Les droils du clienl
ne lonl-i1s pas partie des droits de l'homme?

Le calvaire ne s'arrële pas là, Il faut faire la queue avant de ·lollcl1er. (au
sens propre comme au sens figuré) ce qui est censé vous appartenir. Le pllls
révoltanI dans ceUe affaire, c'est que les longues queues exislenl à la Hhs
depuis qne celle-cl a vl1le Jour, c'esl-à -dire depuis quinze ans. L'amicale des
habitants des Hlm Grand-Médine a proposé, dans une correspondance
adressée à M, Abdoul Mbaye INdlr: OlnCÎen directeur de la banqlle), 1'00lvel-tnre
d'Ilne suecursale vers la Case de Cambéréne, dans les ann('es 1986, La
même proposltlon a élé faile à la même époque à la Sonees el à l'Opce, Ces
deux dernières soclèlés ont onverl des bureaux aux Parcelles-Assainies, La
Bhs fait encore la sourde oreille,

Commenl expliquer que la Bhs ne comple qu'une seule succursale,
slluée à Ziguinchor, quinze ans après sa naissance? Au moment où le
discours officiel ne parle que de .déconcentratlon., de .décenlralisation' el
mème de .réglonalisation. esl-il normal que pour recevoir son salaire le c1ienl
de la Hhs de Louga ou de Sainl-Louis soit obligé de venir jusqu'à DakOlr? Le
fait d'inslaller des guichels aulomatiques là Dakar !) va-t-il changer
grand'chose à la question pour les clients de l'intérteur du pays? Quand la
Bhs fem-t-elle sa campagne de proximilé ? Tiendra-t-elle comple des
désagrémenls des c1ienls ?

Il est lemps que la Bhs mctte Iln à l'énervement de ceux qni font de
longll(,s qllelles et 'Iu'elle leur lass"l)l'I lire moins de temps, Si la Uhs pouvait
·exporter. tout le temps qu'die fait perdre annuellement à ses clients, die
pourrait ouvrir de nombreuses succursales comme une banque digne de
nom! El Hadji Amadou NDOYE

Maitre-assistant - Faculté des Lettres, Ucad



,

._-.,,-~--

1

·1 Un an a~re51 un ~emi milliaralll
(Suite de la P.3) n est également question de taxer, à l'i~r des

banqqes (qui les tarifent à 5.00016.000 F Cfa), les viremen~ qUI sont
toujours gratuits chez les postiers"au détriment de toute logiqw ~cono·

mique" (sïe). Tout le dilemme de -La Poste- est de savoir si elle ~oit

s'acquitter dUne mission de service public, ou plutôt centrpr !!li gestion
exclusivement sur des critères de rentabilité comme l'en autorise du
reste le changement de statut intervenu en janvier dernier?

Pour réaliser par exemple 84,7 millions de commissions sur les ma!l­
dats locaux émis en 1995, il a fallu en émettre d'une valeur de 3 mil­
liards de F Cfa. "Ce qui veut dire qu'à chaque fois qu'on émet 100 F Cfa
de mandat Oocal Ndlr), on perçoit com1Tle rémunération 2,80 F Cfa, ce
qui semble faible:' •commente la Direction financière et comptable.

Le taux de rendement est encore plus faible pour les mnndals venus
de l'extérieur: 1.97 F pour 100 F de mandat énùs.

En tout cas, le bilan du premier semestre de Il' société natiOl1ale ~Rt

préoccupant. En parcoumnt 1eR p<lrfonnances des dirrérent..~ prodU1t.~.

on mesure le gouffre: il n'R été vendu durant. le premir>r !lpm~t.f{' ~;(i.

en mat.lère de timbres et d'alfmnchiss.'ment.s, qu'une valeur d<! l;(j~,2

millions de F Cfa là où les previsions tablaient sur 837,8 millians de F
Cfa. Les services financiers de La Poste n'ont. en outre rapporté que
158,7 millions de F Cfa, alors qu'on prevoyait d'en realiser 24.6mjl~ions

de F Cfa. Les -taJœs diverses Ccp" n'ont ramené dans les cal5.<t:'S f~ur

ce premier semestre que 213,5 milligns là où les prévisions t.alJlnlent
sur 293 millions de F Cfa.

Autant de contre-performances qui expliquent pn partie que le comp­
t.e prévisionnel d'investissements "accuse un nlVea,. d'exécuilOn de
23%- seulement -par rapport au.\: prévisions de la pénode". La
Direction financière et co~ptaol~ explique. pour ,S'l !,a~t cette

1 situation:-par la programmation tardive des crédits, /11.O.lS aus:'Il par les

jLlerüeurs li~e~ à ~ rlalisatW~:s rrw~his"'" __Bocar NI~G__

5u. ~ D ~ - A2. - 96
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La Poste MœpllliBe -rit.dûéu~e~ des
1Muree difficiles et œ1a lIIlIIIIII d'un an 8l!Ui~ .
ment après .. transformation en "MJCiiti
JUItionak", Je 1er janvier 1996. Les comptes
clu IIemeBtre c10e au 30 Juin 1996 sont au
rouge et cette tendance devrait même
l'accentuer durant le deuxikne Bemestft!.

Pour les premien six mois de la société
nationale, on enregistft d~ WI important
Mftdt de 578,9 millions de F Cfa. -C'e~ une
• ...-ntation de 119% du déficit prér1U- •
lelon un diagnostic de 1. Direction du
contr6le de gestion qui BOUIigne que Clette
situation provient essentiellement du lamIe
niweu d'exœution des produits. Soit. Mais
le problème de fonds est à rechercher tlgale­
ment dans la faiblesse du taux de rémuné­
ration des dépôts de la Poste au niveau du
Trésor public. Le ministère de l'Economie,
des IimlOces et du plan vient en effet de
baisser cirfl5tiouement ce tlIux oui Dasle de
10" 6,5%. Du coup, -La Poste" ~rd poten­
tiellement ùes centaines de millions de F
Cfa qu'elle aurait pu gagner si ses dépôts
logés au Trésor étaient plutôt confiés aux
établissemen18 bancaires de la place. Cette
décision des services de Pape Ousmane
Sakho risque en tout cas de dégrader encore
à l'avenir, le déficit d'exploitation déjà
considérable de la société. Du côté de ln
Direction générale, on pense à des mesurl'S
d'urgence pour éviter la catastrophe à ln
Poste. Ces mesures ont été spécifiées dans
un document interne confectionné r.ar le
Directeur financier et comptable (à 1atten­
tion des receveurs et chefs de centre). 11
suggère entre autres de -reuoir ci la. haus..<fe
le taux de frais de tenue" des comptes
d'épargne (on dénombre actuellement
23.010 comptes ouverts au Ccp de Dakar et

\

6.954 au Ccp de Saint-Louis). Les frais de
gestion annuels de ce type d'épargne sont
de 4.000 F Cfa à la Poste contre environ
44.000 F Cfa dans les banques.

(Suite pegB 5) ;".,'
ol,~~ G-'_-.:.:.:.:.l~~à'~ r. .'1 '.. ,



'. PLUS DE 48 MILLIONS DETOURNES A LA CAISSE D'EPARGNE

Le gestionnaire des fonds de roulements arrêté
Un important détournement de

deniers publics vient d'êlr8 décelé dans
les caisses de la comptabilité à la Cais­
se nationale d'épargne. Un déficit de

, plus de 48 millions y a été déc:olNert au
cours d'une mission d'inspection effec­
tuée par les responsables du départe­
ment de "audit et contrôle de la poste.
Pour l'instant, un seul présumé cou­
pable, le responsable de la comptabilité
du centre d'Epargne, Ibrahima Dia, a été
interpellé et déféré au parquet par la
police.

Le mis en cause aurait effectué pen­
dant deux ans des prélèvements de
fonds, à son usage pArsonnel, sans
aucune just:ication. Le pot aux roses a
été décOlNert le 3 décembre dernier à la
suite d'une mission Inopinée effectuée
par les services de l'inspection générale.

Sur les documents présentés par le pré­
sumé coupable, la situation de sa comp·
tabilité n'a révélé que le montant de
5.695.000 F, alors que celUi-ci devrait
être de 53.964.378 F.CFA.
~Aprtls ce constat, une plainte a été

déposée à la.police, pour le compte de
la poste, par le chef de la cellule de l'Ins­
pection générale de la Poste, contre
Ibrahima Dia. Ce dernier a été arrêté par
les éléments de la brigade économique
et financière de la DiVIsion des investi­
gations cnminelles (DIC). Interpellé sur
ce -trou· décolNert dans sa comptabili­
té, Ibrahima Dia, qui a reconnu les fMS,
aurait confirmé avoir, pendant une pèno­
de de deux ans, puisé dans sa caisse
des fonds allant de 200 à 500.000 F,
qu'il a uolisées à des fins personnelles.
HormiS ces prélèvements, Il aurait éga-

lement révélé avoir constaté des pertes
d'argent imputables à des erreurs dans
les mouvements de fonds entre sa calS'
se, les bureaux de postes et les
banques de la place.

Pourquoi ne les a-t-il jamais portées à
la connaissance de ses supérieur?
D'autant que ce seul présumé auteur
des faits, n'est pas un nOlNeau dans la
boite. Né en 1952 à Sédhiou, Ibrahima
Dia est depuis 1980 inspecteur des
Postes, Il a servi au Centre des
Chèques postaux de Dakar en qualité
de chef de SubdiviSion. En février 1982,
il est muté à la Direction des Chèques
postaux et de la Caisse d'Epargne
avant d'être nommé en 1986, chef du
Département des Chèques postaux. Par
ailleurs, il a servi également à Salnt­
LOUIS en qualité de chef du Centre des

Chèques postaux. En 1993, il est promu
chef du Centre de la Caisse natonale
d'épargne où il est chargé de la gestion
du fonds de roulement de la Caisse
d'épargne au niveau de la région de
Dakar. Il était également chargé
d'approvisionner les bureaux (je poste
en fonds et à centraliser les surplus
d'ar~ent Oulr8 ses fonctions de chef du
suiVI et de la geston de la clientèle émi­
grés, il était chargé de la centralisation
et du contr6le de toutes les opérations
de Caisse d'épargne effectuées dans les
130 bureaux répartis à travers le pays.

Est-il le seul responsable de la dispa­
rition de cette importante somme
d'argent ou y a-t-Il vraiment des erreurs
comme Ibrahima Dia l'a révélé? Une
affaire à sUIVre ..

Adama MBODJ



( LES COMPTES DE LA POSTE ')

Le Directeur général réagit
Suite à l'article "la POlIte~ l'imp888e" paru à la -Une" de '
votre livraison du samedi 7/12196, je vous prie de bien vouloir'
insérer dans votre prochaine livraison, les pricisons ci-après.
Les données chiffrées indiquées dans l'article sont exactes
puisqu'étant tirées de documents postaux internes régulièrement
édités dans le cadre de la gestion participative par objectifs mise
en place à la Poste.
Cependant, il importe de noter que les comptes prévisionnels
postaux ont toujours été déficitaires aux termes du 1er semestre de
l'année.
Cette situation, qui n'est ni nouvelle ni catastrophique, s'explique
simplement par le fait qu'à mi-parcours de l'exercice, les dépenBeB
correspondantes sont pleinement exécutées, tandis que certaines !
recettes ne sont essentiellement réalisées qu'en fin d'année et
quelques fois même au début de l'exercice suivant:
fi s'agit notamment:
• des produits terminaux
- des produits provenant de quotes parts mandat
- des produits provenant de quotes parts colis
- des produits provenant du déséquilibre du trafic EMS
En tout état de cause, les difficultés financières de la Poste
sénégalaise sont indéniables, à l'instar de ceUes des autres Postes
c:fu monde structurellement déficitaires, en général, en raison des
lourdes sujétions de service public auxquelles elles sont
confrontées. '- -
Toutefois, grâce aux mesures internes de gestion et à l'aide de
l'Etat, les résultats nets annuels de la Poste ont toujours été
excédentaires depuis la restructuration du secteur de la
Communication en 1985.
Ainsi, le déficit postal estimé à 1.700.000.000 Fen 1985 est passé, .
dans le compte prévisionnel budgétaire de l'exercice 1996, à moins .
de 400.000.000 F après rémunération du service public. ~
En outre, les mandats sont régulièrement payés au Sénégal depuis of

. que le nouveau statut de la Poste permet d'imaginer et de mettre
~ en oeuvre des mesureS qui ont rendu liquide cette filière.

Il en est de même de la filière ·CCP" et de la filière ·Caisse
nationale d'épargne", le paiement Be fidsant sans aucune entrave
dans toùs les bureaux de Poste. .' .
Enfin, des prestations nouvelles sont déjà exploitées et d'autres le
seront dans un avenir' proche, pour renforcer les capacités
financières permettant lia Poste de maintenir le service public à
un niveau satisfaisant tel que voulu par les pouvoirs publics.

. ~ SARR Directeur général de la Poste

\ Ndrl : Dont acte. Vous~nfirmez ce que nous aVOM écrit; - .~
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/' - - ~LES PECHEURS DE
SAINT-lOUIS CREENT

LEUR MUTU&l.LE

UN~ BANQU~

AlA PlAG~ ...
Les m,"ers de la pêche artï- ,

sanale basés ASaint-Louis
viennent de aéer une
Mutuelle d'épargne, de cr6dit
et de garantie. La structure \_
mutualiste qui dit se fonder
sur les Iieps de 80lidaritAS et
d'entraide entre les pêcheurs, J '
va jouer le raie d'une banque ~ 1
populaire et d'instrument 1

d'intermédiation financière. A,,:
ce titre. elle veut contribuer·A "
résoudre le difficile problème ~- !

d'accèll au aédit adaptAS aux
risqUel' de cette branche du
secteur primaire. L'organisme'
financier permettra aux -- '1,
p&heurs, mareyeurs et tran. r
formatrices des produits de '
mer, de disposer facilement et ~

à des taux oonce88.Ïonnels, ~
d'argent Iitj..dde pour mener , ~

leurs activitœ. . •
Le comité de pilotage com- \

posé de membres de la fédéra- \
tion regionale des Gie de pêche·
et de plusieurs volontaires,
développe ainsi une campagne
d'information et de sensibilisa­
tion en direction des pêcheur8­
piroguiers de Ndar Gue<ij mais
également ceux originaires de
Saint-Louis mais basés dans
let! rentres de Tcfess-Mbour,
Kayar, Yarakh, Yon: eie. Ces
démarches ont déjA permis ~o
adhésions âyarit pèrmis un
.ersement de 2111i11ions de F
Cfa de rotisatïons. D'autres
adhélrions iiOht:éD:' càurs de
finalisation:''', . ;.::

Se16o' le'Président du
Conseil d'administration de la
mutuelle, M. BV'ame Coumba
FaU, celle-ci va principalement :
financer l'armement detl •
.pirogues et la réparation des ~

:unitœ victimes de collulrion. ;1
'En direction des transforma-: 1

trlces, la Mutuelle pourrait '1
-db la fin du ramadan.,
octroyer de. eridit. de 26.000 A :
100.000 F Cfa. a{in de leur per- ,"
_Ure d'icouler leu", proc1uiU •
;.ur le. morc1I-h intlrieu", du l,
Fouta. Ilu Djolé(et du &oZ- , 1
Belon M. Fall. \

Afin d'encadrer le crMit, 1

une commission de formation
et de promotion fonctionne
déjA. Elle s'attèl,e dé,i~ ~ inciter
un maximum dè 8O~sërlpteura
l venir rejolndre la mutuelle.
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Epargne •
• les mutualistes ont la côte

KAOLACK (APS) . Les rnutualisles de la ville de Kaolack.
',;lInis dimanche en assemblée genérale, ont eu l'agréable
surprise d'apprendre que leurs eJtorls d'épargne au niveillJ
des caisses pooulaires élaienl pas"es de 10 millions de FcrA
en juillet 1993 à pus de 130 millions au 31 décembre 1994,

C.es chiffres. publiés P.:H Mme Ndèye Lê Lakh, présidente
du Conseil d'administration des Caisses populaires d'Eparg'lP.
el Crédit de Kaolack, traduisent le bilan .posltlf., de la mutu"I,
le qui a vu. parilliélcment, le nombre de ses adherents pass;.>'
rie 48 il 1.600 au début de 1985.

Parlant sous le canHèle du direclelJr. ainsi que de s
,nemtxes du Cons(>iI"cj'<Jdm,,,istra~?net de surveillance. Mme
Lê :J pris l'eng:lgcment 1er" ,P. de ~A3nclic"'")r "ln:; attend'"
les ma'Nûi:; payeurs ,"'in u,", wrm~ltre ;jUX scyiùlalres ép<.r·
qnpu!~ dt.~ bp,rlehcier (1l.' lJl~·:t~. ~ur 93 dp.m:I(\:le~) dt.' pre::),

seul::s 136 iJnl "le ,-,gllel"5, ",('1\ un (llunlalll dë Hi mllilons.
l:;e,. lin..l..~.emenl,; (>I111'Jt'c,enl <l0ssi bien <1 1<1 'Jer>deuse ~;

caC.ôll.Jèle qUI r;,mtxJur>;<! les 3D.CleO l'CFA qu'a:.J groupemE:~,:

féminin de Kabaloky gerant un prejet riziwle el "Vlcole el il' 1>

m';lliple5 <lr1isans de Kél(>laCl< : lai:leurs. ,ne,.,ulsle's. li%,,·
rands. etc,

l.a seule lausst! ()()Ie au ccurs dt! celte as~mblée genèr,.!'!
a été l'annonce, pal la l>'ès.denie. de l'arret dt l'ocbui des Oie

dil~. En eHel. a eypliqu~ Mme Lê, les caIsses de Kaol""k
ayant al1eint un (aux de rtOfl rembQ..rseO\Elflt de 16 a/p. 'w -1.';

vent plus. selon les ~xtes, Gonsentir des prêls aux sociblaues.
D'où l'appel lancé il tous. notamment aux hommes donl on il
constate qu'ils sont généralement mauvais payeurs.

Au cours des dé/AIls, les mutualistes ont suggéré aux 'es
ponsables des caisses populaires de baisser le taux dïn:.'rÔI
de 2.4 % le mois (jugé probitil) et d'augmenler le taux
éépargœ qui est de 4,5 %. Ils ont également demandé l'aU"
gemenl du pa/ond chJ crédit jusqu'ici arrêlé il 500.000 F CFl'

S'expliquant sur les taux. les tec....niciens ont léponou qu-:
c'eslle marché linancier au senégal qui est de 5 %. Touleloi~,.

dans la perspective d'adapter les crédits aux réalilés dw·
sociét;:mes. surtout 1e6 moins nantis. les techniciens de Ka"
lac!<. ont mis au poinl œux nouveaux pr0dI.'ls.

Il s'~gil, d'une part du Pliln d'Eoargn'J P,ojel (PEP) qUI I:,il

gagne: 5 <'l 6 "'0 de taux d'irlerél ~I oi.Ji oonT, ...1 de ré3ii~r rh"

logements. des éqtipemenls t!t rnal~I~lf, agricoles. (W:., e'
d'autre pari. du liVl/)1 rc-se dest"">') aux tintants. Enfin. il eXIS\.'
3ussi ie lameux (omple bloqué.

Ouvertes en 1986 à Kaol.1ck. les C<.li5SeS popul<l'''_:
d'Epargne el de Crédil SOn! aUjourd'hul Impl<lntœs dan~ ,t .•

régions de Tamb"counda. de Ko:da. de Ziguinchor el ~,)

Oiourbel. Elles sontloutes rallachees a la direction C8tltraif: o...
rhie!'. qui téneficie de lappui de la Caisse tronç<lis.e de Ote,,,,
loppemenl et du Centre international du Crédit mulue; ""
Paris, la cinquieme banque française.




